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(La séance est ouverte à 9h38 sous la Présidence de Madame Carole DELGA) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, la séance est ouverte. 

Bonjour à toutes et à tous. Secrétaire de séance : Gérard ONESTA avec deux assesseurs : 

Christophe DELAHAYE et Dolorès ROQUÉ, et je demande à Monsieur le Secrétaire de séance de 

bien vouloir faire l'appel. 

 

M. ONESTA         

Merci Madame la Présidente.  

Bonjour chers collègues. Je vais donc faire l'appel et vous prie de bien vouloir répondre avec micro 

ouvert ... (Appel des membres du Conseil régional)  

 Séquence 1 (23 mars matin) :  

Absent·e·s ayant donné délégation de vote : 

- Monique BULTEL HERMENT : délégation à Emmanuelle GAZEL 

- Anne-Marie COLLARD : délégation à France JAMET 

- Guy ESCLOPÉ : délégation à Vincent GAREL 

- Michèle GARRIGUES : délégation à Christophe DELAHAYE 

- Aude LUMEAU-PRECEPTIS : délégation à Rachida LUCAZEAU 

- Christophe SELLIN : délégation à Guilhem SERIEYS 

Absent·e·s n'ayant pas donné délégation de vote :  

- Virginie ROZIERE 

Merci. Nous en avons terminé Madame la Présidente et le quorum est visiblement atteint. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous remercie Monsieur le Secrétaire de séance. 

Mesdames et messieurs les Vice-présidents, 

Monsieur le Président et les Membres du Bureau de l'Assemblée, 

Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, 

Mesdames et Messieurs, chers collègues. 

Lors de mon investiture, le 4 janvier 2016, j'avais affirmé nos priorités, parmi lesquelles l'emploi et 

la citoyenneté dont je souhaitais faire des marqueurs forts de ma présidence.  

Pour l'emploi, depuis deux ans nos politiques ont été renouvelées, nous avons mis en place de 

nouveaux processus : 

- tout d'abord, le Plan Marshall pour le Bâtiment et les Travaux publics et plus de 80% de nos 

marchés publics sont à destination de nos entreprises locales, 
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- mais également des aides simplifiées pour les entreprises de moins de 50 salariés, 

- un dispositif spécifique pour les Start'Oc, 

- des outils de financement adaptés à l'amorçage, au capital-risque, au capital développement. 

Et l'action de la Région s'est démultipliée sur l'ensemble des territoires avec notre Agence de 

Développement Économique dans les Maisons de la Région. 

Des résultats concrets, une place enviable pour notre Région, la plus dynamique de France en 

nombre d'emplois créés.  

Nous voterons, aujourd'hui encore, des rapports importants pour l'emploi comme : 

- le nouveau Plan ADER 4 et le Plan Régional Aérospatial, 

- ou encore des investissements sur les Ports régionaux, là aussi dans le cadre du plan Bâtiments 

et Travaux publics. 

J'ai également présenté hier, toujours pour l'emploi, pour l'apprentissage, au Salon TAF de 

Toulouse, "Anie" qui est la première application innovante de "matching", conçue par une 

entreprise d'Occitanie, pour mettre en relation entreprises et candidats à l'apprentissage, dont le 

développement est indispensable. 

Côté citoyenneté, j'avais rappelé que nos concitoyens attendaient que nous soyons exemplaires 

en paroles et en actes, dans nos débats, ainsi que dans la gestion de chaque euro d'argent public.  

J'avais également rappelé qu'ils voulaient participer aux grandes décisions qui concernent leur vie 

et leur région.  

Aussi, nous avons choisi dès le début du mandat de faire de l'Occitanie une Région citoyenne, 

singulière et exemplaire. 

Tout d'abord en concevant nos politiques régionales pour et avec nos habitants et non "hors sol". 

C'est-à-dire une construction partagée, choisie, respectueuse du droit à la parole de chacun, que 

l'on habite au cœur de Montpellier, de Toulouse, dans un petit village de l'Ariège ou de la Lozère. 

25 concertations thématiques ont été lancées et menées à l'échelle régionale, dans tous domaines 

de compétences. 

Des milliers d'acteurs écoutés et mis à contribution, à commencer par le choix du nom de la 

Région, notre nouveau logo et les États Généraux du Rail et de l'Intermodalité, la plus grande 

concertation sur les mobilités en France : 14 000 questionnaires, 37 réunions publiques et le Prix 

national du magazine de référence "Ville, Rail & Transports". 

C'est ainsi que nous avons pu avoir de vrais arguments pour la négociation de la nouvelle 

Convention TER proposée aujourd'hui.  

En ce moment aussi, une très large concertation est en cours pour l'élaboration d'Occitanie 2040 

et les citoyens y sont associés à travers des cafés citoyens, des ateliers, mais aussi un MOOC 

citoyen de formation en ligne qui est unique en France. 

Nous sommes exemplaires à l'échelon national et c'est pourquoi nous intéressons de nombreuses 

Collectivités.  
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Des instances de dialogue et de concertation innovantes travaillent, enrichissent les dispositifs 

régionaux :  

- l'Assemblée des Territoires, qui a tenu sa 4ème Plénière la semaine dernière, en présence de 

Gilles SIMEONI, le Président de l'Exécutif territorial de Corse, puisqu'il souhaite également, dans 

sa Région, mettre en place cette Assemblée des Territoires, 

- le Parlement de la Mer, bien entendu, cher à Didier CODORNIOU, 

- le Parlement de la Montagne mis en place en janvier par Aurélie MAILLOLS, 

- ainsi que l'Instance de dialogue et de concertation autour du Handicap, installée fin 2016, qui a 

nourri le 1er Plan d'actions 2018-2021 pour la prise en compte des handicaps, que vous présentera 

Marie PIQUÉ. 

Mais il faut aller encore plus loin, innover plus encore pour faciliter un échange permanent entre 

les citoyens, les territoires et la Région, le plus en amont possible des projets. 

C'est ce que je vous propose aujourd'hui. Pourquoi ?  

- tout d'abord pour résoudre la crise de confiance entre les citoyens et la chose publique, à son 

paroxysme aujourd'hui, 

- pour élaborer des politiques publiques toujours plus justes, toujours plus efficaces. 

La participation électorale décline, quel que soit le scrutin, par déception, désintérêt ou défiance. 

Le premier parti de France est depuis des années l'abstention ; une abstention parfois quasi 

militante qui, selon le politologue Brice TEINTURIER, est l'apanage de ceux qui n'en ont "plus rien 

à faire, plus rien à foutre".  

Le simplisme et la démagogie font rage en France et en Europe, tandis que l'agressivité politique 

dans le débat public, sur les réseaux sociaux, ne cesse de grandir ; une agressivité que l'on 

retrouve également de plus en plus au niveau local.  

Ceci n'est pas un signe de bonne santé démocratique.  

J'ai entendu à plusieurs reprises, dans cet hémicycle, cette volonté de ne pas abandonner la 

démocratie représentative et je dis bien : n'ayez pas peur de l'opinion de nos citoyens, n'ayons pas 

peur de leur demander leur avis, parce qu'au contraire de l'affaiblir, la démocratie citoyenne va 

permettre à la démocratie représentative de se régénérer.  

Cette idée, que nos concitoyens attendraient du pouvoir qu'il soit dur ou autoritaire pour qu'il fasse 

justement pouvoir, est une illusion, singulièrement dans le monde d'aujourd'hui.  

Aucun totalitarisme n'a dépassé le cap du 20ème siècle et je doute que ceux qui tentent l'expérience 

aujourd'hui terminent le 21ème.  

Oui, la désaffection du politique est une réalité, nous la subissons aussi en tant qu'élus locaux, 

aucune Collectivité, aucune sensibilité n'y échappe.  

Elle constitue non seulement un frein dans l'élaboration de nos politiques publiques, mais 

également dans son appropriation par le plus grand nombre.  
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Elle participe également de cette tentation toujours plus grande de laisser à penser que la somme 

des intérêts particuliers fait l'intérêt général.  

Ici, nous considérons que ce n'est pas une fatalité. S'il y a un désenchantement, cela ne veut pas 

dire apathie. L'intérêt pour la chose publique, lui, ne faiblit pas et la soif de participer est grande.  

On le sait, les citoyens le disent, le répètent : ils ont toujours plus envie de participer à la vie de 

leur Commune, du Département, de la Région, du Pays, bref aux décisions qui sont prises en leur 

nom. Ils ont envie d'agir concrètement sur leur environnement quotidien. 

Ils s'investissent toujours plus dans le milieu associatif, dans des projets collaboratifs également. 

Ils donnent leur avis, le plus souvent par le biais des réseaux sociaux, les possibilités offertes à 

chacun de faire porter cette voix de citoyen se multiplient sur le Web. 

Alors, notre devoir d'élus est de redonner aux gens confiance en eux et en nous. 

Nous devons ensemble inventer un rapport nouveau aux citoyens, pour lutter contre la sécheresse 

démocratique bien sûr, mais pour lutter aussi contre les tentations d'un pouvoir centralisateur.  

Certains ont décrété qu'ils décideraient pour tous, que le haut s'imposerait au bas ; dans ce 

système très vertical, les territoires et les citoyens n'ont pas de place.  

En Occitanie, nous avons fait le choix d'une République des Territoires et d'une Région citoyenne. 

Nous avons choisi de faire confiance et d'écouter toutes et tous, en commençant par le bas et en 

remontant vers le haut. Ce n'est pas une démocratie d'opinion, ce n'est pas la pseudo-démocratie 

du commentaire, mais la démocratie du terrain et de l'intelligence collective que nous mettons en 

place à l'échelle d'une Région.  

Ici, nous n'avons pas peur de partager le pouvoir, notre Gouvernance respecte et prend en compte 

l'intelligence des territoires, des acteurs publics et privés, des élus, des citoyens, ceux qui sont au 

cœur de nos processus.  

Je crois à l'intelligence de nos concitoyens, de tous nos concitoyens.  

La démocratie ne doit pas être l'apanage de quelques experts invités sur les plateaux des 

télévisions en continu, ni celle de l'Administration centrale. La démocratie, c'est l'affaire de tous.  

Cette démocratie au quotidien ne se fera pas avec des grands discours moralisateurs et des effets 

de manche, mais par des actes forts, concrets et des résultats.  

Nous avons donc engagé un cycle de travail pour une politique innovante, en faveur d'une 

citoyenneté active, elle est l'ADN de notre Majorité.  

L'enjeu est de permettre aux citoyens de comprendre, de s'approprier les projets comme Occitanie 

2040, d'exprimer leur opinion avec l'assurance d'être entendus, écoutés par leur Région et 

d'obtenir des réponses, d'intervenir aussi au niveau de la conception, de la mise en œuvre ou de 

l'évaluation des politiques régionales. Bref, de choisir ou d'influencer un certain nombre de 

politiques qui les concernent au quotidien directement.  

C'est dans ces conditions que la Région déploiera sur le terrain des mesures justes, toujours plus 

concrètes, adaptées et utiles. Et ainsi, le rapport entre l'élu et le citoyen se réinventera.  
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Les rapports que nous voterons ce matin permettront aux citoyens d'avoir un vrai pouvoir sur des 

sujets à enjeux. Ils doivent favoriser un meilleur équilibre entre le pouvoir représentatif de l'élu et le 

pouvoir citoyen, et pour cela il faut des outils modernes, en phase avec les nouvelles habitudes de 

communication et d'action ; des outils suffisamment variés pour s'adapter à la diversité de la 

population ou des situations. Les "Civic Tech" ont déjà envahi l'espace public, ils font partie de 

plateformes très connues. Nous avons de nouveaux outils à inventer, à expérimenter à l'échelon 

régional. La mobilisation de ces outils se fera progressivement, elle nécessite une règle du jeu 

claire pour tous, citoyens et élus.  

C'est l'objet de la Charte de la Citoyenneté active que vous avez entre les mains : 

- elle regroupe les droits et engagements des citoyens dans leur rapport à la Région, 

- elle affirme des valeurs, parmi lesquelles le respect d'autrui, la promotion de la diversité ou le 

rejet de toute forme de discrimination, 

- elle ouvre le champ à une large gamme d'outils qui pourra s'enrichir progressivement.  

Ce caractère souple et évolutif est fondamental. Y sont notamment proposés : les votations ou 

pétitions citoyennes à l'échelle régionale, le droit d'interpellation de notre Assemblée, les 

Commissions citoyennes, les budgets participatifs. Aucune autre Région n'est allée aussi loin. 

L'expérience des budgets participatifs a été mise en place dans les lycées à partir de la rentrée 

2017, elle sera étendue à partir de septembre 2018 sur d'autres politiques régionales.  

Des réseaux citoyens vont aussi être tissés afin de soutenir et d'enrichir notre démarche.  

La Région prévoit de recenser et de valoriser les initiatives citoyennes qui existent sur nos 

territoires et qui peuvent être mobilisées.  

Un partenariat universitaire sera également développé : 

- un volet "recherche et stages d'étudiants" est en cours de montage, Bertrand MONTHUBERT y 

travaille,  

- des étudiants stagiaires de l'Université d'Harvard et des étudiants d'Occitanie interviendront lors 

d'un Hackathon, qui est un défi sur trois jours pour réaliser des innovations sociales ou 

technologiques, puis en stage pour prototyper l'idée, dont l'un des thèmes porterait sur la 

mobilisation des citoyens à l'amélioration du Service public. 

Une plate-forme numérique citoyenne est en cours de réalisation : "la Région citoyenne.fr" ; elle 

associe notamment les jeunes pour concevoir les outils de concertation permanente avec la 

jeunesse, dans le cadre de la Stratégie Régionale des JeunesseS, qui a une triple ambition pour 

nos jeunesses : 

- agir sur les conditions de formation et d'accès à l'emploi pour l'insertion des jeunes, 

- améliorer les conditions de vie quotidienne pour l'autonomie des jeunes, 

- favoriser l'apprentissage, l'exercice de l'émancipation. 
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Nous avons également voulu co-construire cette Stratégie et c'est une grande concertation inédite, 

avec plus de 1 200 personnes -jeunes, experts et acteurs divers-, qui a été orchestrée par Kamel 

CHIBLI.  

Parce que les jeunes doivent être bénéficiaires, mais aussi acteurs des politiques régionales, 

l'activation d'un outil de concertation, adapté aux nouvelles aspirations de la jeunesse, est 

nécessaire et c'est donc le Conseil Régional des Jeunes qui sera installé en juin, dans un cadre 

renouvelé et qui fonctionnera de manière interactive avec la Plate-forme numérique citoyenne. 

Pour terminer ce panorama citoyen, nous allons mettre au vote dans quelques instants le 

lancement d'une grande concertation citoyenne sur l'alimentation, en vue de la mise en œuvre d'un 

Plan Alimentation ambitieux pour début 2019.  

Je l'ai déjà évoqué lors de notre dernière Assemblée plénière, l'alimentation est le miroir de notre 

société, elle au croisement de toutes les problématiques : économiques, agricoles, sanitaires, 

sociétales, culturelles et environnementales. L'Occitanie entretient un rapport sensible et singulier 

avec l'alimentation qui touche à notre culture, notre identité, nos modes de vie.  

Aussi, la Région veut être pionnière dans la révolution alimentaire en cours ; c'est un choix fort qui 

doit déboucher sur des politiques publiques concrètes et innovantes dans les champs de la 

production, de la consommation et de l'éducation. C'est donc porteur, bien sûr pour la santé, notre 

agriculture, l'environnement, notre attractivité, l'emploi et la croissance.  

Une concertation citoyenne d'ampleur, pilotée par Jean-Louis CAZAUBON, complètera tout le 

travail mené en amont avec les acteurs du territoire et l'ensemble des Collectivités ; elle va se 

dérouler jusqu'à l'été prochain et se terminera à l'automne par une votation citoyenne afin de 

choisir ou de pondérer les différents scénarii de notre Plan Alimentation.  

Chers collègues, j'ai souhaité introduire cette Assemblée en insistant fortement sur l'importance 

d'une démocratie citoyenne renouvelée pour tous, pour tous nos territoires et pour nous tous.  

Il faut redonner aux citoyens le goût de la chose publique, le goût de l'engagement pour l'intérêt 

général. Nous devons réinventer nos pratiques, être à la pointe de l'innovation publique, territoriale 

et démocratique, en remettant nos citoyens au cœur du processus.  

L'Occitanie est déjà singulière par sa culture et son ouverture au monde, et nous avons l'ambition 

d'en faire une Région singulière et pionnière dans son ouverture aux citoyens.  

Cette singularité la rendra plus forte encore, en renforçant l'action publique régionale.  

C'est ainsi que nos politiques publiques et notre Service public gagneront encore en grandeur, en 

puissance, en efficacité au service de l'intérêt général, c'est-à-dire de tous nos concitoyens, de 

tous nos territoires.  

C'est ainsi que nous pourrons reconstruire la confiance, renouer le lien et prouver notre utilité. 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

Quelques informations concernant les groupes politiques et l'ordre du jour.  
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Concernant la composition des groupes : 

- Je vous informe de la dissolution de fait du groupe Nouveau Monde en Commun suite à la 

démission, le 21 décembre dernier, de 21 élus sur les 25 composant le groupe ; 

- Je vous informe également qu'un nouveau groupe s'est constitué : le groupe Nouveau Monde, 

composé de 21 élus et co-présidé par Mme Véronique VINET et M. Nicolas COSSANGE ;  

- Par ailleurs, je vous indique que M. Aurélien PRADIÉ nous a fait part de sa démission par 

courrier en date du 5 mars dernier, reçu en Région le 9 mars. Comme le prévoient les textes, j'en 

ai bien sûr informé Monsieur le Préfet qui doit maintenant nous notifier le nom de son, ou plus 

exactement de sa remplaçante, ce qui devrait intervenir dans les prochains jours. 

Concernant l'ordre du jour : 

Nous avons, à l'issue de la Conférence des Présidents de groupes, réunie le 14 mars, défini 3 

modules, les temps de parole et l'ordre de passage des groupes : 

- le Module 1 relatif à la Concertation citoyenne, de 2h30, 

- le Module 2 concernant l'aspect ferroviaire, de 1h30, 

- après la pause déjeuner, l'examen des points d'actualité, 

- le Module 3 relatif au Plan d'Actions Handicap, 

- puis l'examen des rapports hors module.  

Les temps de parole des groupes ont donc été examinés lors de la Conférence des Présidents de 

groupes. Ainsi : 

- le groupe SRC dispose de 74 minutes, 

- le groupe FN-RBM : 61 minutes, 

- le groupe Nouveau Monde : 40 minutes, 

- le groupe UEDC : 46 minutes, 

- le groupe RDG : 35 minutes, 

- et 2 minutes par non-inscrit. 

Suite à la Conférence des Présidents de groupes, les Présidents de groupes m'ont fait parvenir la 

répartition de leur temps de parole global. Par conséquent, je remercie les Présidents de groupes 

de bien vouloir veiller au respect de la répartition des temps de parole telle qu'elle m'a été 

transmise.  

Le recueil déposé sur vos tables comprend : 

 l'ordre du jour, 

 les temps de parole et l'ordre de passage des groupes, 

 7 points d'actualité, 

 3 vœux de compromis communs, 

 5 questions orales, 

 et 17 amendements. 
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Je vous précise, pour la bonne compréhension de chacun, que les amendements sont numérotés 

dans l'ordre de dépôt au Service des Assemblées, quel que soit le rapport sur lequel ils portent. 

D'autre part, je vous informe que les avis du CESER sur les rapports 1 et 6 ont également été 

déposés sur table et je salue bien sûr la présence du Président du CESER, Jean-Louis CHAUZY. 

Adoption de l'ordre du jour 

Je vous propose d'adopter l'ordre du jour qui vous a été présenté. Merci de bien vouloir prendre 

vos dispositions pour cette première votation. 

J'ouvre donc le vote sur l'adoption de l'ordre du jour ... (Vote électronique) 

Oui, Monsieur SANCHEZ ? 

 

M. SANCHEZ       

Madame la Présidente, simplement … 

LA PRÉSIDENTE  

Attendez, vous avez un problème sur le vote ou pas ? 

M. SANCHEZ 

Oui, non, je rappelais effectivement … 

LA PRÉSIDENTE  

Non, attendez, le vote n'est pas fini. J'ai cru que vous aviez un problème technique. 

M. SANCHEZ 

Non, donc j'attends qu'il soit fini pour une explication de vote. 

Un intervenant 

 Problème technique, cela ne marche pas … (Apartés)  

 

LA PRÉSIDENTE    

Pour ceux pour qui cela ne marche pas, lorsque j'aurai clôturé le vote, vous irez voir le 

Service des Assemblées et on veillera à remplacer le matériel défaillant. Merci de bien vouloir finir 

de voter ... Le vote est clos. Résultat (145 votants) : 

- Pour : 110 (SRC : 47, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 23, NI : 4) 

- Contre : 33 (FN : 33) 

- Abstention : 2 (FN : 1 -REMISE-, NI : 1 -SERIEYS-). 

L'ordre du jour est adopté. 

Pour celles et ceux qui ont des problèmes techniques et qui n'ont donc pas pu voter, merci de le 

signaler au Service des Assemblées qui pourra ainsi prendre en compte votre vote. 

Monsieur SANCHEZ, vous vouliez intervenir ?... 
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M. SANCHEZ       

Oui, Madame la Présidente, simplement pour alerter le Bureau de l'Assemblée et nos 

collègues du rejet, par votre Majorité, de 3 vœux déposés par le groupe Front National.  

Cela nous semble contraire, à la fois au Règlement intérieur et à la démocratie participative dont 

vous parliez tout à l'heure, puisque vous refusez de débattre sur des sujets qui sont d'intérêt 

régional et de mettre aux voix des vœux présentés par des élus, élus démocratiquement. 

Nous trouvons ce procédé scandaleux et regrettable pour quelqu'un qui dit défendre la démocratie 

et l'expression de chacun. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Vos vœux, vous le savez très bien Monsieur le Président du groupe Front National, 

n'étaient pas d'ordre régional, mais d'ordre national et il n'est pas question que l'Assemblée 

plénière soit utilisée par vous-même comme une tribune pour des polémiques sur des politiques 

nationales. Nous sommes ici réunis pour travailler pour la Région, voilà pourquoi ces vœux n'ont 

pas été acceptés.  

(Applaudissements) 

 

M. SANCHEZ 

 On note le traitement différencié. 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous propose de débuter l'examen des rapports par notre Module 1 sur la 

Concertation citoyenne et je demande donc à Monsieur ONESTA de bien vouloir faire une 

présentation synthétique de l'ensemble des rapports qui seront présentés à la suite par Claire 

FITA, Jean-Louis CAZAUBON et Kamel CHIBLI. Je vous remercie. 

 

2018/AP-MARS/02 - Adoption de la Charte Régionale de Citoyenneté active 

M. ONESTA         

Merci Madame la Présidente. 

Je vais cibler mon propos sur la Charte régionale de la Citoyenneté active elle-même et 

certaines déclinaisons seront faites par nos collègues.  

Cette Charte, rappelez-vous, a été annoncée dès le mois de janvier 2016, le jour même où nous 

nous sommes installés, puisque nous avions annoncé la volonté de recréer un lien citoyen qui était 

fort distendu. Pour nous, une démocratie éclairée ne peut pas être une démocratie à éclipses où 

l'on ne se donnerait rendez-vous que tous les 6 ans pour voter.  
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Donc ne voulant pas être des "intermittents du dialogue", nous voudrions un dialogue permanent 

mais pour cela, il faut créer un cadre et c'est ce que cette Charte entend créer. 

Sur la méthode pour écrire cette Charte, nous ne l'avons pas écrite seuls, nous avons eu de très 

nombreuses réunions toute l'année dernière avec des organes de la société civile, nous avions 

invité les 170 plus grands réseaux et organisations à venir débattre avec nous, il y a eu des 

séminaires, des groupes de liaison et chaque fois, tout a été décidé par consensus à l'unanimité ; 

ceci pour dire que visiblement, il y a une volonté commune d'avancer sur ces sujets.  

La Charte elle-même est découpée en chapitres assez classiques :  

- les grands principes,  

- les droits,  

- les engagements, 

- et ce qui est un peu nouveau dans notre Charte, qui n'existe pas dans la plupart des chartes 

citoyennes qui existent par ailleurs, dont ont pu se doter une Commune, une Communauté de 

communes, un Département ou une grande Ville, ce qui nous différencie vraiment des autres, c'est 

le dernier chapitre -le plus épais- relatif aux moyens, c'est-à-dire le détail des outils.  

C'est vrai que des Collectivités ont mis en place certains outils : certaines ont des budgets 

participatifs mais ne font pas d'études alternatives, d'autres ont le droit d'interpeler leur Plénière 

mais n'ont pas de votations citoyennes, d'autres ont des commissions citoyennes mais ne font pas 

d'évaluation des politiques.  

Pour notre part, nous avons essayé d'avoir le bouquet le plus complet possible.  

Il y a également quelque chose qu'il faut dire d'entrée, c'est que si nous lançons cette grande 

démarche en direction de la démocratie participative, ce n'est pas pour autant que nous entendons 

écorner en quoi que ce soit les droits de la démocratie représentative que nous incarnons ici.  

Dès le préambule de la Charte, je cite : "Il est rappelé que, dans le cadre de la Loi applicable aux 

Régions, c'est la démocratie représentative qui est seule en capacité d'acter au final les décisions 

et seule en situation de responsabilité budgétaire et juridique".  

Je précise cela pour les collègues qui seraient inquiets que l'on soit dépossédé en quoi que ce soit 

de nos prérogatives. Nous l'avons écrit d'entrée dans la Charte et la société civile qui l'a co-rédigée 

avec nous en est parfaitement consciente, connaît cette règle du jeu et l'accepte.  

Cette Charte est une base juridique, ce n'est très clairement pas un outil de communication ; c'est 

un texte auquel on se référera si jamais on considère que tel principe ou tel autre n'est pas 

appliqué, ou pour vérifier si la procédure de recevabilité d'une votation ou d'une pétition rentre 

parfaitement "dans les clous". Soyons clairs, dès que la pratique sera installée, dans 99,9% des 

cas, on ne regardera même plus cette Charte, mais c'est un texte de référence juridique qu'il était 

important de poser.  

Je précise que les seules limitations qui sont indiquées dans la Charte nous sont imposées par la 

loi. Quand on fait référence par exemple à la Commission nationale de l'informatique et des 
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libertés, ou à des décisions du Conseil d'État, ce n'est pas parce que nous l'avons décidé, mais 

parce que le Conseil d'État ou la loi a donné ce cadre-là et c'est uniquement ce genre de 

limitations que l'on s'est donné ; sinon, nous avons repoussé au plus toutes les bornes pour être le 

plus inclusif possible. 

Je vous le disais, cette Charte n'est pas un outil de communication, voilà pourquoi nous avons 

commencé à travailler sur un Guide régional de la Citoyenneté active, qu'en principe vous avez 

sous forme papier à vos places et c'est un Guide qui, de manière beaucoup plus graphique, 

montre quels sont ces outils-là. Alors, je vous le dis tout de suite, dans la version papier que vous 

avez, il y a quelques fautes d'orthographe, mais qui ont depuis été corrigées et la version qui est 

affichée à l'écran est corrigée de ces "coquilles" …  

 

Ce Guide a vocation, la plupart du temps, à remplacer la Charte puisqu'à travers cela, en principe, 

on sait quand on est citoyen, les droits, les devoirs et surtout les outils.  

Les outils, que vous voyez à  l'écran, sont déclinés sous forme d'un parcours citoyen, qui 

commence en haut par "Je m'informe", puis "Je me forme", après  "Je m'engage", "Je débats", "Je 

propose", "Je participe" et cela va jusqu'à "l'évaluation".  

Tout cela est basé sur un outil numérique. Alors, quels sont les avantages d'un outil numérique ?  

- Tout d'abord, il est maintenant accessible partout : comme de toute façon, toutes les procédures 

que nous lancerons seront étalées dans le temps, même quelqu'un qui n'aurait pas accès 

directement à l'outil numérique pourrait certainement avoir accès à cet outil chez ses amis, dans sa 

famille, à son travail, chez ses voisins ou dans certains lieux comme par exemple les Maisons de la 
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Région où nous mettrons à disposition des ordinateurs pour que les gens puissent se connecter. 

Donc la fracture numérique, en principe, doit être totalement résolue.  

- Deuxième gros avantage de l'outil numérique : une fois que l'on a payé le logiciel, cela ne coûte 

plus rien. Nous faisons donc cela à coût extrêmement maîtrisé ; certains vont dire : "oui, mais il y a 

également le coût de communication", si ce n'est que le budget de communication est déjà voté, 

vous avez vu qu'il n'a pas été augmenté pour l'année à venir, nous ferons donc cela à coût 

constant.  

Pour le public citoyen retenu, là aussi nous avons prévu extrêmement large : pourra  participer et 

utiliser tous ces outils toute personne âgée de plus de 15 ans habitant notre région ou pouvant 

faire valoir qu'elle y a des liens, par exemple si elle y fait ses études ou si elle y travaille.  

La Mairie de Paris nous a expliqué que c'était à partir de 7 ans. Pourquoi ? Parce qu'ils ont les 

écoles municipales. Nous, nous commençons au lycée, donc à 15 ans et nous pensons que c'est 

déjà un panel fort large et fort représentatif. 

Je vais balayer les différents outils à vitesse grand v : 

- Je passe sur la Votation à l'initiative de la Région, vous savez ce que c'est, nous en avons déjà 

organisé une pour le choix du nom de la Région. 

- La Votation régionale à l'initiative des citoyen·ne·s : c'est nouveau et vous avez également à vos 

places ce document -que je montre- qui, de manière synthétique, indique le dispositif qu'il faut 

franchir quand on veut lancer une votation régionale. En fait, il y a trois caps à passer :  

 il faut d'abord vérifier si c'est recevable, oui ou non,  

 il faut ensuite l'accord de principe de notre Conseil Régional, oui ou non, 

 et il faut enfin montrer que ce que l'on propose recueille un soutien citoyen et la barre a été 

mise à 10 000 soutiens. 

Alors, 10 000 soutiens, cela peut paraître beaucoup, mais je vous rappelle, chers collègues, que si 

l'on s'en tenait strictement au seul outil pour l'instant existant dans la loi, si on voulait lancer un 

Référendum d'initiative citoyenne, c'est 10% des inscrits, c'est-à-dire 400 000 personnes.  

Nous avons mis la barre 40 fois plus bas, on peut donc considérer que nous sommes vraiment 

dans une démarche la plus inclusive possible. 

- Pour ce qui est du Droit d'interpellation de l'Assemblée plénière du Conseil Régional -le 

diagramme de la 2ème page-, là il n'y a que 2 caps à passer :  

 vérifier que c'est bien conforme aux compétences de la Région, 

 réunir ensuite des soutiens et là, nous avons mis la barre à 5 000. 

- Les Études alternatives et des débats citoyens contradictoires : quand il y a de grandes 

infrastructures, il est toujours mieux de discuter sur plusieurs options, plutôt que de tenter le 

passage en force sur une seule. 

- Les Budgets participatifs : je n'en parle pas, Claire FITA le fera tout à l'heure. 
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- Les Commissions citoyennes : extrêmement importantes, puisque c'est un lieu où les citoyens qui 

partageront des envies sur une thématique ou sur un territoire -et cela peut être cumulé : telle 

thématique sur tel territoire- pourront voir de manière très interactive, sur une carte, quelles sont 

les personnes qui, autour d'eux, ont envie de partager et de débattre sur ces questions-là ; ils 

pourront même se réunir physiquement à leur simple demande, à tel endroit, tel jour, telle heure, 

les outils prévoiront tout cela.  

- L'Évaluation des politiques publiques : c'est également important puisqu'il n'y a pas de bonne 

politique si l'on ne s'interroge pas sur ses résultats et vous avez vu que dans la Charte, nous 

précisons que désormais, chacun de nos dispositifs comprend dans son libellé des marqueurs sur 

lesquels nous demandons à être évalués dans un délai précis ; de même qu'une fois par an nous 

ferons le bilan de l'état du bien-être en Région, avec une batterie de critères et d'indicateurs parmi 

les plus complets qui existent sur le marché.  

Il faut savoir que les spécialistes de ces questions, les Civic Tech qui travaillent sur ce lien citoyen 

nous disent que la montée en puissance est au départ très lente, c'est-à-dire que même si l'on met 

les outils les plus complets -et je pense que l'on peut dire que nous mettons les outils les plus 

complets et les plus ambitieux sur la table-, il ne faut pas penser qu'en quelques semaines, les 

gens vont s'en saisir. Il faut 2, 3 ou 4 ans pour une réelle montée en puissance, le temps que les 

gens connaissent ces outils, se les approprient, les utilisent et surtout qu'ils voient, qu'ils aient enfin 

confiance dans le fait que lorsqu'ils expriment un avis, nous en tenons vraiment compte.  

Il y a donc une part d'ambition dans ce que nous vous proposons aujourd'hui, mais également une 

part de modestie puisque le lien citoyen qui a mis des décennies à se distendre ne sera pas re-

tressé en trois matins, nous le savons. En principe, les grandes révolutions commencent un 22 

mars, nous sommes le 23, donc à peine en retard … La révolution sera lente, mais ce qui est 

important pour nous, c'est qu'elle soit profonde !  

Pour conclure, il faut être conscient qu'il y a deux conditions pour que tout cela marche : 

- La première condition est immédiate : c'est bien évidemment, chers collègues, votre vote tout à 

l'heure pour valider cette Charte. Cela veut dire que nous allons tous, les uns et les autres, nous 

mettre dans un niveau d'inconfort parce qu'effectivement, pour une élue ou un élu, être mis en 

situation de rendre des comptes, d'ouvrir les débats, d'être poussé dans ses retranchements, avec 

un ordre du jour de Plénière nourri directement par les citoyens et autres, c'est un niveau 

d'inconfort ; mais nous pensons que c'est ce niveau d'inconfort qui confortera justement notre 

démocratie. 

- La deuxième condition, c'est que les citoyens répondent eux aussi présents à ce rendez-vous.  

La Région se lance en quelque sorte un défi à elle-même en présentant cette Charte, la plus 

ambitieuse et la plus complète qui existe de nos jours -je le redis-, mais en même temps elle lance 

quelque part un défi à nos concitoyens en disant : saisissez-vous de cet outil ; pour faire ce match 
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intéressant de la démocratie, il faut être deux, nous faisons aujourd'hui notre part et nous espérons 

que vous, citoyens, vous ferez le vôtre très prochainement.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée.  

Je demande à Claire FITA, Présidente de la Commission des Finances, de nous présenter le 

rapport n°3 relatif aux Budgets participatifs. Merci. 

 

2018/AP-MARS/03 - Rapport pour information : Budgets participatifs - Poursuite de la 

             démarche citoyenne 

Mme FITA         

Merci beaucoup Madame la Présidente. 

Mesdames et messieurs, 

Chers collègues, 

Monsieur le Président du CESER, 

Parmi les nombreux outils que Monsieur ONESTA a évoqués dans son propos introductif, il y a 

donc les Budgets participatifs.  

Je vous rappelle que nous expérimentons déjà ces Budgets participatifs dans le domaine éducatif, 

dans nos lycées et dans l'enveloppe 2018, ils représentent 115 000 € dès à présent mais, bien 

entendu, notre souhait est d'étendre ce dispositif de budget à l'ensemble de nos Politiques 

régionales.  

Que ce soit en matière de transition écologique, de sport, de formation, de culture, de politique 

territoriale, de solidarité, nous souhaitons associer les citoyens à la prise de décision publique et 

donc à la dépense publique.  

Notre ambition, nous l'avons affichée dès le Budget 2018, puisque nous souhaitons atteindre 1% 

du Budget régional avant la fin du mandat.  

Ces budgets pourront porter indifféremment sur des dépenses de fonctionnement, comme sur des 

dépenses d'investissement et ce qui constitue le caractère inédit du dispositif que nous allons 

proposer, c'est son ampleur sur la part du Budget, mais aussi sa diversité.  

Nous avons bien sûr déjà entamé un travail exhaustif avec l'ensemble des Vice-présidents et des 

Services afin d'identifier les différents projets qui pourraient s'inscrire dans ce dispositif de Budgets 

participatifs et nous souhaitons mettre véritablement la priorité sur des réalisations concrètes et 

innovantes 

Je ne serai pas beaucoup plus longue parce que nous en reparlerons bien entendu de manière 

plus précise, sans doute au mois de juin 2018, pour vous donner l'ensemble des thématiques qui 
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auront été retenues pour inscrire ces Budgets participatifs, avec une mise en œuvre dès 

septembre 2018. 

Donc oui, ces Budgets participatifs sont un des nombreux outils de participation citoyenne que 

nous allons mettre en place en Région Occitanie, pour amener justement l'Occitanie à être la 1ère 

Région de l'Innovation publique et de la Participation citoyenne. C'est notre ambition. 

Merci de votre attention. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Madame FITA.  

Monsieur CAZAUBON, merci de bien vouloir présenter le rapport n°1 sur la grande Concertation 

citoyenne sur l'Alimentation ... 

 

2018/AP-MARS/01 - Lancement d'une grande Concertation citoyenne sur l'alimentation 

M. CAZAUBON      

Merci Madame la Présidente. 

Bonjour à toutes et à tous. Pour ceux qui ont participé à la réunion d'inter-Commissions, ce sera 

peut-être pour partie une redite, je m'en excuse, mais il ne peut en être autrement.  

Cette Concertation sur l'alimentation que nous avons lancée comporte aussi, à côté, un volet qui 

concerne la restauration collective, sur laquelle nous pouvons agir très vite et très concrètement.  

Nous avons voulu faire de cette Concertation sur l'alimentation une grande cause régionale. 

Pourquoi ? Parce que c'est un sujet majeur qui concerne notre société.  

Avec les différentes affaires que je qualifierai, avec peut-être un pincement au cœur, de scandales 

alimentaires, l'acte de s'alimenter peut devenir anxiogène pour certaines catégories de 

consommateurs.  

Ici, en Occitanie, on constate -et c'est la réalité- que nous sommes la 1ère région de France et 

même d'Europe pour ses productions sous signe officiel de qualité. Il y a ici 250 produits sous 

signe officiel de qualité et 40% de la valeur -je dis bien de la valeur- de la production agricole est 

produite sous signe de qualité ; je parle de valeur mesurée à la sortie de l' exploitation c'est-à-dire, 

pour prendre un exemple concret, qu'un lait de brebis à la sortie de l'exploitation a une valeur, 

quand il est transformé en Roquefort il a une autre valeur et donc là, quand je dis 40%, ce sont les 

produits bruts. Dans la réalité, cela en concerne beaucoup plus que ce chiffre-là.  

Aussi, quand on parle de "signe officiel de qualité", cela veut dire derrière qu'il y a un cahier des 

charges, un organisme de contrôle, que le produit a une signature et qu'il faut donc le distinguer 

des productions que l'on retrouve sur les marchés mondiaux.  

Notre région est aussi 1ère région productrice en Agriculture biologique.  
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Nous avons des productions diversifiées sur toute la région qui est une mosaïque de terroirs, je ne 

cesse de le dire : du Pont du Gard jusqu'en haut du Col du Tourmalet, à part les oranges, les 

bananes et les avocats, je crois que l'on est capable de produire tout ce qu'une alimentation variée 

nécessite de produire.  

Mais après avoir dit que l'on est la 1ère région dans ces catégories, que fait-on ? Ce n'est pas le 

tout de le constater ! Je vous ai dit précédemment qu'il fallait déboucher sur du concret et la 

Présidente a aussi utilisé cette formule à l'instant.  

La restauration collective est le premier secteur sur lequel nous pouvons agir concrètement, sur 

tout ce qui est restauration hors domicile, nous avons commencé à y travailler et lors du lancement 

de la démarche, je vous disais que nous, Région, pouvions être les catalyseurs des différentes 

actions conduites sur le terrain, soit par les Départements en direction des collèges, soit par les 

Communautés de communes, soit par les Agglomérations en direction des écoles. Tout ceci 

représente un volume important de consommation et en ce moment, les planètes sont alignées : 

- les consommateurs sont en attente d'une relocalisation de leur alimentation, 

- les élus ont compris qu'il y a là un enjeu de développement économique et d'emplois répartis de 

manière harmonieuse sur tout le territoire, et pas uniquement une concentration autour des deux 

grandes Métropoles.  

Un rappel et une parenthèse à ce sujet : les investissements en matière d'agroalimentaire dans 

notre région sont conséquents : la Région a consacré, pour l'année 2017, 27 M€ de soutien pour 

aider les entreprises agroalimentaires à investir et à aller de l'avant. 

Je reviens à la restauration collective : dans les lycées de la Région, elle représente 56 M€ d'achat 

de denrées et nous pensons que le montant consacré par les Départements pour approvisionner 

les collèges est sensiblement égal ; pour leur part, les Municipalités mettent aussi sur la table des 

budgets conséquents à destination des écoles primaires, et je n'évoque pas ici les EHPAD, les 

hôpitaux et les restaurants d'entreprises.  

Ce sont dans ces débouchés que nous souhaitons voir nos producteurs régionaux récupérer des 

parts de marché qui leur échappent aujourd'hui.  

Alors, bien sûr, vous pourrez m'objecter que la restauration collective n'est pas rémunératrice, 

mais il ne faut quand même pas oublier que ce sont des volumes importants qui sont consommés 

et qui sont complémentaires de la consommation familiale. À titre d'exemple, si vous prenez une 

carcasse de bovin, ce n'est pas dans la restauration collective que l'on ira valoriser la côte à l'os, 

cela m'étonnerait que les budgets soient à la hauteur ; par contre, tout ce qui est steak haché, 

bourguignon -l'autre partie de l'animal- est consommé en restauration collective.  

Alors, je vous pose une question : pensez-vous qu'il soit normal que 80% de la viande consommée 

à Toulouse soit produite hors de la région et souvent même hors de l'hexagone ? Là, on a quand 

même un problème ! De même les nuggets de poulet qui se retrouvent sur les tables de nos 
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cantines viennent -pas tous mais en partie- du Brésil … On a là quelques problèmes que nous 

devons régler ! 

Voilà un challenge que nous voulons relever, en partenariat avec les Départements, les 

Agglomérations, les Communautés de communes, mais aussi avec les producteurs qui devront 

s'investir pour mettre en place des outils, c'est-à-dire des plates-formes d'approvisionnement, de 

regroupement pour favoriser les circuits courts, mais aussi les opérateurs économiques locaux -je 

ne parle pas uniquement des petits producteurs- afin d'arriver à centraliser l'ensemble de ces 

productions régionales.  

À l'instar des objectifs poursuivis, notamment au travers des États Généraux de l'Alimentation qui 

ont lieu au niveau national, les objectifs sont d'approvisionner 40% de la restauration collective à 

partir de produits nationaux. Nous pouvons le faire ici, à partir de la Région, et peut-être aller au-

delà de cela.  

Parce qu'à l'heure actuelle, lorsque l'on vous parle des démarches Agrilocal ou autres, si c'est pour 

faire un "coup" un jour de la Semaine du Goût et le lendemain travailler différemment, moi aussi je 

sais être vertueux 1 jour sur 7 ou 1 jour sur 15, je peux le faire ! 

Ce n'est pas ce que nous souhaitons, mais bien avoir une démarche de long terme.  

J'en viens à présent à la concertation, avec la méthode et le calendrier : 

- Nous sommes actuellement en train de réaliser une phase d'audition des différents acteurs : le 

monde de la santé -les nutritionnistes, les médecins-, les producteurs, les associations de 

consommateurs, les parents d'élèves et les fournisseurs.  

- Ensuite, d'avril à juin, nous allons lancer cette grande et large Consultation par une enquête sur 

Internet, mais aussi sur les lieux de consommation : les marchés, les magasins, les lycées, 

l'objectif étant de recueillir le plus grand nombre de participations pour constituer un panel de 

citoyens intéressés par la problématique.  

Cette consultation, au travers d'un questionnaire, vise à réaliser un état des lieux de la 

consommation dans notre région, l'objectif étant, au-delà de constituer un panel de citoyens, de 

recueillir les attentes des consommateurs. Il s'agit en quelque sorte d'une étude de marché, mais 

grandeur réelle et il faudra bien sûr prendre en compte ce que nous auront dit nos consommateurs 

régionaux. Aussi, l'appel à participer à cette Consultation fera l'objet d'une vaste et large 

campagne d'information sur tous types de supports : la presse écrite quotidienne, la presse 

hebdomadaire, les radios, les réseaux sociaux bien sûr, les sites d'informations généralistes 

locaux, régionaux, les sites spécialisés en cuisine, art de vivre, le journal régional, le site Internet 

de la Région.  

L'information sera aussi relayée par tous les acteurs impliqués dans l'alimentation, dans 

l'agriculture ou dans l'agro-alimentaire, par l'IRQUALIM notamment, par tous les acteurs du 

territoire et je pense là aux réseaux des associations citoyennes, aux parents d'élèves, aux 

associations de consommateurs, à tous les gens concernés par cette question.  
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Au-delà de tout cela, la Région ira au-devant des consommateurs sur le terrain -pour ceux qui ne 

sont pas familiarisés avec les pratiques de sondage sur Internet- : sur les marchés de plein vent, 

dans les grandes surfaces, mais aussi dans les festivals, les salons … Bref, tous les lieux de 

rassemblement. 

- Puis, de juin à septembre, une vingtaine de réunions territoriales seront organisées, auxquelles 

seront bien sûr conviées les personnes qui auront participé à la Consultation et qui auront fait part, 

via le questionnaire, de leur volonté de s'impliquer plus activement dans la réflexion.  

Ces réunions s'articuleront autour de trois temps :  

 d'abord, des visites sur le terrain le matin,  

 un travail spécifique avec tous les acteurs susceptibles de participer à la démarche et qui 

sont indispensables à la réussite de celle-ci, je pense là aux Chambres d'Agriculture et aux 

Collectivités territoriales qui sont porteuses d'un Projet sur l'Alimentation, les PAT.  

Mais comprenez bien que notre objectif n'est pas d'aller démolir ce qui existe, il est au 

contraire de le fédérer, de voir comment agglomérer l'ensemble puisque l'objectif poursuivi 

est le même, 

 et bien entendu avec les CCI, les Chambres de Métiers, dont les ressortissants que sont 

les cuisiniers, les bouchers, les restaurateurs, etc., seront demain les véritables 

ambassadeurs d'une alimentation régionale saine et de qualité.  

Ces réunions auront lieu dans plusieurs sites : les Maisons des Jeunes et de la Culture, les lycées, 

les espaces municipaux … En fait, là où le lieu sera le plus propice à recevoir ces assemblées. 

- Il y aura également deux saisines, de l'Assemblée des Territoires bien sûr et du CESER, qui 

émettront leur avis pour nourrir cette réflexion. 

- Enfin, il sera proposé aux habitants de la région une votation citoyenne, avec différents scénarii 

du futur Plan d'Alimentation.  

En conclusion, vous le voyez bien, notre ambition est forte, il faut que nous soyons ambitieux, nous 

devons changer les choses dans ce domaine-là, c'est du concret que nous souhaitons faire et ceci, 

au-delà de tous clivages politiques.  

Je vous appelle à exacerber notre patriotisme régional ; en clair : je mange, donc je relocalise, je 

dynamise et je fortifie l'économie régionale. 

Nous devons mettre en avant le "made in Occitanie" et bien entendu, je vous disais la dernière fois 

que c'était comme la prière, qu'il fallait le répéter souvent pour que cela fasse de l'effet ... (Rires) 

"Nos emplettes sont nos emplois", nous devons le répéter et le redire à l'envi ! 

Je vous remercie de m'avoir écouté. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur le Vice-président. 

Je demande à Monsieur CHIBLI de bien vouloir présenter les rapports 4 et 5 relatifs aux 

JeunesseS. 

 

2018/AP-MARS/04 - Mise en œuvre d'une nouvelle Stratégie Régionale JeunesseS 

2018/AP-MARS/05 - Création d'un nouvel outil de concertation JeunesseS 

M. CHIBLI        

Merci Madame la Présidente. 

Chers collègues, effectivement Madame la Présidente est venue dans son discours d'ouverture sur 

un certain nombre de sujets, notamment celui de la mise en œuvre d'une Stratégie régionale 

JeunesseS, mais aussi celui de la création d'un véritable outil de dialogue, d'échange et de 

partage à l'attention de nos jeunes sur le territoire d'Occitanie.  

Un vaste sujet pour plusieurs raisons.  

D'abord, l'initiative est inédite au plan national puisque nous avons voulu, depuis plus d'un an et 

demi, aller à la rencontre des acteurs de la jeunesse sur un territoire vaste comme un pays, 

comme vous le savez. D'autant plus que la loi Égalité et Citoyenneté a renforcé le chef de filât et a 

assuré la coordination de ces Politiques Jeunesse au niveau de la Région, en lien avec l'État et les 

Collectivités.  

Un sujet important pour plusieurs raisons, tout d'abord par les chiffres qui parlent d'eux-mêmes, 

puisqu'un tiers des habitants de notre territoire ont moins de 29 ans ; chiffres que rappelle 

d'ailleurs assez régulièrement la Présidente, notamment sur la dynamique des lycées : avec 4 000 

nouveaux lycéens et apprentis sur ce territoire, notre Région se positionne parmi les 1ères 

Régions françaises et métropolitaines. 

Ce qui est certain pour nous, c'est que cet enjeu n'est pas anodin, au regard de la question de 

l'orientation, de la formation des jeunes, mais aussi de leur lien avec ce territoire et de savoir 

comment on peut les associer.  

Pour ce faire, nous avons rencontré 650 acteurs de la jeunesse sur le territoire régional, qui nous 

ont permis d'identifier les besoins, de renouer et mettre en place un véritable dialogue constructif, 

afin de savoir ce que l'on peut mettre en place collectivement.  

Nous avons œuvré, bien sûr en lien avec les Départements -qui ont aussi une Politique Jeunesse 

assez importante- et les Collectivités, que ce soient les Communes, les Intercommunalités ou les 

Métropoles, bien évidemment. 

Je rappelle que la Région consacre 1 200 M€ aux seules Politiques en matière d'Éducation, ce qui 

est considérable, au regard du nombre de lycéens que nous avons.  

Alors, bien sûr, l'investissement est en faveur des nouveaux lycées, de la Politique Éducative, des 

réhabilitations des CFA et un certain nombre de sujets concernant la jeunesse, mais aussi en lien 
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avec la volonté forte de la Région -et cela a été fait notamment cette année- sur l'harmonisation 

des Politiques Éducatives, avec une nouvelle Carte Jeune sur le territoire, qui a permis notamment 

d'aider les jeunes et les familles les plus modestes, avec ce système de gratuité à l'échelle du 

territoire régional, sans parler de tout ce qui concerne le numérique, mais aussi tout un tas 

d'actions éducatives à l'attention de nos jeunes.  

Donc force est de constater que la Politique Jeunesse sur le territoire est assez importante, mais 

avec des difficultés qui ne sont pas neutres et deux chiffres en témoignent : 

- 1 jeune sur 2, de 18 à 29 ans, vit chez ses parents, 

- et 1 jeune sur 2 -c'est le diagnostic que nous avons fait à l'échelle du territoire- estime que son 

avis ne compte pas … Il est important de concevoir que 50% de nos jeunes considèrent 

aujourd'hui que leur avis ne compte pas, c'est dire l'enjeu qui est le nôtre pour essayer d'associer 

le maximum de jeunes au devenir de ce territoire et aux politiques régionales.  

Alors, sans faire trop long sur ce rapport, je veux juste rappeler les enjeux : 

 Assurer l'égalité des chances dans une région solidaire 

 Favoriser l'accès à l'emploi dans une région innovante 

 S'appuyer sur les territoires pour une région forte. 

Parce qu'effectivement, un des sujets abordé de façon importante par nos jeunes lors de la quasi-

totalité de nos 17 réunions à travers la région, a été la question, l'interrogation sur l'orientation, 

vaste sujet sur lequel un certain nombre de jeunes ont ainsi pu donner leur avis, exprimer leurs 

inquiétudes, mais aussi leurs suggestions, parce qu'il s'agit aussi de leur permettre d'être 

proactifs ; en tous cas, c'est la démarche qui a été la nôtre.  

Aussi, la mise en œuvre de cette Stratégie régionale JeunesseS est bien sûr : 

 Transversale puisque, comme vous le savez, la Région veut, à travers l'ensemble de ses 

compétences, apporter une réponse globale et cohérente aux attentes de nos jeunes sur 

tout le territoire de l'Occitanie, 

 Créative, car elle doit répondre au nouveau périmètre de la région et s'adapter aux 

nouvelles dynamiques de jeunesses, 

 Concertée avec nos jeunes puisque, la Présidente le disait tout à l'heure dans son discours 

d'ouverture, l'objectif est de faire pour et avec les jeunes, et ce "faire avec nos jeunes" est 

globalement ce qui manque cruellement.  

Alors, c'est sûr qu'à l'échelle d'une Région comme la nôtre, vu le nombre de jeunes que nous 

avons, ce n'est pas forcément simple, mais globalement cette démarche très innovante a été très 

appréciée et il était aussi assez audacieux d'imaginer d'aller à la rencontre de nos jeunes sur les 

13 départements et surtout sur les bassins de vie. Il ne s'agissait pas que ce soit uniquement, 

comme je le disais tout à l'heure, le "bureau des pleurs" ou en tous cas de juste les écouter, il 

s'agissait aussi de leur donner la possibilité d'être acteurs ; c'est le sens de l'initiative que nous 

portons à travers cette Stratégie régionale JeunesseS, qui se veut ambitieuse sur des 
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problématiques majeures telles que l'accès au logement, les questions de mobilité, d'orientation, 

d'emploi bien évidemment et d'accès à la culture et aux loisirs, qui est quelque chose d'essentiel 

sur notre territoire. Contrairement à ce que l'on pense, les jeunes sont parfois en grandes 

difficultés et il faut que la Région construise une politique qui corresponde à l'attente de ces 

jeunes. 

Et pour finir sur ce rapport-là, Madame la Présidente, je citerai à mon tour Léo Lagrange qui disait : 

"Aux jeunes, ne traçons pas un seul chemin, ouvrons-leur toutes les routes". 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

J'en viens au Rapport n°5 relatif à la création du nouveau Conseil Régional des Jeunes, qui est 

aussi essentiel puisqu'il s'agit -Monsieur ONESTA le rappelait tout à l'heure dans son propos 

liminaire- de construire un outil pour nos jeunes leur permettant d'avoir véritablement la parole, 

mais aussi de décider d'un certain nombre de choses.  

Vous avez connu auparavant ce que l'on appelait le CRJ, qui concernait les lycées, c'était donc les 

délégués de classes qui y siégeaient. Nous avons considéré que pour cette nouvelle Région, il 

fallait un peu innover, mais surtout prendre en considération les jeunesses, sur tous les territoires 

et faire en sorte que celles-ci ne soient pas focalisées uniquement sur les lycées, mais sur une 

tranche d'âges bien plus ouverte, c'est-à-dire les 15-29 ans. De ce fait, nous avons un panel de 

jeunes totalement divers et varié, ce qui est important pour la création de ce CRJ.  

Je rappelle quelques éléments du contexte : lors de nos rencontres avec à peu près 300 jeunes 

sur le territoire de la région Occitanie, ils nous ont fait part de leur très forte envie de participer 

activement à l'avenir de cette région, sur nos différentes thématiques et bien au-delà, puisque je 

rappelle que l'objectif n'est pas de rester uniquement sur les compétences Région, mais bien de 

faire le lien avec les Départements et l'État sur les compétences qui ne sont pas les nôtres.  

Ce CRJ sera désigné pour un mandat de 2 ans et une campagne de communication, sous la 

forme d'un appel à candidatures, sera lancée dès la semaine prochaine, le 26 mars, à l'attention 

de nos jeunes. 

J'en profite d'ailleurs pour lancer un appel, puisque la presse est encore là me semble-t-il, afin de 

relayer cet appel à candidatures, pour qu'un maximum de jeunes puissent candidater, avec une 

volonté forte : celle de respecter les bassins de vie de nos territoires, au nombre de 73 en 

Occitanie, mais aussi la diversité de ces jeunes, puisque la plus belle des richesses c'est la 

rencontre, mais c'est aussi la diversité des jeunes sur les différents territoires, aux quatre coins de 

notre région. 

La mise en place officielle du CRJ interviendra donc, la Présidente le disait tout à l'heure, au mois 

de juin, pour un mandat de 2 ans, dans la diversité des bassins de vie.  

Un amendement a été déposé mais qui, je pense, n'est plus en adéquation avec le rapport, 

puisque la nomination de ces jeunes sera effectuée par tirage au sort et bien sûr, si sur un bassin 
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de vie il n'y a qu'une candidature, nous retiendrons la candidature déposée. Mais j'ose espérer et 

imaginer que grâce à la communication que nous allons faire, tant sur les réseaux sociaux que par 

le biais des acteurs de la jeunesse et des acteurs associatifs, nous aurons un certain nombre de 

candidatures qui permettront que les tirages au sort respectent aussi, au-delà des bassins de vie, 

la volonté que nous avons -je le rappelle- d'une égalité femmes-hommes en termes de 

représentation. 

Donc bien sûr, nous sommes ambitieux, parce que nous voulons vraiment donner des moyens à 

cette structure et la possibilité d'interpeller les Collectivités et les élus que nous sommes, dans les 

différentes compétences qui sont les nôtres.  

Voilà, Madame la Présidente, ce que je souhaitais indiquer, sans entrer dans le détail puisque, 

comme le rappelait Monsieur CAZAUBON, nous avons eu une Inter-commissions à ce sujet et 

nous avons pu aller au bout de ces échanges sur ce rapport. 

Merci beaucoup. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci.  

J'indique que 16 amendements ont été déposés sur ces rapports ; ils seront présentés dans le 

cadre de la discussion, que nous débutons à présent et le premier intervenant est Monsieur 

Christophe RIVENQ pour 8 minutes …  

 

M. RIVENQ        

Merci Madame la Présidente. 

Croyez bien, Madame la Présidente, que je n'éprouve aucun plaisir à jouer les rabat-joie, mais la 

vérité m'oblige à dire que l'ordre du jour de cette séance publique du 23 mars 2018 marque une 

nouvelle rupture dans le mode de gouvernance de notre Collectivité. 

Un ordre du jour que je qualifierai pudiquement de politicien et qui, de ce fait, présente l'avantage, 

Madame la Présidente, de la clarté. Le doute n'est en effet plus permis : vous affichez et vous 

imposez désormais une conception de la démocratie locale que nous ne pouvons pas cautionner. 

On connaissait déjà votre position sur le rôle que vous entendez réserver aux Conseillers 

régionaux et sur la place de plus en plus réduite que vous souhaitez affecter à la principale 

Instance de décision de la Région qu'est l'Assemblée Plénière.  

Aujourd'hui, vous "enfoncez le clou" en vous lançant sur une piste aventureuse, celle de la mise en 

orbite de notre Collectivité autour des mécanismes de participation citoyenne. 

En prenant donc connaissance de cet ordre du jour, j'ai été conduit à dresser un double constat. 

Le premier volet de ce constat se situe sur un plan strictement quantitatif. Je n'ai pas souvenir en 

effet, depuis la naissance des Régions comme Collectivités locales de plein exercice en 1986, 

c'est-à-dire il y a un peu plus de trois décennies, que le Conseil Régional se soit réuni dans sa 
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formation plénière pour ne débattre que de 20 rapports, alors que notre précédente réunion 

publique s'est déroulée il y a déjà plus de 3 mois. On peut même ramener le nombre de ces 

rapports à 16 si l'on met de côté les décisions purement formelles ou récurrentes que sont : le 

compte rendu de la précédente Assemblée Plénière, la modification du Tableau des Emplois, le 

compte rendu de votre délégation au titre des actions en justice et la fixation des indemnités des 

Membres du CESER. 

Naguère encore, l'ordre du jour des Assemblées Plénières comptait régulièrement plus d'une 

centaine de rapports.  

En vérité, l'explication de cette véritable hémorragie et de ce dessaisissement de la principale 

Instance délibérative de notre Collectivité ne réside pas seulement dans la recherche d'une forme 

de rationalisation du travail au sein de l'Administration régionale et de ses Instances de décision.  

C'est là le deuxième volet de notre constat, qui touche davantage au fond du problème. 

Vous nous proposez aujourd'hui de continuer à engager la Région sur une voie périlleuse et même 

néfaste pour l'avenir de la démocratie locale, en actionnant une arme à double détente :  

- 1ère détente : vous parachevez un processus inauguré dès votre investiture et qui consiste 

littéralement à siphonner l'essentiel des compétences du Conseil Régional pour les attribuer, sous 

des prétextes fallacieux d'efficacité et de souplesse, à la Commission Permanente ; nous avons eu 

l'occasion de le dénoncer à plusieurs reprises. Ainsi, vous nous présentez deux rapports qui 

s'inscrivent dans le droit fil de cette stratégie de grignotage :  

 le rapport 15, qui "déshabille" un peu plus l'Assemblée Plénière au profit de la Commission 

Permanente,  

 et le rapport 20, que vous nous présentez comme une simple mise à jour technique, mais 

qui s'apparente en réalité à quelques vexations supplémentaires des Conseillers régionaux, 

en encadrant un peu plus le temps de parole en Séance publique et les échanges des 

points de vue en Commission sectorielle.  

Ce dépouillement programmé a bien eu l'effet escompté : le champ des compétences de 

l'Assemblée Plénière est désormais limité à la portion congrue et si elle est encore en charge de 

l'examen des décisions budgétaires -DOB, BP, BS, DM et Comptes Administratifs-, c'est 

uniquement parce que la Loi vous y oblige expressément.  

Dans ce contexte, les Conseillers régionaux non-membres de la Commission Permanente, 

devenue l'Instance délibérative principale, sont en quelque sorte écartés du débat public et leur 

mandat électif est réduit dans les faits à peau de chagrin. Il y a d'ailleurs fort à parier que l'ordre du 

jour de la prochaine Commission Permanente, dans quelques jours, sera pléthorique, au contraire 

de celui qui nous occupe aujourd'hui.  

- 2nde détente, dont les effets sont plus pernicieux : toute occupée que vous êtes à engager notre 

Collectivité sur cette voie de la démocratie participative, vous ne semblez pas avoir mesuré toutes 

les conséquences de votre nouvelle stratégie.  
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Pourtant, vous foncez tête baissée sur ce terrain en nous proposant pas moins de 6 rapports qui, 

peu ou prou, ont en commun de mettre en place, à l'échelle de la Région, des mécanismes de 

participation des citoyens à la définition des Politiques régionales ; ils viennent d'être présentés par 

vos Vice-présidents, mais je me permets de les énumérer : 

 le lancement d'une grande Consultation Citoyenne sur l'Alimentation, 

 l'adoption de la Charte régionale de Citoyenneté active, 

 les Budgets participatifs pour la poursuite de la Démarche citoyenne, 

 la création d'un nouvel outil de Concertation JeunesseS, 

 la mise en œuvre d'une Stratégie régionale de la Jeunesse, 

 la Stratégie régionale pour l'essor de l'Éducation à l'Environnement et au Développement 

durable, que nous verrons tout à l'heure.  

Mais avant d'évoquer les interrogations que font naître ces rapports, je souhaite "tordre le cou" à 

toute interprétation abusive ou dévoyée de mes propos. Je ne conteste pas, bien sûr, que les 

formes classiques de la démocratie représentative -vous l'avez dit dans votre introduction- sont, 

depuis une vingtaine d'années, discutées, voire chahutées et les élus en sont bien souvent 

d'ailleurs les principaux responsables. Je partage d'ailleurs, sur ce point de vue, l'analyse du 

Professeur Loïc BLONDIAUX -avec un X !- qui considère que "la capacité de la démocratie 

représentative à imposer des solutions par le haut est fortement érodée". 

Face à cette réalité, vos rapports sembleraient donc aller dans le sens de l'histoire, à savoir que 

dans une société de plus en plus complexe et de plus en plus défiante, l'encouragement à la 

participation active des citoyens serait une sorte de remède à la dissolution des liens de solidarité. 

Mais si cette analyse est fondée dans son principe, elle n'épuise pas pour autant un débat 

éminemment politique car précisément, à l'épreuve de la réalité, la démocratie participative a 

largement montré ses limites et elles sont nombreuses.  

Très souvent et notamment au sein de la Gauche au pouvoir, tant au plan national qu'au plan local, 

la participation se conçoit sous une forme extrêmement encadrée, comme l'écrit encore le fameux 

Professeur BLONDIAUX -toujours avec un X !-, comme "un simple adjuvant à la démocratie 

représentative". Et j'en veux pour preuve le magnifique schéma, que nous avons trouvé sur nos 

tables ce matin, au sujet de la votation citoyenne, comprenne qui pourra … Je ne sais pas si la 

presse le verra, mais je trouve ce document tout de même assez complexe ! 

Les moyens matériels engagés ne sont que très rarement à la hauteur des ambitions affichées. 

Les modalités de la participation s'apparentent souvent à une série d'exercices de communication. 

Enfin, l'honnêteté commande de s'interroger sur l'attitude des citoyens eux-mêmes : le mouvement 

en faveur de la participation n'est généralement pas la réponse à une demande explicite de leur 

part. Cette participation, nous l'avons d'ailleurs vu à l'occasion des EGRIM ou de la Consultation 

sur le nom de la Région, est souvent faible et ce sont généralement toujours les mêmes catégories 

sociales qui s'impliquent. 
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En conclusion, les espérances qu'a fait naître la participation sont aujourd'hui à la hauteur des 

frustrations qu'elle a générées.  

Force est de reconnaître que tous les rapports que j'ai cités tout à l'heure portent en eux les 

germes et même les fruits de ces lacunes et de ces illusions d'une démocratie locale en panne à 

l'échelle de la Région Occitanie.  

Pour s'en convaincre, il suffit d'examiner en détail les moyens consacrés aux outils opérationnels 

de ce que vous dénommez pompeusement la "citoyenneté active" : un luxe de procédures, de 

verrous, de prérequis et d'obstacles, tous aussi lourds les uns que les autres, vidant de leur sens 

toutes velléités d'initiative citoyenne un tant soit peu spontanées ; c'est un peu le schéma que je 

vous montrais tout à l'heure.  

Dans la meilleure hypothèse, votre conception de la participation est finalement réduite à une 

forme de rhétorique et à des opérations de communication de grande ampleur. 

Dans la pire hypothèse, elle peut ouvrir la voie au populisme, car chacun sait bien que la porosité 

entre ces deux pratiques est bien réelle. 

Enfin, dans le même temps, comme je viens de vous le dire, vous réduisez significativement le 

champ de la délibération publique en ôtant à l'ensemble des Plénières une part substantielle de 

ses attributions. Le sujet mérite quand même d'être débattu.  

Sans esprit partisan ou dogmatique, je pense que cette question doit être posée en toute humilité.  

S'il est vrai que les fondements de la démocratie remontent à deux millénaires, ceux de la 

démocratie représentative à un peu plus de deux siècles, les mécanismes de la démocratie 

participative ont, quant à eux, émergé il y a à peine deux décennies ; c'est un temps bien trop court 

pour camper sur des certitudes et pour prendre le risque d'affaiblir durablement le suffrage 

universel, en engageant sans retenue notre Collectivité sur ce terrain.  

C'est pourquoi, de la même manière que je me refuse à conclure sur une vision désenchantée de 

la vie publique, je vous invite Madame la Présidente, mais sans trop me bercer d'illusions, à ne pas 

succomber à une vision par trop enchanteresse, une vision qui débouche souvent sur des réveils 

douloureux. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur RIVENQ.  

La parole est à Madame WERSINGER pour 3,5 minutes. Merci. 
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Mme WERSINGER    

Merci. 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

L'alimentation, comme d'autres sujets sociétaux, se caractérise par des contrastes, des 

contradictions, des incohérences.  

Des contrastes, car on n'a jamais vu tant de recherche gastronomique, d'inventions culinaires, 

tant de régimes alimentaires, de cuisines du monde mises à notre disposition et tant de façons de 

manger, allant des traditionnels repas de fête ou de famille à un snacking de plus en plus prisé, où 

l'on mange vite et pourquoi pas en marchant ou en travaillant. Tout cela dans un niveau de 

recherche nutritionnelle qui n'a jamais été aussi élevé et l'on connaît de mieux en mieux les effets 

de l'alimentation sur notre organisme, voire sur notre psychisme.  

Des contradictions : au niveau mondial, on meurt plus de suralimentation que de famine, le 

gaspillage alimentaire n'a jamais été aussi important et les scandales sanitaires aussi fréquents.  

On est de plus en plus malade de ce que nous consommons : cancers, diabète, maladies 

cardiovasculaires.  

Des incohérences, car pour en arriver là, il a fallu : 

- une agriculture au rendement toujours plus poussé, sans tenir compte des effets des pesticides 

sur l'eau, l'air et les écosystèmes, 

- un élevage industriel où, par millions, les animaux sont traités encore moins bien que des objets, 

- une industrie alimentaire toujours plus inventive, à grands renforts d'additifs, de publicités, 

d'emballages.  

Tout cela aboutissant à des atteintes à l'environnement sans précédent, comme la déforestation, 

les émissions de gaz à effet de serre, la disparition des insectes -moins 80%- qui entraîne la 

disparition des oiseaux des plaines et celle des abeilles, insectes pollinisateurs de nos cultures 

fruitières.  

Les citoyen·ne·s sont prêt·e·s à modifier leurs habitudes alimentaires, leur mode de 

consommation. La consultation que nous allons lancer le montrera, nous n'en doutons pas.  

Il faut aussi -et c'est fondamental- permettre à celles et ceux qui accèdent difficilement à des 

produits locaux de qualité de le faire.  

Alors oui, nous pouvons mettre en place en concertation une Politique régionale de bons sens et 

des actions comme : 

- la relocalisation de notre alimentation qui est source d'emplois locaux et pérennes, 

- mais aussi la valorisation des aliments bio de l'Agriculture biologique, qui est tout simplement une 

agriculture qui n'utilise pas de produits phytosanitaires de synthèse, ni d'OGM et qui permet une 

réelle cohérence entre le Plan régional H2O 2030 et la nécessaire et vitale qualité de l'eau, 
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- une Stratégie pour une éducation à l'alimentation et à la diététique, dans la lignée du Projet 

régional concernant l'éducation à l'environnement et au développement durable qui s'adresserait à 

tous les publics de nos territoires, 

- l'évolution des formations dans l'agriculture et la restauration, 

- la promotion du jardinage dans les établissements scolaires, dans les villes, 

- l'introduction dans les lycées d'un repas hebdomadaire alternatif, c'est-à-dire à base de protéines 

végétales et qui permet de baisser les coûts, 

- la lutte contre le gaspillage alimentaire, 

- le soutien à l'économie circulaire par l'utilisation des déchets alimentaires pour faire du compost 

ou de la méthanisation, en cohérence avec le futur Plan régional des déchets, 

- le développement des filières pour l'approvisionnement de la restauration collective et qui 

permettent aux agriculteurs et aux agricultrices de vivre dignement de leur travail, 

- un maillage territorial organisé autour de légumeries, d'ateliers de transformation … (Marteau) 

- une information et une transparence pour savoir ce que l'on mange, où et comment cela a été 

fabriqué, pour aider à accepter de payer un peu plus cher ce que nous achetons … (Marteau) 

Oui, l'alimentation c'est un ensemble d'enjeux transversaux. Alors agissons pour préserver l'eau, la 

biodiversité, notre santé, notre avenir. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Monsieur Didier CODORNIOU, 1er Vice-président, pour 5 minutes … 

 

M. CODORNIOU     

Merci Madame la Présidente. 

Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, 

Chers amis, 

Je vais essayer en quelques minutes de vous parler d'un sujet qui me tient à cœur, que je pratique 

depuis 17 ans dans ma Commune de Gruissan, la démocratie de proximité et de cette volonté 

politique de la Présidente Carole DELGA de créer de nouveaux outils au service de nos habitants 

pour une meilleure participation citoyenne, car c'est bien de cela dont nous parlons ce matin.  

Le vivre ensemble, la cohésion sociale, le partage, ce sont des "gros mots" pour certains, ce sont 

des valeurs pour d'autres.  

À l'ère du numérique et de l'ouverture sur le monde, quoi de plus fédérateur qu'une concertation 

citoyenne et plus précisément sur un sujet qui, je crois, rassemble tout le monde : l'alimentation ; 
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ce Plan Alimentation ambitieux qui a été présenté par Jean-Louis CAZAUBON tout à l'heure et mis 

en avant par la Présidente.  

Si bien évidemment nous avons le souci que chaque personne puisse manger à sa faim, nous 

avons aussi l'intérêt de savoir comment.  

Au-delà des prospectives envisageables et du Plan qui sera mis en place, le groupe des Radicaux 

tient à rappeler quelques perspectives.  

Une consultation citoyenne, quelle qu'elle soit, a pour objectif de favoriser l'émergence d'une 

solution potentiellement idéale. Impliquer les habitants dans nos politiques, c'est une méthode qui 

conforte les décisions et par là même permet d'appréhender des problèmes que l'on pourrait 

considérer comme complexes. Je reviens là sur ma démarche personnelle dans ma Commune, 

première Commune de l'Aude à mettre en place ces dispositifs de démocratie participative et nous 

en tirons tous les jours des conclusions bénéfiques avec : la création des Conseils de quartier, les 

Budgets participatifs, le Conseil des sages, le Conseil des jeunes, le Conseil des enfants, les 

Comités consultatifs, les Rencontres citoyennes avec l'ensemble de la population, les Universités 

citoyennes. Si l'on ajoute les procédures prévues par la loi, je pense aux enquêtes publiques, au 

contrôle de légalité, etc., il est clair que la volonté de transparence s'applique au quotidien et c'est 

ce qui nous est proposé ce matin, pour les mois et les années à venir.  

Mais la démocratie participative présente aussi des limites dans la mesure où elle peut être le fait 

d'une minorité organisée, formée et apte à prendre la parole ; elle peut donc se focaliser sur la 

défense d'intérêts corporatifs et maintenir ou renforcer ces inégalités.  

Pour répondre à toutes ces interrogations, les enjeux peuvent être ainsi définis :  

- organiser la participation des citoyens, c'est ce que nous vous proposons, 

- faire de la politique autrement, 

- susciter l'intérêt des populations qui se sentent exclues, 

- pendre en compte l'opinion, les attentes et les besoins des citoyens,  

- améliorer les conditions de vie, 

- construire la connaissance,  

- décloisonner les niveaux de réflexion,  

- stimuler les initiatives,  

- instaurer une relation de confiance entre les citoyens et les élus, 

- utiliser tous les moyens pour l'information continue.  

De nombreux exemples démontrent que les concitoyens peuvent contribuer à des réflexions 

importantes et poussées. Le champ d'actions est quasiment infini, il est important d'associer les 

habitants à tous les échelons du Schéma, de la programmation à la conception.  

L'évolution des modes de vie dans notre société doit remettre en question le rôle des élus que 

nous sommes et c'est aussi la réflexion que nous vous soumettons ce matin : nous restons les 

dépositaires de la décision finale, tout en instaurant un lien étroit entre citoyens, élus et 
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techniciens ; dans ce trio, chacun comprend, partage et respecte la finalité de l'action publique. 

Tout devient alors une parfaite relation de confiance. 

Il est donc nécessaire d'améliorer, par cette Charte, la participation des citoyens à la vie publique 

et c'est l'esprit même de notre Région, de notre République, c'est un des marqueurs de la 

Présidente et j'en profite également pour féliciter le Président du Bureau de l'Assemblée, Gérard 

ONESTA, de nous guider sur cette voie.  

Nous sommes des élus de proximité, nous le revendiquons par cette Charte régionale de 

Citoyenneté active.  

Concernant le rapport pour information relatif aux Budgets participatifs, c'est un outil que nous 

approuvons. Il constitue, dans la droite ligne des Concertations et de la Charte, un facteur de 

cohésion sociale et de responsabilisation des concitoyens. C'est en quelque sorte un diapason qui 

donne le "la" sur les orientations politiques et les attentes citoyennes. 

L'énergie positive, Madame la Présidente, peut être aussi intellectuelle et nous souhaitons qu'elle 

soit insufflée sur tout notre territoire pour une justice sociale, pour une expression libre et 

raisonnée, pour un partage décisionnel. C'est un outil démocratique, civique, de citoyens 

responsables. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur CODORNIOU.  

La parole est à Monsieur MORENO pour 10 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. MORENO        

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chers collègues, 

Mesdames et messieurs, 

Depuis 2016, dans le prolongement des différentes concertations organisées par la Région, 2018 

sera l'année que la Présidente et les élus régionaux ont décidé de dédier à l'alimentation comme 

grande cause régionale devant irriguer nos réflexions et nos actions.  

"Grande cause régionale", ces termes auraient pu laisser penser que nous tombions dans le 

marketing ou que nous nous laissions aller à la facilité d'un simple slogan, ce qui bien entendu 

n'est pas le cas. Des actions plaidaient déjà en notre faveur, que ce soit en direction des cantines 

des lycées pour la promotion de nos productions régionales, ou dans l'accompagnement que nous 

apportons aux filières agricoles dans leur développement, depuis l'amont jusqu'aux structures de 

l'aval. 
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Suivant la ligne de conduite que nous assumons depuis l'installation de la Majorité régionale, nous 

souhaitons aller plus loin en définissant une Politique globale et donc ne pas nous contenter de ce 

qui pouvait exister préalablement, ou uniquement nous payer de mots.  

Ce qui existait sous les précédentes mandatures est évidemment une base solide sur laquelle 

s'appuyer. Cette ligne de conduite permet de faire le bilan des actions précédentes, de 

comprendre ce qui ne fonctionne pas et d'améliorer ce qui peut l'être, avec la volonté d'aller plus 

loin dans certains domaines, de proposer de nouvelles solutions et de nouvelles actions, dans 

l'intérêt des populations de notre région.  

Cette ligne de conduite permet d'avancer étape après étape : 

- d'abord la reconduction de nos politiques publiques, 

- ensuite l'harmonisation de ces politiques, 

- enfin la construction et la mise en œuvre de politiques nouvelles.  

Et lorsque nous avançons, nous ne souhaitons pas le faire de manière isolée, car la Région de 

demain, celle que nous voulons, doit s'écrire avec les acteurs locaux, avec les forces 

économiques, avec le monde associatif, avec la société civile, avec les citoyennes et les citoyens 

qui composent notre terre d'Occitanie.  

C'est dans ce but que nous vous proposons, mes chers collègues, de lancer une grande 

Consultation citoyenne autour de l'alimentation. Celle-ci fera suite aux premiers groupes de travail 

et aux premières auditions que nous avons organisés fin 2017 et au début de l'année 2018, dans 

le cadre d'un Comité de pilotage, comme le rappelait tout à l'heure notre collègue Jean-Louis 

CAZAUBON. Ces groupes de travail sont davantage dédiés aux professionnels et aux acteurs 

engagés dans les domaines de la santé, de l'éducation, de l'agriculture, de la recherche et de 

l'intervention publique, qu'elle soit locale ou étatique.  

Nous voulons désormais élargir nos travaux et nos réflexions aux consommateurs d'Occitanie, aux 

citoyens. Nous visons le plus grand nombre de participants possible afin de connaître mieux les 

attentes et les besoins en matière alimentaire. Mieux connaître ces attentes et ces besoins pour y 

répondre de la manière la plus juste possible. Cela est valable pour les consommateurs, comme 

pour les professionnels de l'agriculture et de l'agroalimentaire, car ce n'est que dans la 

concertation et dans la co-construction que nous nous assurerons de l'efficience réelle de nos 

politiques. 

Pour être prêts en fin de cette année 2018 à présenter un Plan régional sur l'Alimentation, nous 

devons franchir différentes étapes démocratiques, que ce soit : 

- celle d'un questionnaire adressé à la population pour mieux connaître nos habitudes et nos 

modes de fonctionnement et de consommation,  

- celle des rencontres territoriales et des réunions publiques pour échanger, débattre et proposer, 

- celle des visites de terrain et des temps de travail avec les différents acteurs, 
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- ou encore celle de la votation citoyenne qui sollicitera les habitant·e·s de notre région autour de 

différents scénarii et qui leur permettra d'indiquer leurs priorités.  

Il y a assurément quelque chose de novateur dans le fait d'avoir retenu une telle démarche, pour 

en arriver au Plan régional d'Alimentation, une démarche ouverte et citoyenne. 

Cela démontre l'importance pour nous de cette cause et confirme également notre souhait 

d'activer les différents leviers de la citoyenneté et de la démocratie participative dans la 

construction, la mise en œuvre et l'évaluation de nos politiques régionales.  

Cette Consultation citoyenne et notre Plan Alimentation devront poursuivre différents objectifs : 

- celui de mieux produire, bien entendu, avec la volonté de répondre à la demande sociétale de 

respecter l'environnement et de miser sur la qualité de nos productions agricoles, 

- celui de mieux consommer, en favorisant le produit en Occitanie, l'offre locale, les circuits courts 

et la qualité, car il y a à travers cet objectif des effets économiques, des impératifs de santé et un 

souci d'alimentation de qualité pour le plus grand nombre, 

- celui d'éduquer les consommateurs et prioritairement les jeunes générations à mieux consommer 

et à mieux manger ; sans aucun doute, l'assiette peut être un vecteur de citoyenneté. 

Assurément, les productions agricoles, l'alimentation et les modes de consommation alimentaire 

sont des combats de notre temps, il convient de les mener ici et maintenant.  

Ici, parce que l'agriculture et l'alimentation sont intimement liées à notre Région et se situent à la 

croisée des Politiques que nous menons. Elles nous parlent de notre identité, de notre histoire, de 

notre culture, de notre patrimoine, de notre géographie, de nos savoir-faire, de nos spécificités et 

de nos atouts. Elles résonnent dans nos Politiques Culturelle, Touristique, d'Aménagement du 

territoire, Environnementale, Économique, de Santé et Éducative, puisque très tôt nous avons fait 

des choix pour améliorer la qualité de ce qui était servi dans les assiettes de nos enfants. 

Aujourd'hui, nous devons prendre conscience qu'en analysant les résultats des cultures à 

production intensive, certaines choses sont à revoir et à corriger. Je pourrais faire référence à 

certains abus, à certains scandales sanitaires qui doivent nous amener à faire évoluer les 

comportements de consommation, parce que nos ressources ne sont pas infinies et parce qu'il 

s'agit à la fois d'impératifs sanitaires, de notre identité et de nos emplois.  

Maintenant, parce qu'il est question de notre santé, de notre environnement et qu'il n'y a plus de 

temps à perdre.  

Maintenant parce que notre région est la 2ème région agricole de France, la 1ère en termes de 

surfaces certifiées Bio, le 1er vignoble sous signe de qualité du monde, le 1er rucher de France ou 

la 1ère région européenne en nombre de productions sous signe officiel de qualité et d'origine. 

Malgré ce, nous sommes conscients des difficultés rencontrées par une majorité d'agriculteurs. 

Ce Plan Alimentation, par ses débouchés et la mise en place de plateformes logistiques adaptées, 

devrait permettre d'aider et conforter le revenu de nos agriculteurs ; un agriculteur doit pouvoir 

vivre dignement de son métier.  
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Maintenant, parce que l'agriculture et l'agroalimentaire en Occitanie, ce sont 164 000 emplois, 

82 515 exploitations et près de 6 millions de consommateurs directs qui sont les citoyen·ne·s pour 

lesquel·le·s nous travaillons et agissons au quotidien.  

Si les États Généraux de l'Alimentation lancés par le Président de la République n'ont pris en 

compte que les aspects de contractualisation dans les filières agricoles et la définition d'un prix de 

revient pour éviter les ventes à perte, notre Plan régional sur l'Alimentation a pour moteur de 

donner du sens à l'acte d'achat et de consommation, en favorisant le lien avec les agriculteurs. 

Alors oui, nous devons écrire ce Plan Alimentation et l'écrire collectivement avec les professionnels 

du secteur, les acteurs locaux qui se sentent concernés et l'ensemble des citoyens.  

Après avoir ciblé les enjeux, nous devons être les promoteurs et les ambassadeurs de la qualité 

alimentaire dans toutes les parties de notre territoire d'Occitanie.  

Avec un Plan relevant ces défis et poursuivant cette forte ambition, nous serons fidèles à notre 

passé, nous nous engagerons pour le présent et nous construirons d'une belle manière l'avenir. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La parole est à Monsieur YELMA pour 4 minutes. 

 

M. YELMA         

Madame la Présidente, 

Quelle ne fut pas ma surprise de lire dans votre Rapport sur l'Alimentation des termes qui nous 

sont si chers : patriotisme économique, identité. Ne vous inquiétez pas, Madame la Présidente, on 

ne vous demandera pas de droits d'auteur ! Bien au contraire, nous sommes ravis de constater 

que les fondamentaux du Front National sont la solution crédible à vos yeux, du moins en posture, 

pour sauver l'agriculture et nos terroirs. 

En effet, la multiplication des mouvements de colère des agriculteurs, un peu partout dans notre 

pays, est le reflet d'une crise agricole sans précédent, qui puise ses racines dans des décennies 

de Politique européenne destructrice. 

Cette crise est d'abord celle de la concurrence déloyale qui frappe avec une particulière sévérité 

les filières de l'élevage. Le marché français est ainsi inondé de produits étrangers qui tirent les prix 

vers le bas, ce qui interdit aux producteurs de simplement pouvoir vivre de leur travail.  

En cause : les fermes-usines en Allemagne et leurs bataillons de travailleurs détachés, les coûts 

dérisoires de la main d'œuvre dans les pays du sud de l'Europe et les distorsions des conditions de 

production à l'intérieur, comme à l'extérieur de l'Union Européenne. 

Cette crise est ensuite celle de la bureaucratie coupée des réalités, avec ses normes sans cesse 

mouvantes et intenables pour les petites exploitations. Ces dernières meurent de ne pouvoir 
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s'adapter et se font imposer le passage d'une agriculture de taille humaine à une agriculture 

intensive qui fait le malheur des hommes, des bêtes et de la nature.  

La France, hier encore 1ère puissance agricole d'Europe, sous le coup d'une Politique Européenne 

soutenue et mise en œuvre par l'ex-UMP et le Parti Socialiste, est en train de perdre cet atout 

stratégique et vital pour un pays.  

Il y a donc urgence à mettre en place une régulation intelligente pour permettre aux filières en péril 

de se rétablir et pour assurer notre autosuffisance alimentaire.  

Les agriculteurs français veulent vivre de leur production. Il est donc indispensable d'appliquer la 

préférence locale pour les produits agricoles français, notamment au travers de la commande 

publique État et Collectivités.  

Et il est aussi un enjeu sanitaire qui est bien souvent oublié, il faut donc défendre la qualité afin de 

lutter contre la concurrence déloyale et interdire l'importation des produits agricoles et alimentaires 

qui ne respectent pas les normes de production françaises en matière de sécurité sanitaire, de 

bien-être de l'animal et d'environnement.  

Mais il faut aussi imposer la traçabilité totale de l'origine géographique et du lien de transformation 

sur l'étiquette, afin de garantir la transparence et l'information complète des consommateurs, et 

promouvoir les exportations agricoles, notamment en soutenant les labels de qualité.  

De plus, les consommateurs achètent des produits du terroir directement auprès des producteurs, 

soit par Internet, soit en se rendant directement à la ferme. La restauration collective n'y échappe 

pas non plus, de plus en plus d'initiatives régionales voient le jour afin de mettre en relation les 

producteurs locaux et les gestionnaires de cantines. C'est votre rôle ! N'oubliez pas que 71% des 

français préfèrent acheter des produits locaux. Le circuit court et le local répondent à une demande 

évidente : éviter de nombreux intermédiaires.  

Acheter des produits locaux, c'est bon pour la santé, mais c'est aussi agréable : rencontrer des 

producteurs sur les marchés, des commerçants qui aiment leurs produits, c'est plus plaisant et 

instructif que de pousser son caddie au supermarché !  

Mais c'est maintenant devenu une injonction morale : il faut acheter local pour sauver la planète 

menacée par les émissions de gaz à effet de serre et les gaspillages engendrés par le transport de 

la nourriture sur des milliers de kilomètres.  

Les crises alimentaires se succèdent, progressivement les français perdent confiance dans la 

sécurité des aliments et sans cesse leur inquiétude est réactivée. Face à ces menaces, les 

consommateurs font évoluer leurs attentes et modifient en profondeur leurs analyses de la 

situation. 

Si donc l'intérêt pour les produits locaux ne cesse de se renforcer, c'est parce qu'ils sont 

désormais considérés comme étant les plus à même de rassurer les français sur l'origine et la 

composition de ce qu'ils mangent. Les français qui achètent des produits locaux sont massivement 

convaincus, à 97%, que cette façon de consommer permet aussi de faire marcher l'économie 
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locale ; elle reflète également leur attachement au monde agricole : pour 1 français sur 2, il est 

primordial de transmettre aux enfants des connaissances sur le monde agricole et ses modes de 

production.  

Pour résumer, Madame la Présidente, je terminerai par ces mots : je mange donc je suis. 

Or, sur un sujet aussi important pour nos concitoyens d'Occitanie, on peut regretter le manque 

d'ambition démocratique de votre Majorité ; vous préférez une consultation au périmètre mal défini, 

non contraignante pour l'Exécutif à un vrai référendum local … (Marteau) qui laisserait à nos 

concitoyens la décision finale.  

Nous déplorons ce manque de confiance à l'égard de nos compatriotes d'Occitanie. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Liem HOANG NGOC pour 2 minutes, merci. 

 

M. HOANG NGOC    

Merci Madame la Présidente. 

Discuter d'une Charte pour la Citoyenneté active est bien paradoxal à l'heure où son inspirateur a 

manœuvré pour empêcher 4 d'entre nous de rester des citoyens actifs … (Exclamations) 

Ce texte, élaboré en solitaire par le Secrétaire du Bureau de l'Assemblée, est particulièrement 

indigeste et contient tous les ingrédients pour décourager le citoyen.  

Il détourne l'attention du seul principe qui vaille en démocratie : le respect du mandat.  

Et pour cause, les 21 élus qui viennent de quitter notre groupe ont négligé les engagements que 

nous avions pris ensemble, dans un programme élaboré dans des Assemblées citoyennes et 

participatives, précisément !  

Nous avons fait campagne pour défendre le principe de la conditionnalité des aides aux 

entreprises. Aucun rapport d'initiative en vue pour évaluer les effets du CICE dans les entreprises 

que la Région subventionne.  

Nous avons fait campagne pour défendre le principe "tous les fonds publics à l'école publique".  

La Région continue de financer les établissements privés. 

Nous avons fait campagne pour dénoncer les projets ferroviaires pharaoniques, inutiles et ruineux. 

Eh bien, le journal de la Région, aux bons soins d'un tenant de la presse quotidienne régionale, fait 

l'apologie -en grosses lettres bien grasses- des LGV, tandis que l'électrification des lignes 

secondaires attend toujours !  

Tenez, puisque la Convention TER est à l'ordre du jour, la démocratie participative suppose à tout 

le moins la transparence. Avec les syndicats et associations d'usagers, nous regrettons que la 

Convention TER ait été rendue publique si tardivement. Elle n'est d'ailleurs qu'un document de 
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"com", sans objectifs chiffrés de fréquentation et sans analyse financière détaillée …  

 (Applaudissements) 

Nous ne voterons donc pas ce texte gadget qui encense les Traités européens et qui n'évoque pas 

une seule fois le principe de révocabilité que Nouveau Monde en Commun défendait pourtant dans 

l'article 33 de sa Charte éthique … (Marteau) 

La révocabilité est le seul principe qui puisse inciter un élu à respecter ses mandants.  

Nous attendrons donc 2021 … (Marteau) pour que nos concitoyens le mettent eux-mêmes en 

œuvre. Merci. 

(Applaudissements - Apartés) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous rappelle, Monsieur HOANG NGOC, que si vous êtes Conseiller régional, c'est 

parce que vous étiez sur une liste qui a fait alliance avec ma liste. C'était donc un programme 

commun partagé. Merci. 

(Applaudissements) 

La parole est à Monsieur CARAYON pour 7 minutes ... 

 

M. CARAYON       

Merci Madame la Présidente. 

Mes chers collègues, cette séance propose donc l'adoption d'une Charte de la Citoyenneté active, 

complétée d'un Guide citoyen et de Budgets participatifs. On peut se demander si les citoyens ont 

vraiment besoin d'être guidés comme des enfants. 

Première observation formelle : ce texte serait fondateur d'une démocratie locale rénovée, destiné 

au plus grand nombre … Sa seule lecture m'apparaît plutôt réservée à des chercheurs en sciences 

sociales ! 

Les 9 premières pages de la Charte -préambule, principes, public visé, droits et engagements- 

constituent un véritable salmigondis soixante-huitard, un assemblage hétéroclite de formules 

lénifiantes, à des années lumières des préoccupations populaires, à l'instar du chômage, de la 

formation professionnelle ou de l'insécurité, en particulier dans les transports en commun. 

Un chapitre est consacré aux outils opérationnels de la Citoyenneté active, mais le nombre, la 

lourdeur des mécanismes procéduriers qui sont imposés mettent littéralement sous l'éteignoir toute 

velléité d'initiative. Qu'il s'agisse : de la votation régionale à l'initiative des citoyens -en complément 

de celle prévue dans le CGCT-, de la votation régionale à l'initiative du Conseil Régional, du droit 

d'interpellation de l'Assemblée Plénière, des études alternatives et des débats citoyens 

contradictoires, des budgets participatifs, des commissions citoyennes, etc., les prérequis sont 

sévères, les verrous innombrables et les obstacles difficiles à franchir. 
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Je vous pose une seule question : pour garantir le fonctionnement de ces outils de concertation, 

combien d'emplois nouveaux devront encore être créés, sous l'appellation pudique "d'ajustements 

liés aux enjeux du mandat" ?... L'argument nous est asséné d'emblée : sans tangibilité financière, 

les dispositifs de participation à des groupes de débat et de décision visant à renforcer le lien avec 

les citoyens et les territoires présentent, je cite : "le risque de rester de l'ordre du vœu pieu" ... 

Votre Exécutif, Madame la Présidente, a donc décidé de se lancer un défi audacieux.  

Démocratie participative, ce qui sous-entend que la démocratie représentative a besoin d'une 

béquille.  

Pour souligner d'ailleurs que la Région Occitanie est une pionnière dans la démarche des budgets 

participatifs, le rapport souligne le petit nombre de Collectivités territoriales qui ont eu le courage 

de se lancer dans cette aventure : une cinquantaine de Communes sur plus de 35 000, quelques 

Départements dont le Gers, 2 ou 3 Régions, dans le sillage prestigieux de Poitou-Charentes qui 

avait ouvert la voie ou la marche -si je puis dire- en 2015 ... Belle "bravitude" !  

Je ne nie pas et personne ne peut nier que la démocratie représentative soit aujourd'hui en crise, 

encore que les Assemblées communales ne souffrent pas de discrédit.  

Pour autant, donner une telle place, dans le fonctionnement de notre Institution, à ces formes 

multiples de démocratie participative ouvre, selon nous, la voie aux bavardages démagogiques.  

L'ordre du jour même de notre Assemblée conforte l'inquiétude : l'essentiel des rapports qui nous 

sont soumis, y compris les nouvelles délégations de compétences à la Commission Permanente, 

traduisent cette dérive qui nous paraît dangereuse.  

Les deux rapports affichent l'ambition toute maoïste -qui plaira peut-être à mon prédécesseur- d'un 

bond en avant avec l'extension des budgets participatifs à d'autres Politiques régionales.  

Mais cette décision, que vous jugez historique, se heurte, comme pour les budgets participatifs des 

lycées, à ce que d'aucuns appellent le "mur de l'argent". La mise en œuvre de ces dispositifs, sans 

garantie de reconduction annuelle automatique, se fera en effet à budget constant au travers d'un 

redéploiement interne des crédits.  Pire : ils mobiliseront à peine 1% du budget régional.  

J'observe d'ailleurs au passage que le calendrier n'est pas précisé.  

Pour prendre la mesure réelle de cette initiative, j'appelle nos collègues à examiner les chiffres 

avec lucidité : puisque les budgets participatifs des lycées constituent la référence, c'est davantage 

de l'ordre du millième que du centième qu'il convient de raisonner.  

Ce n'est donc même plus un gadget que l'Exécutif donne en pâture aux citoyens d'Occitanie, c'est 

un hochet … Tout ça pour ça !  

Ces deux rapports nous ramènent au moins avec bonheur à la lecture du Candide de Voltaire, ce 

jeune homme naïf qui admirait  les théories de Pangloss pour qui "tout est pour le mieux dans le 

meilleur des mondes" … Plus sérieusement, la méthode proposée n'est pas seulement distrayante 

ou, selon les tempéraments, affligeante ; c'est un écran de fumée pour dissimuler les failles, les 

lubies, les contradictions de votre Majorité, ces avatars qui sont toujours le prélude à 
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l'impuissance. Et c'est la raison pour laquelle vous ne vous étonnerez pas que nous voterons à la 

fois contre ce projet de Charte et contre les Budgets participatifs. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Marie-France BARTHET pour 3 minutes 30 s'il vous plaît ... 

 

Mme BARTHET      

Merci Madame la Présidente.  

C'est avec une très grande satisfaction et un profond enthousiasme que notre groupe politique va 

voter cette Charte régionale de Citoyenneté active … (Exclamations)  

En effet, le thème de la démocratie participative fait partie des mesures phares que nous 

souhaitions voir mises en œuvre dans cette mandature et l'adoption de cette Charte est une étape 

majeure dans cette direction.  

Mais nous devons faire attention que ce terme de démocratie participative ne soit pas galvaudé et 

n'apparaisse pas simplement comme un autre moyen de communication.  

Aujourd'hui les citoyens, au-delà du vote formel, aspirent à participer réellement tout au long du 

processus d'élaboration des Politiques publiques qui les concernent. Nous l'avons constaté lors 

des États Généraux du Rail et de l'Intermodalité. Nous devons donc y croire sincèrement et tout 

mettre en œuvre pour que la population d'Occitanie soit actrice de nos décisions.  

Nous souhaitons par conséquent attirer votre attention sur les conditions de mise en œuvre, pour 

que cette Charte puisse se déployer pleinement avant la fin de cette mandature.  

La première condition est le temps de déploiement qui doit être le plus court possible, ce qui 

nécessite un effort conséquent, à la fois sur l'installation des outils numériques, mais aussi sur la 

communication claire et convaincante en direction de l'ensemble de nos concitoyens. 

La deuxième condition est l'accès des citoyens aux informations du Conseil Régional : la démarche 

d'Open data en cours d'étude doit être poussée, d'abord parce que l'absence d'accès en ligne des 

décisions de notre Conseil Régional n'est plus compréhensible, le message est même 

contreproductif à un moment où l'on se dote d'outils numériques citoyens ; ensuite, car la mise à 

disposition de nos données publiques peut, au travers de leur réutilisation potentielle, contribuer à 

une dynamique de la participation citoyenne. 

La troisième condition est aussi liée au numérique : dans une vaste région comme la nôtre, 

l'utilisation massive du numérique est tout à fait indispensable, mais il ne faut pas oublier que, pour 

des raisons diverses -financières, culturelles ou de formation-, une partie de la population n'est pas 

en mesure d'utiliser le numérique. Pour ne pas les exclure de la participation citoyenne, il faudrait 

leur permettre d'accéder à des ordinateurs, avec des personnes pouvant les guider et les 
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renseigner dans des lieux publics : Maisons de la Région certes, mais aussi Mairies ou autres 

Établissements publics. 

La quatrième condition est une implication forte des Conseillers régionaux pour qu'ils soient à la 

fois ambassadeurs de cette nouvelle démarche auprès des citoyens, des associations et aussi 

impliqués et relais des différents dispositifs, comme par exemple les Commissions citoyennes. 

Dans tous les cas, nous souhaitons rappeler l'importance, en complément des outils informatiques, 

des réunions physiques qui permettent des débats approfondis et l'émergence de solutions faisant 

appel à l'intelligence collective. Mais pas n'importe quel type de réunions, des réunions faisant 

appel aux techniques de la démocratie ouverte où tout le monde peut s'exprimer dans un respect 

mutuel, où la complexité d'un problème peut être exprimé et où des solutions collectives sont 

débattues et enrichies, comme notre Conseil Régional a commencé à le faire. 

Cette Charte de la Citoyenneté active, si elle est appliquée avec rapidité et efficacité, sera un vrai 

renouvellement du processus démocratique … (Marteau) qui saura allier la démocratie 

représentative et la démocratie participative, pour que nos concitoyens retrouvent le goût et l'envie 

de la démocratie, du bien public et qu'ils soient pleinement impliqués dans les décisions de notre 

Région. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Madame BARTHET.  

La parole est Ronny GUARDIA-MAZZOLENI pour 4 minutes s'il vous plaît … 

 

M. GUARDIA-MAZZOLENI  

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chers collègues, 

Le groupe des Radicaux tient à souligner le travail transversal entrepris depuis le début du mandat 

pour élaborer cette Stratégie en faveur de la jeunesse de notre région, et même au-delà puisque 

l'attrait de notre territoire fait que, chaque jour, nous accueillons en Occitanie des étudiants, des 

jeunes actifs et même des jeunes chômeurs en quête de travail.  

Après avoir évalué, concerté, il nous faut alors agir dans le bon sens.  

Nous sommes conscients des difficultés rencontrées et des attentes : il y a des parcours multiples 

et variés, avec les échecs et réussites afférents, mais aussi des accès à l'emploi et au logement 

très disparates sur notre territoire.  



41 
PV Assemblée Plénière 23/03/2018 - Sténotypie in extenso 
 

 

L'épanouissement personnel est un gage de bien-vivre, il permet d'enclencher la dynamisation de 

notre territoire, du milieu associatif, du tissu économique ; c'est le début d'une vie réussie et d'un 

contexte positif pour la société que nous souhaitons favoriser. 

La jeunesse est notre priorité. Établir un Plan d'actions et une Stratégie comme celle que l'Exécutif 

nous présente aujourd'hui, c'est du concret. Les jeunes ne sont pas attentistes, ils sont des acteurs 

à part entière de notre société, ils la font vivre, évoluer, c'est donc naturellement avec eux qu'il faut 

la co-construire et le Conseil Régional des Jeunes sera un outil de démocratie participative, non 

seulement pour eux, mais aussi pour nous tous. 

Dans cette Stratégie, il est important et primordial d'associer tous les partenaires afin de 

coordonner nos efforts : l'État, les Collectivités bien sûr et des experts, notamment issus du 

Réseau associatif. D'autant que nous garantirons une orientation performante au plus près des 

territoires, grâce aux retours d'informations dont nous disposons et ceci par l'intermédiaire de nos 

Maisons de la Région, aux outils numériques et aussi aux Salons TAF qui se déroulent 

actuellement un peu partout. Nous assurerons ainsi un accès à la formation au travers de la 

Convention cadre Région-Rectorat, en articulant l'offre en fonction des besoins territoriaux.  

En mettant en œuvre le Plan d'Investissement Compétences, la Région bénéficie aussi de fonds 

supplémentaires en matière de formation ; c'est très important.  

En adoptant le Schéma Régional de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, 

nous faisons le choix de réduire les inégalités et favorisons la réussite et l'accès à l'emploi ; cela se 

traduit notamment par le fléchage d'un budget conséquent en faveur de l'immobilier et de 

l'enseignement supérieur dans les villes universitaires. 

Comme je l'ai stipulé précédemment, le décrochage scolaire est aussi une de nos préoccupations. 

Ainsi, nous consacrerons environ 14 M€ d'ici la fin du mandat pour aider cette jeunesse en 

difficulté.  

Nous poursuivrons notre objectif d'excellence et de proximité en consacrant 1 milliard d'euros pour 

la construction, la rénovation et l'accessibilité des Établissements, qu'ils soient Lycées, CFA, 

CREPS et IFSI. Pour favoriser les conditions de réussite, nous accompagnerons par différents 

dispositifs les jeunes et leurs familles qui en ont besoin. Cette politique volontariste en faveur du 

pouvoir d'achat définit notre souhait d'agir pour l'égalité des chances.  

En matière de logement et de transport, la Région soutiendra les étudiants car nous avons le 

devoir d'activer tous les leviers à notre disposition. Favoriser l'accès au logement et faciliter la 

mobilité sont une absolue nécessité.  

Concernant le Conseil Régional des Jeunes, nous sommes pleinement satisfaits que cette 

Instance -si j'ose dire- voie le jour dans notre Région. Cet outil civique viendra compléter notre 

vision régionale sous un angle qui, je n'en doute pas, créera de nouvelles vocations qui 

renforceront ainsi l'Institution Républicaine.  
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Madame la Présidente, cette Stratégie en faveur des JeunesseS est le fruit d'un travail minutieux 

de réflexion et de concertation que je salue.  

Monsieur CHIBLI, vous qui en êtes le Rapporteur, soyez assuré du plein soutien de notre groupe. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Dolorès ROQUÉ pour 10 minutes ... 

 

Mme ROQUÉ        

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chers collègues, 

Mesdames et messieurs, 

Crise du politique, crise de la démocratie, défiance envers les élus et les lieux de décision, 

démagogie antisystème … Les articles, les discours et les commentaires sont nombreux pour faire 

état d'une rupture démocratique qui, bien que réelle, n'est pas irréversible, pour peu que nous 

prenions le temps d'écouter, de réfléchir, de rencontrer, d'échanger, de proposer et de miser sur 

l'intelligence citoyenne et collective ; pour peu également que nous ne nous contentions pas de 

discours creux, de réponses vagues et de paroles en l'air.  

Certes, il nous faut parler pour convaincre, mais il nous faut surtout agir pour prouver et réussir. 

Sinon, nos intentions, fussent-elles louables, seront vaines et sans effet, elles pourraient même 

avoir le résultat inverse à celui escompté. Des annonces sans actes seraient désastreuses, alors 

que le chemin à parcourir est, ne nous le cachons pas, encore long et rude, alors que ce chemin 

n'est pas dessiné d'avance et ne pourra se faire qu'en marchant, étape après étape.  

Il nous faut donc oser et innover car la participation citoyenne, même si elle est réelle dans 

certaines Collectivités, n'en est qu'à ses balbutiements.  

C'est une chance car nous avons tout à inventer, car nous avons une page blanche à écrire tous 

ensemble, élus, citoyens, société civile, acteurs territoriaux. Et cette ambition, nous la déclinons 

dans un objectif fort : celui d'être la 1ère Région en matière d'innovation publique et de participation 

citoyenne. Un objectif ambitieux mais qui est tenable, d'abord parce que depuis deux ans nous 

avons agi dans ce sens : 

- dès le début du mandat, nous avons lancé une Consultation citoyenne pour nommer notre 

nouvelle Région ; le nom "Occitanie Pyrénées-Méditerranée" a été plébiscité et fait aujourd'hui 

Région, 
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- puis, nous avons organisé les États Généraux du Rail et de l'Intermodalité, pour être au plus près 

des attentes territoriales et y répondre au mieux, 

- ensuite, nous avons créé l'Assemblée des Territoires, le Parlement de la Montagne, celui dédié à 

la Mer, pour co-construire avec nos concitoyens la représentativité de toutes les spécificités et 

complémentarités de nos territoires, 

- nous avons poursuivi sur cette voie en expérimentant les Budgets participatifs dans les lycées 

que nous labélisons "Lycées citoyens" et en nous orientant vers leur généralisation à d'autres 

politiques régionales.  

Ainsi, nous avons fait œuvre de pédagogie citoyenne et offrons à nos concitoyens l'opportunité 

d'être acteurs de leur avenir.  

Nous allons progressivement substituer la décision horizontale à la décision verticale venue d'en 

haut, que nos concitoyens rejettent massivement, leur abstention en atteste. 

Nous avons également débuté une concertation autour d'Occitanie 2040, qui nous permet 

notamment de proposer des formations citoyennes, des ateliers territoriaux, des cafés citoyens et 

à chaque fois, les citoyen·ne·s de notre région ont répondu présent, car la volonté et l'énergie 

citoyennes sont bien là. Il nous appartient juste de les susciter, de les stimuler, plutôt que de 

laisser des discours et des solutions simplistes vouloir s'imposer.  

Des discours selon lesquels l'individualisme primerait, comme primerait le rejet de l'autre et du 

collectif. Ces discours sont contredits par la réalité, les citoyens eux-mêmes les font mentir et nous 

devons répondre à leurs attentes, plutôt que de céder au pessimisme ambiant.  

Nous nous affirmons optimistes de raison pour ouvrir l'avenir, plutôt que de fermer les portes.  

Les décisions qui nous sont soumises ce jour, lors de cette Assemblée plénière, représentent un 

acte fort, un appel à miser sur l'intelligence collective et les volontés citoyennes : 

- d'abord, nous persistons et signons en lançant une grande Consultation citoyenne autour de 

l'Alimentation, 

- ensuite, nous nous dotons des outils de l'exercice d'une Citoyenneté active en Occitanie, en lien 

avec notre Institution Régionale, 

- enfin, nous poursuivons sur le chemin en allant vers une généralisation des Budgets participatifs 

et, à ce titre, nous faisons partie des Collectivités pionnières en la matière.  

Puisque nos temps de rencontres, d'échanges, de concertations et de co-constructions se 

multiplient et vont se généraliser, nous avons besoin d'outils pour rendre possible la participation 

du plus grand nombre et pour assurer la complémentarité de la démocratie participative et de la 

démocratie représentative.  

Avec la Charte régionale de Citoyenneté active, nous avons un cadre, nous avons des outils ; elle 

pose les fondations d'un dialogue ouvert, continu, apaisé, approfondi et constructif entre la 

Collectivité Régionale et les citoyens qui composent notre territoire et le font vivre.  
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En donnant des droits aux citoyens, elle contribue à ce que le plus grand nombre d'entre eux 

puisse participer, car il y aurait aussi des travers possibles : celui de n'avoir pour participants que 

des experts d'un domaine particulier ou des "experts" de la participation.  

Mais en affirmant le droit à l'information et le droit à la formation, nous contribuons à ce que 

chacun puisse dire : "moi aussi, je peux participer à l'avenir de ma région", non seulement se le 

dire, mais aussi et surtout le faire. 

Aux côtés des droits -et c'est là tout le sens de la citoyenneté-, il y aura des devoirs, ou plutôt des 

engagements à respecter.  

Ensuite, des outils, des moyens qui se mettront progressivement en œuvre, pour une participation 

forte et efficiente ; ils seront autant de lieux, d'espaces, de procédés pour que les citoyen·ne·s 

d'Occitanie puissent contribuer à la vie de notre Région et construire son avenir.  

Cela se fera à toutes les étapes de l'action publique, depuis le moment où l'on imagine à celui où 

l'on évalue, en passant par sa construction et sa mise en œuvre.  

Alors, lorsque cette Charte sera réellement active et la citoyenneté réelle, nous pourrons montrer 

que nous ne nous situons pas dans la communication, nous ne nous situons pas dans les slogans, 

dans les paillettes, nous ne nous contentons pas d'effets d'annonce ou d'arguments marketing, 

nous travaillons concrètement à travers nos choix, notre organisation, nos actions, à l'émergence 

de nouvelles méthodes, de nouveaux usages, de nouvelles pratiques et de nouvelles solutions a 

fortiori. 

Alors, nous contribuerons à redonner toutes ses lettres de noblesse à la Politique comme chose de 

la Cité, comme bien commun aux citoyens, comme vecteur de développement humain, comme 

outil au service de l'intérêt général.  

Alors, ce qui, avec ces premiers essais et cette Charte, peut apparaître comme une brèche, 

deviendra la première pierre d'un double édifice plus large : celui de l'avenir de notre Région et 

celui de la confiance retrouvée de nos concitoyens. 

Merci. (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur Julien LEONARDELLI pour 4 minutes s'il vous plaît ... 

 

M. LEONARDELLI   

 Madame la Présidente, 

À chaque mandature, son grand Plan de communication, histoire de maintenir sous perfusion une 

agriculture minutieusement démantelée par une Gauche et une Droite engagées dans un concours 

morbide, de celle qui sera l'Européiste la plus zélée.  

Cette formule tapageuse et tape-à-l'œil de "Grande cause régionale" ne trompera pas le bon sens 

terrien du monde paysan. Ce Plan n'est qu'un gadget, glissé à vos oreilles par des communicants 
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en manque d'inspiration, qui recyclent les vieilles recettes éculées des grands Plans, Programmes 

et autres Consultations, dont la vacuité politique est dissimulée sous un flot louable d'intentions. 

Et pourtant, Madame la Présidente, ces intentions, vous auriez pu les exprimer il y a bien 

longtemps. Ne vous en déplaise, vous avez été Ministre d'un Gouvernement adepte de la 

capitulation. J'en veux pour preuve la Loi sur l'Alimentation de 2013 de votre collègue Benoît 

HAMON : vous aviez fait voter un article imposant l'étiquetage sur les viandes fraîches et 

transformées, mais votre Gouvernement n'avait jamais pu le mettre en œuvre à cause du refus de 

la Commission Européenne ; votre collègue Stéphane LE FOLL avait simplement obtenu de la 

Commission le droit à une expérimentation pendant deux ans sur les produits transformés et 

uniquement appliquée aux entreprises françaises. Mais quel manque de courage ! 

Je vous rappelle également que vos amis Socialistes européens, main dans la main avec la Droite 

du PPE, ont voté pour le CETA et que votre Gouvernement s'était prononcé en faveur de ce Traité, 

en connaissance de cause. À cette époque, l'importation de denrées alimentaires produites sans 

normes, l'avenir de la filière d'élevage et ses 50 000 emplois directs et indirects menacés de 

disparition n'étaient pas votre préoccupation première.  

Madame la Présidente, vous avez appartenu à un Gouvernement qui a renforcé et prolongé 

l'embargo contre la Russie. Pire : vous-même, cumulant alors votre mandat de Présidente de 

Région avec celui de Députée de Haute-Garonne, n'avez pas voté à l'Assemblée Nationale la 

résolution demandant la levée de ces sanctions. Vous faites donc partie de ces responsables qui 

ont pénalisé les arboriculteurs et les éleveurs de porcs de la région.  

Vous prétendez défendre les PME, défendre nos producteurs traditionnels, nos productions 

distinguées par des labels de qualité, alors que votre idéologie sans frontières, de laquelle 

découlent ces Traités commerciaux, fait la joie de multinationales qui s'engraissent sur le dos des 

pauvres, des pays du sud, pour revendre des produits sans qualité aux chômeurs des pays du 

nord.  

Soumission, hypocrisie, enfumage, voilà le triptyque qui résume l'engagement des Socialistes pour 

sauver le monde agricole !  

Les paysans d'Occitanie savent, malgré vos effets de manche, que la Gauche est leur faux-ami. 

L'agriculture française se trouve en phase terminale et vos œillères idéologiques vous empêchent 

de voir qu'une autre voie est possible pour éclaircir le sombre horizon de nos agriculteurs.  

Pour cela, il faut redonner à la France un espace de souveraineté, des protections douanières dont 

les français sont demandeurs et cesser de tout déléguer à la Commission Européenne. 

Nous devons : 

- privilégier les accords bilatéraux, plus respectueux des spécificités régionales,  

- exiger que les produits importés, destinés à l'alimentation, soient obligatoirement étiquetés et 

agréés par les Autorités de contrôle des pays importateurs, 
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- lutter contre la concurrence intra-européenne et les inégalités de normes qui entrainent un 

dumping au sein même du marché européen. 

Sans ces engagements et ces changements structurels indispensables, vous savez pertinemment, 

Madame la Présidente, que votre Consultation régionale sur l'Alimentation ne servira 

malheureusement à rien ! 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Monsieur BOLZAN pour 4 minutes ... 

 

M. BOLZAN        

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mes chers collègues, 

Après le lancement par le Gouvernement des États Généraux de l'Alimentation, vous lancez une 

grande Consultation citoyenne sur l'Alimentation. 

En effet, l'accès à une alimentation de qualité et le maintien d'une agriculture locale compétitive 

constituent un enjeu majeur, notamment pour notre territoire. 

Il faut toutefois, dans le lancement de ces Plans, rester positifs et être pragmatiques, notamment 

vis-à-vis d'un consommateur inquiet.  

Jamais la qualité des aliments n'a été aussi élevée dans notre pays et en Europe qu'aujourd'hui.  

Je souhaiterais rendre hommage au travail accompli par les acteurs des différentes filières, car 

sans ce travail humain et ce savoir-faire de qualité, nous ne serions pas à un tel point de qualité, 

même si nous savons que malgré une vigilance importante en matière sanitaire, vous l'avez 

rappelé Monsieur le Président CAZAUBON, le risque zéro n'existe pas. 

Le groupe de l'Union des Élus de la Droite et du Centre considère bien évidemment que la 

protection du consommateur doit demeurer une priorité pour notre avenir et celui de nos enfants.  

Mais nous devons commencer par rappeler la confiance que nous avons en nos aliments et donc 

en nos agriculteurs et en tous ceux qui exploitent dignement nos terres et nos mers.  

Ils sont les ambassadeurs de notre région à l'international, c'est grâce à eux que le cassoulet de 

Toulouse, l'aligot de l'Aveyron, les huitres de Leucate, les tielles de Sète font la fierté de notre 

région, car il est bon de rappeler qu'ils sont largement majoritaires en Occitanie, nos 250 SIQO en 

sont la plus belle preuve. 

Face à une baisse continue du pouvoir d'achat et à une hausse constante des charges et des 

normes qui pénalisent nos producteurs, il est impératif d'agir ensemble et concrètement pour 

gagner en compétitivité. Promouvoir la démarche naissante du "Produit en Occitanie", 

accompagner la conquête par l'amont de nouveaux marchés, le soutien à l'installation, 
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l'accompagnement à l'implantation d'enseignes alimentaires en circuit court, l'augmentation de la 

part locale dans la restauration collective, en s'appuyant sur les opérateurs compétents comme par 

exemple les Marchés d'Intérêt National, au nombre de quatre dans la région : Montauban, 

Toulouse, Montpellier et Perpignan. 

Pour exemple, au Grand Marché, une expérimentation -souhaitée par Blagnac et soutenue par 

Toulouse Métropole et le Grand Marché- va être mise en place pour installer de nouveaux 

agriculteurs -notamment des JA- en maraichage sur des productions directement plébiscitées par 

les grossistes et les commerçants, afin de sécuriser l'agriculteur sur ses débouchés. 

Il faut aussi : 

- Prendre nos responsabilités d'élus locaux pour favoriser une consommation publique locale dans 

la restauration collective ; 

- Prendre nos responsabilités pour casser les distorsions de concurrence subies par nos 

agriculteurs, mais aussi nos commerçants de bouche ; je pense notamment aux ventes au 

déballage trompant le consommateur sur l'origine des produits et défavorisant les commerces 

réguliers et notamment nos producteurs locaux ; 

- Établir des ponts entre zones de consommation et zones de production : les villes comme 

Toulouse et Montpellier peuvent être des débouchés pour nos agriculteurs ; c'est pour cela, à titre 

d'exemple, que je vais dans le Gers le 6 avril avec Bernard KELLER, Vice-président de Toulouse 

Métropole et Maguelone PONTIER, Directrice du Grand Marché, à la rencontre de nombreuses 

exploitations, groupes et coopératives afin qu'ils se développent dans la Ville rose, notamment en 

venant sur le carreau des producteurs du Marché d'Intérêt National, ou bien aussi dans le cadre du 

Contrat de territoire signé entre le Président MOUDENC et le Président du Pays des Portes de 

Gascogne. À Toulouse, capitale régionale, nous allons aussi organiser un carreau des terroirs, 

Place du Capitole, afin de donner une visibilité à notre filière et d'avoir une belle vitrine ; 

- Éduquer et sensibiliser la jeune génération ;  

- Encourager des opérations comme "Fruits et légumes à l'école",  

- Accueillir des Centres de formation des métiers de bouche et d'ailleurs, il y a une coproduction 

entre la Région et le MIN de Toulouse Métropole pour accueillir l'École de Thierry MARX ;  

- Professionnaliser nos commerçants : aujourd'hui a été acté le CAP de Primeur, je crois que c'est 

un plus pour nos maraîchers et nos marchés ; 

- Créer des plateformes sur les MIN : attention, là aussi, à ne pas se laisser abuser par certains qui 

veulent la plateforme à côté de chez eux, alors que nous avons des milliers de m² sur les Marchés 

d'Intérêt National, c'est donc à regarder dans le cadre d'une cohérence, parce que bien souvent 

des plateformes qui ont été mises en place ailleurs, une fois les subventions non-versées, n'ont 

plus marché et ont périclité. 

Vous le voyez, beaucoup d'actions concrètes -au-delà des discours philosophiques des uns et des 

autres, de la Gauche, du Centre et autres- à mettre en œuvre rapidement. 
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Pour finir, vous nous proposez concrètement la mise en place d'une concertation publique en trois 

temps, aboutissant à un vote citoyen pour finaliser le futur Plan d'actions. 

Sur un tel dossier, attention aussi à ne pas créer une usine à gaz, comme bien souvent le font 

partout, dans quelle que Collectivité que ce soit, nos Administrations ; il nous faut, nous élus, être 

vigilants sur les réponses pragmatiques à apporter. Il faut finalement donner l'envie d'avoir envie ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure Monsieur BOLZAN. 

 

M. BOLZAN        

Nous sommes prêts à vous soutenir par notre vote qui sera positif, mais nous resterons 

vigilants quant à son application. Il faut privilégier le pragmatisme, l'efficacité économique, sans 

s'enliser dans des démarches trop lourdes. 

Nous serons attentifs, à vos côtés, pour avoir une alimentation valorisée, qualitative, durable et 

accessible demain pour les habitants d'Occitanie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La parole est à Monsieur Patric ROUX pour 3 minutes 30 s'il vous plaît ... 

 

M. ROUX  

Madame la Présidente, 

En tant qu'élus, notre rôle est bien de construire des politiques publiques qui passent par l'acte 

d'imaginer et de se projeter. Quoi de mieux que de s'appuyer sur les jeunesses pour anticiper et 

atteindre cet objectif ? Je dis "les jeunesses" car nous savons toutes et tous que "la jeunesse" 

n'est qu'un mot finalement, un concept faillible tant les situations et les réalités humaines, sociales 

et culturelles sont multiples. 

À l'opposé du marché libéral qui les perçoit comme une cible alléchante, nos Institutions 

présentent quant à elles une certaine résistance, une certaine inertie à leur ouvrir la porte. 

Pourtant, face aux crises que nous connaissons, il existe indéniablement, au sein des jeunesses, 

une énergie, une soif d'avenir porteuse d'espoir.  

Nous devons valoriser cette énergie, permettre aux jeunes d'être pleinement impliqués dans nos 

décisions, dont le rôle doit être de leur permettre d'accéder à l'indépendance, à l'autonomie dans 

l'ensemble des domaines de la vie : l'emploi, le logement, la culture, la santé, l'égalité des droits, 

etc. C'est leur reconnaître "sans entraves" comme l'on disait il y a quelques années, leur place de 

citoyennes et de citoyens.  
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Ainsi, comme l'indique très clairement cette délibération, parce qu'une Politique Jeunesses ne peut 

se construire sans les jeunes, la Région a fait le choix d'une démarche de concertation massive 

sur 10 mois et je salue du reste l'implication forte de notre Vice-président Kamel CHIBLI dans cette 

démarche. Des axes clairs se sont dégagés, sur lesquels je ne reviens pas, à charge pour 

chacune et chacun d'entre nous d'être garants de la mise en œuvre de cette Politique et donc 

également particulièrement vigilants pour que l'implication des jeunes en constitue une réalité 

avérée. Car oui, nous parlons souvent des jeunes, mais à quel moment leur permettons-nous de 

parler en leur nom, de faire irruption dans les Institutions ? Les jeunesses ont soif d'action 

politique, d'implication dans la vie de la Cité. Trop souvent, les portes demeurent closes. 

Le mois de mai arrivant, ouvrons grand notre Région Occitanie à ces jeunesses qui n'attendent 

que cela ! Soyons en la matière une Région exemplaire.  

Par ailleurs et sur un autre sujet, nous voterons très prochainement la délibération sur la 

proposition de Statut établissant la création d'un nouvel Établissement Public de Coopération 

Culturelle (EPCC), se substituant au Syndicat Mixte CIRDOC.  

Les moyens, les compétences, le niveau d'intervention de ce futur Établissement bénéficiant de 

deux labels nationaux -Pôle associé BnF et Ethnopôle-, œuvrant dans le cadre de deux 

Eurorégions et de la Communauté de Travail des Pyrénées, bénéficiant d'une expertise reconnue 

en matière de projets de développement de coopérations nationaux et européens, feront du 

CIRDOC, Institut Occitan de Culture, une Institution Culturelle de premier plan, en France comme 

en Europe, contribuant directement à la réalisation des objectifs nationaux dans le domaine 

culturel. 

C'est parce que le patrimoine, la recherche et la création en langue occitane constituent à 

l'évidence une richesse de la Culture nationale et de notre République, que l'État rentre à nos 

côtés comme membre contributeur au sein de l'Établissement. Mais je sais que pour autant que ce 

soit justifié, la chose n'était pas simple. Bon nombre d'EPCC n'ont pas l'État en leur sein.  

Or, cela a été décisif et je veux très solennellement, Madame la Présidente, Carole, vous remercier 

très officiellement comme Président du CIRDOC, pour votre implication et votre intervention de 

poids auprès de la Ministre de la Culture, dans la dernière ligne droite pour emporter cette décision 

d'État qui, par son caractère unique, est bel et bien historique pour la langue et la culture 

occitanes. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Patrice GARRIGUES pour 10 minutes s'il vous plaît ... 
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M. GARRIGUES     

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Je veux en tout premier lieu saluer l'engagement majeur de la Région Occitanie en faveur de la 

jeunesse. Comme cela a été rappelé par le Vice-président Kamel CHIBLI, nous devenons chef de 

file en matière de Politique Jeunesse et notre Collectivité doit pleinement assumer son rôle. 

C'est l'objectif de cette nouvelle Stratégie régionale en faveur de la Jeunesse. 

Si la Région Occitanie bénéficie d'une attractivité démographique remarquable, deux fois 

supérieure à celle qui est observée en Métropole, nous ne pouvons oublier les très nombreuses 

disparités qui, sans surprise, diffèrent si l'on considère les grandes villes et métropoles ou les 

territoires ruraux. 

Nous devons également rester conscients que nos territoires portent des problématiques sociales 

importantes. 

Mes chers collègues, vous connaissez cette réalité, mais il est parfois important de la rappeler 

quand elle touche des enfants, quand le plus souvent elle touche des jeunes peu qualifiés, en 

difficulté d'insertion sur le marché du travail, au chômage et mal indemnisés.  

Pour faire face à ce défi, nous avons réuni en 2017 l'ensemble des partenaires : Associations, 

Services de l'État, Collectivités territoriales, Experts. Pour la première fois dans notre Région, 

l'ensemble des acteurs ont pu ainsi contribuer à la création d'une nouvelle Stratégie pour la 

Jeunesse. Cette longue concertation ne pouvait être pleinement pertinente sans innover et sortir 

des repères politiques habituels. Et c'est ce que nous avons fait, avec une volonté forte de la 

Présidente Carole DELGA pour construire cette Stratégie en faveur de la Jeunesse, avec des 

jeunes de la région. Nous sommes allés sur le terrain avec des visites dans les 13 départements, à 

la rencontre des jeunes dans les Lycées, les Centres de formation pour Apprentis, à l'Université ou 

encore au sein des formations à l'emploi. Ces rencontres ont été essentielles dans l'élaboration de 

cette nouvelle Stratégie qui vous est présentée aujourd'hui.  

Ces nombreux travaux de discussion avec les acteurs concernés, avec de très nombreux jeunes 

sur notre territoire, nous ont permis de définir trois Orientations stratégiques pour agir : 

 Agir sur les conditions de formation et d'accès à l'emploi pour l'insertion des jeunes, 

 Agir en contribuant à l'amélioration des conditions de vie quotidienne pour favoriser 

l'autonomie des jeunes, 

 Agir pour favoriser l'apprentissage, pour l'exercice de la citoyenneté et pour l'émancipation 

des jeunes. 

Agir sur les conditions de formation et d'accès à l'emploi pour l'insertion des jeunes, car le 

constat est sans appel : de trop nombreux jeunes nous ont rappelé leur manque de connaissance 

ou leur méconnaissance des filières et des métiers.  
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Dans les stratégies d'information, certains jeunes sont autonomes et d'autres dépendants.  

L'âge, le genre, le contexte familial, l'environnement, le territoire, mais aussi -et de manière très 

significative- le parcours scolaire jouent un rôle essentiel dans les stratégies. 

À ce titre, la multiplicité des acteurs, le manque d'accompagnement spécialisé ou encore des outils 

inadaptés sont des freins à l'orientation. 

Convaincue de l'importance de l'orientation, la Région revendique donc sa compétence pleine et 

entière, il est bon ici de le rappeler ; nous le revendiquons dans un souci de cohérence et 

d'efficacité.  

Nous devons mieux organiser l'offre de formation et proposer un accès à l'Enseignement supérieur 

sur l'ensemble du territoire. C'est d'ailleurs l'objet du nouveau Schéma Régional de l'Enseignement 

supérieur, de la Recherche et de l'Innovation. 

Il est essentiel aussi de nous adapter en développant de nouveaux outils pédagogiques, en phase 

avec les nouvelles technologies, les attentes et les pratiques des jeunes.  

C'est pourquoi la Région Occitanie investit pour créer des conditions d'études optimales sur 

l'ensemble du territoire. Nous avons ainsi mobilisé 1 milliard d'euros sur la période 2016-2021 pour 

la construction, la rénovation ou l'accessibilité des Lycées, CFA, CREPS et Instituts de Formation 

en Soins Infirmiers.  

Chers collègues, nous devons également agir pour contribuer à l'amélioration des conditions 

de vie pour favoriser l'autonomie des jeunes. Les jeunes, par nature, aspirent profondément à 

l'indépendance. La dégradation de leurs conditions d'insertion professionnelle complique 

sérieusement leur accès à la vie adulte, les prolonge parfois dans une importante dépendance vis-

à-vis de leurs familles notamment. Pour développer cette autonomie, nous faisons le choix de nous 

engager autour de trois aspects fondamentaux : le logement, le transport et la santé.  

Le logement en premier lieu car il conditionne l'ensemble des autres aspects de la vie. 

L'impossibilité d'accéder à un logement ou l'accès à un logement de mauvaise qualité ne permet 

pas l'accès aux autres droits sociaux comme le droit à l'éducation, le droit au travail ou le droit à la 

santé.  

C'est le sens de notre action en faveur de la construction de logements sociaux, en faveur du 

développement de l'hébergement dans le cadre de Résidences Habitat Jeunes pour les jeunes en 

formation professionnelle, ou encore des aides spécifiques pour les apprentis en double résidence.  

Le transport en second lieu, car la mobilité reste une des principales préoccupations des jeunes. 

Les enquêtes et études récentes démontrent le rôle fondamental joué par la mobilité dans l'accès 

à des formations ou à l'emploi. Nous nous mobilisons ainsi pour une tarification spécifique pour les 

jeunes. Pour les apprentis, nous avons notamment mis en place des aides pour le permis de 

conduire. Nous engageons aussi pleinement la Région dans le renforcement et la complémentarité 

des réseaux de transport. Cette demande de cohérence a d'ailleurs clairement été formulée parmi 

les retours des jeunes lors de la Consultation.  
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Enfin la santé, car c'est un capital que les jeunes ont à préserver pour garantir leur autonomie.  

La Région finance ainsi des actions de promotion de la santé des jeunes et de prévention, 

notamment pour ce qui concerne les conduites à risques et l'addictologie. Ces actions sont ainsi 

déclinées dans les Points Accueil et Écoute Jeunes, dans les Missions Locales, les Lycées et les 

Écoles de la 2ème Chance.   

Des aides ont également été étendues dans les deux Académies de Montpellier et Toulouse au 

titre du dispositif "Pass Mutuelle Étudiant·e" qui vise à faciliter l'accès la complémentaire santé 

pour les étudiants boursiers. 

Enfin, la troisième orientation stratégique vise à agir pour favoriser l'apprentissage et l'exercice 

de la citoyenneté pour l'émancipation des jeunes.  

Un lieu commun circule : les jeunes seraient désintéressés des affaires de la Cité, ils seraient 

repliés sur eux-mêmes, à l'écart de la vie collective. Nous devons "tordre le cou" à cette vision 

péjorative de la jeunesse ! Nous devons retrouver la fierté et l'optimisme ; cela passe, entre autres, 

par le fait de laisser toute sa place à la jeunesse.  

Parce qu'elle ne doit pas être seulement bénéficiaire, mais aussi actrice, nous proposons la 

création d'un nouvel outil de concertation pour la jeunesse. Après les rencontres de terrain, il est 

apparu que nos jeunes ont le sentiment de ne pas être écoutés, de ne pas avoir d'espaces 

pertinents pour échanger, dialoguer, s'exprimer. Nous devons également prendre en compte les 

nouvelles aspirations des jeunes d'Occitanie. 

C'est donc là l'objectif du Conseil Régional des Jeunes qu'il vous est proposé de créer aujourd'hui.  

Il existe de très nombreuses formes d'engagement et nous devons être à la hauteur de ces 

aspirations. C'est là le sens de notre soutien au développement du Service civique dans notre 

région, pour inciter les jeunes à s'engager concrètement pour lutter contre les inégalités, les 

injustices, le racisme et l'exclusion.  

Enfin, je veux ici évoquer les dispositifs portés par la Région visant à promouvoir le vivre 

ensemble. Ces actions spécifiques sont menées dans les Lycées, les Centres de formation pour 

Apprentis et les Écoles de la 2ème Chance. 

C'est le cas du dispositif "Occit'Avenir", avec le soutien à des projets construits par les jeunes. 

Nous soutenons également de nombreuses associations qui interviennent sur l'ensemble du 

territoire pour lutter contre toute forme de discrimination. Nous agissons notamment avec le 

dispositif "Génération Égalité", dispositif plébiscité par les jeunes pour agir en faveur de l'égalité 

filles-garçons.  

En conclusion, je veux me féliciter à nouveau de l'engagement majeur de la Région Occitanie en 

faveur de la jeunesse.  

Je veux ici saluer le travail de nos élus, mais également le travail sans relâche des Services qui se 

sont pleinement investis dans l'élaboration de cette nouvelle Stratégie en faveur de la Jeunesse, 

dans notre belle région d'Occitanie. 
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S'il y a tant à faire pour la jeunesse de notre pays et de notre région, je suis fier de savoir que sous 

la présidence de Carole DELGA, nous assumerons pleinement notre rôle et que notre Collectivité, 

avec plus de 1,2 milliard d'euros en 2018, soit plus de la moitié de son budget, s'engage 

pleinement pour apporter aux jeunes les moyens de leur autonomie et de leur épanouissement. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci.  

Comme vous pouvez peut-être le voir sur le fil des réseaux sociaux, une prise d'otages est en 

cours sur notre territoire, dans un supermarché de Trèbes, près de Carcassonne.  

Le Préfet de Région nous tient informés, je vous demande donc d'attendre la communication du 

Ministre de l'Intérieur avant d'avoir toute réaction. La Gendarmerie et maintenant les Militaires vont 

être pleinement mobilisés, j'appelle donc toutes et tous à de la mesure et de la responsabilité dans 

ces événements qui semblent assez graves. 

La parole est à Maïthé CARSALADE pour 4 minutes ... 

 

Mme CARSALADE    

Monsieur CAZAUBON, j'ai écouté avec beaucoup d'attention votre intervention sur la 

présentation de la Concertation citoyenne sur l'Alimentation et j'attends avec beaucoup 

d'impatience de savoir comment vous allez répondre aux nouveaux consommateurs et surtout aux 

nouveaux interdits alimentaires.  

Il se trouve qu'à titre personnel, je suis très attachée à la protection animale -comme sûrement la 

majorité d'entre vous- et je me suis penchée sur un phénomène qui ne cesse de s'amplifier et qui 

va bien au-delà de l'alimentaire : le halal … (Exclamations) 

Les interdits alimentaires sont des instruments politiques redoutables et nous constatons que la 

norme halal, prise dans une surenchère à la fois commerciale et religieuse, empiète de façon 

croissante sur le droit commun.  

D'abord, les animaux doivent être abattus par un musulman, puis ils ne doivent pas être étourdis, 

puis les cochons sont interdits dans l'abattoir, puis les chaînes ne doivent pas être souillées par le 

sang d'autres viandes non-rituelles.  

Alors qu'une réglementation européenne datant de 1964 oblige l'étourdissement avant l'abattage, il 

n'en est rien pour l'abattage rituel et le Ministère de l'Agriculture -je crois bien que c'étaient vos 

amis politiques de l'époque- a réaffirmé la dérogation de l'abattage rituel, au Journal Officiel du 5 

janvier 2016, comme conforme aux règles laïques … Un comble ! 
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L'Islam, qui refuse l'étourdissement préalable, contrevient donc à la Déclaration universelle des 

droits de l'animal, laquelle précise notamment que : "Si la mise à mort d'un animal est nécessaire, 

elle doit être instantanée, indolore et non génératrice d'angoisse".  

Il est scandaleux que la France, pays laïque, autorise l'abattage rituel et, pire encore, que cet 

abattage soit devenu la norme puisque l'on évalue à plus de 50% la proportion entre abattage rituel 

et traditionnel. Les industriels trouvent plus simple et plus profitable de n'avoir qu'une seule chaîne 

d'abattage. Ainsi, des bêtes entières qui seront consommées hors du marché halal sont 

néanmoins égorgées selon le rite oriental. En Occitanie, seuls 16 abattoirs sur une quarantaine 

pratiquent l'abattage traditionnel avec étourdissement, les autres sont dits "mixtes".  

La Fédération des vétérinaires d'Europe et le Conseil des vétérinaires de France estiment que 

cette forme d'abattage est inacceptable et surtout contraire aux règles sanitaires les plus 

élémentaires. Et le plus ahurissant, c'est qu'il n'existe aucune obligation de traçabilité des produits 

rituels, aucune obligation d'étiquetage, ils ne sont pas contrôlés par les Pouvoirs publics. 

Mais le plus grand scandale de l'abattage halal, c'est la taxation halal, qui est bien réelle mais 

difficile à calculer dans le maquis des organisations islamiques détentrices du pouvoir de ce label. 

Tout ce réseau est d'une grande opacité, sans doute héritée de ce que l'on appelle "l'Orient 

compliqué". Le consommateur ignore qu'il acquitte, sur cette viande, une taxe de 15 centimes par 

kilo, au profit des mosquées et circuits islamiques qui gèrent l'abattage halal, le tout dans un 

imbroglio difficile à pénétrer. Il y a même tromperie sur la marchandise et vente liée : on 

subordonne le financement du culte musulman à l'achat de viande, sans en avertir le 

consommateur et sans qu'il ait le choix, d'autant plus qu'on lui cache sciemment cette vente liée, 

pourtant interdite par le Code de la consommation. 

Alors, Madame la Présidente, soyez courageuse, soyez innovante, défendez bec et ongles votre 

région et ses petits éleveurs, posez la vraie question sur l'abattage rituel comme l'a fait la Suisse 

en 1892 et qui l'a totalement interdit, comme la Nouvelle-Zélande, la Suède, la Norvège, les Pays-

Bas ; les musulmans n'y sont pas plus malheureux qu'ailleurs … (Marteau) 

Exigez que dans tous les appels d'offres des Lycées et de la Région, on introduise le critère de la 

souffrance animale, comme vous y autorise l'Arrêté ministériel du 25 mars 2016 ... (Marteau) 

Et j'invite tous mes collègues, Maires, Conseillers départementaux d'en faire autant … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

Mme CARSALADE    

Oui Madame, deux secondes ... 

LA PRÉSIDENTE  

Non, maintenant vous concluez ! 
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Mme CARSALADE    

Aidons à se développer l'abattage à la ferme, Madame, qui évite aux animaux le stress et le 

transport, la souffrance, la perte de poids et réintroduisez le porc dans toutes les Collectivités dont 

vous avez la responsabilité.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Monsieur BAUDRY pour 4 minutes s'il vous plaît ... 

 

M. BAUDRY        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Lors de notre entrevue avec Monsieur ONESTA le 7 mars dernier -et relevons au passage le peu 

d'intérêt pour l'expression démocratique locale de nos collègues du groupe UEDC, ceux-ci étant 

absents-, nous avons cru un instant que ce projet de Charte régionale de Citoyenneté active allait 

marquer un tournant, une inflexion dans votre conception de la démocratie. Nous regrettons 

d'ailleurs d'avoir dû attendre la semaine dernière pour en connaître le contenu exact.  

Mais malheureusement, cette volonté de mettre en place une forme de consultation participative 

ne peut masquer, Madame la Présidente, votre conception radicale quand il s'agit des droits de 

l'Opposition, démocratiquement élue -ne vous en déplaise- par des habitantes et habitants 

d'Occitanie, tout comme vous ; électrices et électeurs qui sont égaux en droit, qu'ils aient mis le 

bulletin "Delga" dans l'urne ou pas.  

En effet, quand nous constatons, Madame la Présidente, que les vœux que nous souhaitions voir 

portés devant notre Assemblée aujourd'hui sont systématiquement rejetés, car soi-disant non 

conformes avec les intérêts régionaux, comme si -par exemple- l'état des infrastructures routières 

ou les centres pénitenciers n'étaient pas dignes d'intérêt pour nos territoires.  

Quand nous constatons, Madame la Présidente, que parallèlement à cette volonté de consulter 

nos concitoyens, vous êtes incapable d'être transparente avec votre Opposition sur les coûts 

exacts de l'organisation de nos Assemblées plénières, ou de nous communiquer les différents 

devis concernant l'agrandissement des hémicycles toulousain et montpelliérain. 

Au regard de cette subjectivité, on ne peut craindre la mise à l'écart de sujets au seul prétexte 

qu'ils n'intéresseraient l'Exécutif régional ou qu'ils ne seraient en conformité avec votre conception 

partielle et partiale de la démocratie.  

Même si nous ne nous faisons pas d'illusion sur ce grand plan de communication que sera cette 

Charte régionale de Citoyenneté active, voulant être constructifs nous souhaitons, comme nous 

l'avions signalé à Monsieur ONESTA, voir amendés, dans l'intérêt de tous, les points suivants de 

ce beau logiciel politique : 
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- dans le préambule : les paragraphes a) et b) de l'article A de la Charte font référence à la "Charte 

Régionale de Participation Citoyenne" ; il serait donc en adéquation de remplacer cette 

dénomination par l'intitulé exact. N'est-ce pas Monsieur ONESTA ? 

- au paragraphe b) de l'article 1, nous préférons les termes "auditoires", "terroirs" et "traditions 

locales" plus en corrélation avec la notion de "bassins de vie", comme exposé en annexe, à ceux 

de "publics" et "cultures", 

- à l'article 3, il nous semble impératif, pour ne pas galvauder la notion de citoyenneté, qu'il faille 

être majeur, de nationalité française, jouir de ses droits civiques, être inscrit sur les listes 

électorales et en règle avec les obligations militaires,  

- à l'article 5, paragraphe a), nous souhaitons voir remplacé le terme "votation" par celui de 

"consultation", car il ne s'agit en rien d'un suffrage universel direct, 

- à l'article 11, paragraphe b), dans les critères d'accréditation des organes issus de la société 

civile : "leur engagement à respecter et à faire figurer dans leurs statuts la neutralité politique, la 

laïcité, l'égalité femme-homme", 

- suppression du paragraphe c) de l'article 14 : j'attire votre attention, Madame la Présidente, sur le 

fait que dans cet article, on est à la limite de l'appel à la délation, 

- à l'article 18, aux alinéas 15 et 16 du paragraphe g) : retirer à la Commission Permanente, au 

profit de l'Assemblée Plénière, la possibilité de valider ou d'annuler le choix de l'Exécutif, 

- toujours à l'article 18, au paragraphe g) : il convient d'ajouter une phrase, comme exposé dans 

l'amendement, et ce pour une plus grande transparence, Madame la Présidente informant les élus 

sur les sujets rejetés, 

- que l'article 19, paragraphe d), soit rédigé dans le sens d'une ouverture du droit aux groupes 

politiques de pouvoir initier une proposition de consultation régionale et ce en préalable d'une 

discussion en Assemblée Plénière, 

- à l'article 22, second alinéa du paragraphe e) : il est demandé une modification pour assurer une 

plus grande transparence de la vie démocratique, que l'Assemblée Plénière soit souveraine dans 

l'attribution des Budgets participatifs qui seront votés, 

-  de plus, nous demandons la suppression pure et simple de l'article 25, le Conseil Régional des 

Jeunes s'apparentant à une opération de communication, eu égard aux éléments exposés dans 

mon introduction, 

- à l'article 27, au 6ème alinéa du paragraphe c), nous souhaitons voir la phrase complétée de la 

manière suivante : "(…) notamment celle basée sur le sexe, l'ethnie, la religion et l'opinion 

politique" … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure Monsieur BAUDRY. 
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M. BAUDRY        

Enfin, Madame la Présidente, si vous le permettez : 

- l'ajout d'un article supplémentaire, après l'article 29, instaurant une Commission de Contrôle et de 

Suivi, composée de 20 membres, dans le respect du pluralisme politique, en fonction de la 

représentativité des groupes au sein de l'Assemblée. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Monsieur CARETTE pour 4 minutes ... 

 

M. CARETTE       

Citoyenne Présidente, 

C'est avec une joie non dissimulée que le citoyen que je suis, encore pour quelques temps, va 

vous livrer ses quelques réflexions sur l'incontournable et magnifique projet du Conseil Régional de 

la Jeunesse. Projet qui a le grand intérêt de s'inscrire dans la logique implacable et merveilleuse 

de notre temps.  

N'écoutez pas les esprits chagrins et réactionnaires, voire fascistes qui vous diront que nous 

vivons à l'époque des masses et donc à l'époque de l'absence de forme, et donc à l'époque de 

l'absence de sens.  

N'écoutez pas ceux qui vous diront que le bombardement de messages, l'explosion des stimuli, la 

multiplication des images n'aboutissent à rien d'autre qu'à un sentiment d'impuissance, vous savez 

le fameux "à quoi bon".  

Vous connaissez, j'en suis sûr, le mot du fasciste Soljenitsyne qui disait : "Je suis passé d'une 

société où l'on ne peut rien dire, dans une société où l'on peut tout dire et où cela ne sert à rien" ! 

N'écoutez pas les réactionnaires fascistoïdes qui vous diront que quand il y a trop de choses et 

que toutes les choses se valent, plus rien ne compte, plus rien n'a d'importance, que l'excès 

d'informations aboutit au même résultat que l'absence d'informations.  

Les jeunes ont un besoin urgent d'être éduqués, voire rééduqués.  

L'Éducation Nationale ne suffit plus, elle a besoin d'être épaulée, secondée dans son travail, 

Citoyenne Présidente.  

Mais allons plus loin : vous parlez des jeunes de 16 à 29 ans, suivons plutôt l'exemple de cet 

hebdomadaire qui évoquait les jeunes de 7 à 77 ans … Créons un Conseil Régional pour les 

jeunes de 7 à 77 ans !  

Et puis tiens, allez, rétablissons le culte de la déesse raison, sainte laïcité priez pour nous, et puis 

le calendrier républicain, vous savez, fructose, ventôse, etc.  
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Enfin, une autre idée que je vous soumets, un petit uniforme pour nos jeunes : chemise blanche, 

foulard rouge Occitanie autour du cou et, pour aller plus loin que la parité, jupe pour tout le 

monde … (Rires - Applaudissement)  

Le cher Roland BARTHES, dans son discours inaugural au Collège de France, avait déclaré : "La 

langue n'est ni réactionnaire, ni progressiste, elle est tout simplement fasciste" ; il entendait par là, 

bien sûr, qu'elle oblige à dire, qu'elle contraint le locuteur à mouler sa pensée dans la forme d'un 

langage donné.  

L'État est fasciste, la famille est fasciste -heureusement, il n'y en n'a plus beaucoup !-, l'Histoire est 

fasciste, la forme est fasciste, le phénomène humain est fasciste, l'homme est fasciste.  

Alors, si tout langage est fasciste, que nous reste-t-il à faire, Madame la Présidente, sinon à nous 

taire ?... 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur ARDINAT pour 4 minutes s'il vous plaît ... 

 

M. ARDINAT       

Chers collègues bonjour. 

Je vais compléter le propos de mon ami Didier CARETTE concernant le Conseil Régional des 

Jeunes, en vous rappelant d'abord que le Front National a toujours misé sur la jeunesse, a 

toujours fait confiance aux jeunes.  

Vous le savez, il y a un peu plus de 5 ans, Marion MARECHAL-LE PEN était élue à seulement 24 

ans Députée. Dans l'actuelle Assemblée Nationale, c'est Ludovic PAJOT, Front National, qui a été 

élu à 23 ans. Et dans notre Assemblée ici, en Occitanie, il n'a échappé à personne que c'est 

Quentin LAMOTTE, notre ami Front National de Toulouse, qui est le plus jeune élu. 

Nous faisons confiance aux jeunes, nous leur donnons de vraies responsabilités, de vraies 

paroles, nous les mettons en valeur. Et c'est précisément parce que nous avons une haute estime 

de la jeunesse que nous voterons contre le Conseil Régional des Jeunes que vous proposez qui, 

comme l'a dit Monsieur CARETTE -et d'autres-, est un gadget. De GAULLE, en son temps, aurait 

qualifié ce Conseil Régional des Jeunes de "machin" et c'est une nouvelle "Assemblée bis".  

Alors, on connaissait déjà, grâce à l'Évangile, le miracle de la multiplication des pains, où Jésus 

multipliait les pains, démontrant sa prodigalité et je découvre, depuis que je suis élu d'Occitanie, la 

multiplication des "Assemblées bis" de Madame DELGA qui, tous les six mois, crée une nouvelle 

Assemblée qui sort de son chapeau, de son imagination ; elle a donc créé pour Monsieur ONESTA 

le Bureau de l'Assemblée, elle a créé le Conseil Régional des Territoires, l'Assemblée de la 

Montagne, l'Assemblée de la Mer … Une seule Assemblée, visiblement, ne lui suffit pas et donc il 

faut multiplier les Assemblées.  
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Par contre, avec Madame DELGA, on est très, très loin de la prodigalité du Christ, puisqu'à chaque 

fois que se crée une Assemblée, d'une part cela coûte de l'argent aux contribuables : le Conseil 

Régional des Jeunes dont nous parlons aujourd'hui va coûter 110 000 € par an, sans compter les 

coûts de personnels qui, forcément, vont animer les réunions de travail.  

Vous me direz, 110 000 €, c'est une goutte dans l'océan de la gabegie socialiste que vous menez ! 

Cette prodigalité du Christ, on en est loin aussi parce que systématiquement, quand vous créez 

ces "Assemblées bis", ces "Comités Théodule" comme disait De GAULLE, vous en écartez à 

chaque fois l'Opposition. J'ai d'ailleurs posé la question à votre camarade, Monsieur CHIBLI, qui 

nous a bien confirmé qu'il n'était pas question que les élus de l'Opposition puissent être associés 

et prendre la parole dans les travaux de ce futur Conseil Régional des Jeunes. 

Donc très loin de la prodigalité, de quelque chose de constructif, je rappelle également que la 

désignation de ces jeunes, tous les deux ans, est totalement illisible, avec un système avec 73 

bassins de vie, un système qui va mélanger du tirage au sort, mais aussi des désignations avec 

des quotas socioprofessionnels, de parité, etc., c'est complètement incompréhensible ! 

Quid également -c'est un véritable problème- du lieu de réunion de ce Conseil Régional des 

Jeunes ? Il ne vous a pas échappé, Madame la Présidente, que réunir 158 personnes -puisque 

chacune de ces Assemblées compte 158 personnes-, c'est compliqué, donc allez-vous louer pour 

les jeunes le Palais des Congrès ici, à Pérols, ajoutant encore de nouveaux coûts ? 

Et puis, quelque chose qui est une sorte de provocation idéologique -mais cela, vous ne pouvez 

pas vous en empêcher-, mettre le mot "JeunesseS" -avec un "S" à la fin- et insister sur cette vision 

communautariste, c'est quelque chose que j'ai déjà dénoncé lors d'une précédente Assemblée 

Plénière et je dois vous avouer que c'est avec plaisir que j'ai constaté, en Commission, que des 

élus de Gauche s'interrogeaient aussi sur la pertinence d'écrire "JeunesseS" comme cela, avec un 

"S" systématiquement en majuscule … On est donc plutôt contents de voir que l'on n'est pas les 

seuls à trouver que c'est complètement démagogique ! 

Enfin, je considère que d'un point de vue de l'éducation civique des jeunes … (Marteau), c'est un 

très mauvais signal parce que les jeunes que vous allez coopter dans cette Assemblée auront 

comme premier contact avec la chose publique, la participation à un "Comité Théodule" dont 

l'utilité, on le sait bien, se rapproche de zéro et même pour les jeunes, ce n'est pas un bon lien. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

M. ARDINAT       

Faites comme le Front National : donnez-leur de vraies paroles, de vrais mandats et de 

vraies responsabilités, au lieu de ces instances totalement inutiles et coûteuses. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Je vous propose de passer au vote sur les amendements.  

Sur l'amendement n°1, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

 

M. REMISE  

Madame la Présidente ... (Intervention hors micro - Inaudible) 

 

LA PRÉSIDENTE  

J'ai indiqué que l'on votait sur l'amendement n°1. C'est écrit et je l'ai indiqué, si vous aviez 

écouté … 

 

M. REMISE        

Présenté par les Non-Inscrits, on est d'accord ? 

 

LA PRÉSIDENTE    

Oui, c'est l'amendement n°1. J'ai expliqué, dans mon propos introductif, le principe de 

numérotation des amendements. 

 

M. ROUX  

Problème technique : le boîtier ne marche pas. 

M. ONESTA         

Même chose Présidente ! 

LA PRÉSIDENTE 

 Voyez avec le Service des Assemblées. 

 

M. SANCHEZ       

Pardonnez-moi, Madame la Présidente, pourrait-on simplement relancer le vote puisque 

nous n'étions pas sur les bons amendements ? Sinon, nous les ferons tous corriger, mais …  

 

LA PRÉSIDENTE    

D'accord, je ferme ce vote-là et nous allons recommencer … Ce serait bien de se 

concentrer ! Ce vote est annulé et je rappelle que nous votons donc sur l'amendement n°1 

présenté sur le rapport n°1, déposé par L. HOANG NGOC, M. MARTIN, JC. SELLIN et G. 

SERIEYS, afin d'ajouter les syndicats à la liste des acteurs chargés de relayer l'information. 

Le scrutin est ouvert sur l'amendement n°1 … (Vote électronique) 
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M. ONESTA         

Madame la Présidente, malgré tous mes efforts, le mot "OK" ne veut pas s'afficher, j'ai 

appuyé 10 fois … 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur ONESTA, allez voir le Service des Assemblées pour votre boîtier. (Brouhaha) 

Le vote est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 84 (SRC : 50, PRG : 10, NM : 18, NI : 6) 

- Contre : 58 (PRG : 2 -GARRIGUES Michèle, DELAHAYE-, FN : 39, UEDC : 17) 

- Abstention : 11 (PRG : 1 -SALOMON-, NM : 3 -ONESTA, CARMONA, DUPRAZ-, UEDC : 7 -

TREMEGE, TOUZELLIER, TERRAIL-NOVES, SAINT-PIERRE, GARONZI, PUJOL Laurence, 

POUCHELON-). 

L'amendement n°1 est adopté.  

Pour celles et ceux dont le boîtier ne fonctionne pas, merci de le signaler au Service des 

Assemblées afin de régulariser vos votes, bien entendu, puisqu'à la fin de chaque matinée ou de 

chaque après-midi, il y a une vérification de l'ensemble des votes avec les Présidents de Groupes 

qui le souhaitent. 

Sur l'amendement n°2, déposé par L. HOANG NGOC, M. MARTIN, JC. SELLIN et G. SERIEYS, le 

scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (155 votants) : 

- Pour : 51 (SRC : 6 -VERDIER, NEGRIER, MORENO, BADENAS, LUMEAU-PRECEPTIS, 

LUCAZEAU-, PRG : 1 -NOVARETTI-, FN : 39, NI : 5) 

- Contre : 81 (SRC : 44, PRG : 13, NM : 19, UEDC : 4 -MONESTIER-CHARRIÉ, BRIAND, 

ANAHORY, CARAYON-, NI : 1 -SATGÉ-) 

- Abstention : 23 (PRG : 1 -SALOMON-, NM : 2 -BOURGUET, REGOURD-, UEDC : 20). 

L'amendement n°2 est rejeté. 

L'amendement n°3, présenté par Monsieur BAUDRY, porte sur une erreur matérielle qui a été 

corrigée au niveau du titre : "Charte régionale de citoyenneté active". Je propose donc que 

l'amendement n°3 soit retiré puisqu'il n'y a aucun intérêt à voter sur une erreur matérielle qui a été 

corrigée.  

L'amendement n°3 est donc retiré. 

 

M. BAUDRY  

C'était l'occasion d'avoir une grande unanimité dans cette Assemblée, Madame la 

Présidente ... (Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Oui, bien sûr … Le vote a un peu de valeur et ne doit pas être dévoyé ! 

Sur l'amendement n°4 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 37 (FN : 37) 

- Contre : 95 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 20, FN : 1 -CARSALADE-, UEDC : 3 -FRANCIS, 

BOURGADE, DEVILLE-, NI : 6) 

- Abstention : 21 (UEDC : 21). 

L'amendement n°4 est rejeté. 

Sur l'amendement n°5 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (152 votants) : 

- Pour : 37 (FN : 37) 

- Contre : 96 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, FN : 1 -MEIZONNET-, UEDC : 3 -FRANCIS, 

BOURGADE, DEVILLE-, NI : 6) 

- Abstention : 19 (UEDC : 19). 

L'amendement n°5 est rejeté. 

Sur l'amendement n°6 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 39 (FN : 39) 

- Contre : 92 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 19, UEDC : 4 -BOURGADE, FRANCIS, DEVILLE, 

D'ETTORE-, NI : 5) 

- Abstention : 20 (NM : 1 -DUPRAZ-, UEDC : 19). 

L'amendement n°6 est rejeté. 

Sur l'amendement n°7 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (150 votants) : 

- Pour : 36 (FN : 36) 

- Contre : 94 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 3 -BOURGADE, BOLZAN, D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 20 (UEDC : 20). 

L'amendement n°7 est rejeté. 

Sur l'amendement n°8 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (150 votants) : 

- Pour : 36 (FN : 36) 

- Contre : 96 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 4 -BOURGADE, BOLZAN, DAHINE, 

D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 18 (UEDC : 18). 

L'amendement n°8 est rejeté. 

Sur l'amendement n°9 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 
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Le scrutin est clos. Résultat (149 votants) : 

- Pour : 35 (FN : 35) 

- Contre : 95 (SRC : 50, PRG : 14, NM : 21, UEDC : 4 -BOURGADE, BOLZAN, DAHINE, 

D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 19 (UEDC : 19). 

L'amendement n°9 est rejeté. 

Sur l'amendement n°10 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (150 votants) : 

- Pour : 38 (FN : 38) 

- Contre : 96 (SRC : 49, PRG : 14, NM : 21, UEDC : 6 -BOURGADE, BOLZAN, FRANCIS, 

DAHINE, DEVILLE, D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 16 (UEDC : 16). 

L'amendement n°10 est rejeté. 

Sur l'amendement n°11 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 37 (FN : 37) 

- Contre : 98 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 20, UEDC : 7 -BOURGADE, BOLZAN, FRANCIS, 

COURTOIS-PÉRISSÉ, DAHINE, DEVILLE, D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 16 (UEDC : 16). 

L'amendement n°11 est rejeté. 

Sur l'amendement n°12 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 38 (FN : 38) 

- Contre : 96 (SRC : 49, PRG : 14, NM : 21, UEDC : 6 -BOURGADE, BOLZAN, FRANCIS, 

DAHINE, DEVILLE, D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 17 (UEDC : 17). 

L'amendement n°12 est rejeté. 

Sur l'amendement n°13 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (152 votants) : 

- Pour : 38 (FN : 38) 

- Contre : 97 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 5 -FRANCIS, BOURGADE, DAHINE, 

DEVILLE, D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 17 (UEDC : 17). 

L'amendement n°13 est rejeté. 

Sur l'amendement n°14 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (150 votants) : 

- Pour : 38 (FN : 38) 
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- Contre : 95 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 6 -BOURGADE, BOLZAN, FRANCIS, 

DAHINE, DEVILLE, D'ETTORE-, NI : 4) 

- Abstention : 17 (UEDC : 17). 

L'amendement n°14 est rejeté. 

Sur l'amendement n°15 déposé par le groupe FN, le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (148 votants) : 

- Pour : 35 (FN : 35) 

- Contre : 97 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 6 -BOURGADE, BOLZAN, FRANCIS, 

DAHINE, DEVILLE, D'ETTORE-, NI : 6) 

- Abstention : 16 (UEDC : 16). 

L'amendement n°15 est rejeté. 

L'amendement n°16 déposé par le groupe FN est retiré : il n'a plus d'objet puisqu'un correctif a été 

envoyé mardi soir et donc l'amendement tombe. 

Nous passons à présent au vote sur les cinq rapports. 

Sur le Rapport 01 relatif au lancement d'une grande Concertation Citoyenne sur l'alimentation, le 

scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

 

Des intervenants 

Ça ne marche pas ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Oui, ça n'a l'air de marcher pour personne ... (Apartés) Voilà, cela marche maintenant !  

Le scrutin est clos. Résultat (154 votants) : 

- Pour : 154 (SRC : 50, PRG : 14, NM : 21, FN : 39, UEDC : 24, NI : 6). 

Le rapport (2018/AP-MARS/01) est adopté à l'unanimité. 

 (Applaudissements) 

Sur le Rapport 02 relatif à l'adoption de la Charte Régionale de Citoyenneté Active, le scrutin est 

ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 85 (SRC : 49, PRG : 13, NM : 21, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Contre : 67 (FN : 39, UEDC : 24, NI : 4)  

- Abstention : 1 (SRC : 1 -AZEMAR-). 

Le rapport (2018/AP-MARS/02) est adopté. 

Le Rapport 03 est un rapport pour information, il n'y a donc pas de vote. 

Sur le Rapport 04 relatif à la mise en œuvre d'une nouvelle Stratégie Régionale JeunesseS, le 

scrutin est ouvert ... (Vote électronique)  

Le scrutin est clos. Résultat (154 votants) : 
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- Pour : 92 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, NI : 6) 

- Contre : 38 (FN : 38) 

- Abstention : 24 (UEDC : 24). 

Le rapport (2018/AP-MARS/04) est adopté. 

Sur le Rapport 05 portant création du Conseil Régional des Jeunes, le scrutin est ouvert ... (Vote 

électronique) Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 91 (SRC : 50, PRG : 14, NM : 21, NI : 6) 

- Contre : 40 (FN : 38, UEDC : 2) 

- Abstention : 22 (UEDC : 22). 

Le rapport (2018/AP-MARS/05) est adopté. 

Je vous remercie. 

Nous passons au Module 2 sur le Réseau ferroviaire, avec deux rapports : 

- le premier concerne la Convention TER, 

- le second sur l'aide aux embranchements ferroviaires et une expérimentation dans le Gard, avec 

l'Entreprise Nestlé Waters-Perrier, pour le fret ferroviaire. 

J'invite donc Monsieur le Président du CESER à venir à mes côtés et nous allons donc commencer 

la présentation des rapports sur l'avenir des mobilités dans notre région.  

Nous avons une situation assez paradoxale, puisque nous sommes la région de France qui a la 

plus grande attractivité économique, la plus grande attractivité démographique également puisque 

nous accueillons entre 51 000 et 52 000 nouveaux habitants chaque année et nous aurons d'ici 

2030, donc d'ici 12 ans, 800 000 nouveaux habitants sur notre région.  

Nous avons également une forte croissance économique : la Banque de France indique qu'en 

2017 la création nette d'emplois a été de 2,4%, la moyenne nationale étant de 1,7% et la Banque 

de France qualifie de "boom économique" la croissance de notre région.  

Pour autant, nous sommes la région de France la plus enclavée, mais également la plus saturée.  

La plus enclavée car la plus éloignée de Paris et la LGV n'arrive dans notre région qu'à Nîmes ; 

d'ici l'été prochain, elle arrivera à Montpellier et Toulouse, la 4ème ville de France, ne bénéficie pas 

d'une desserte LGV.  

Nous avons également une saturation complète de nos grandes villes, que ce soit Toulouse, 

Montpellier, Nîmes ou Perpignan. 

Toulouse est la 3ème ville de France la plus embouteillée, c'est pourquoi nous avons besoin d'une 

ligne nouvelle sur Toulouse, afin de pouvoir créer un RER toulousain, mais un RER toulousain qui 

ne s'arrête pas à la limite de la métropole toulousaine, puisque les derniers chiffres dont nous 

avons eu connaissance démontrent que la progression des flux la plus importante se situe dans un 

périmètre entre 30 et 80 kilomètres ; c'est-à-dire que sur la périphérie toulousaine, le flux de 

population qui réalise des trajets domicile-travail ou domicile-étude est en forte progression. 
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Donc quand on parle en particulier de lignes nouvelles, c'est bien entendu une ligne qui doit 

dépasser les 80 kilomètres autour de Toulouse. Je tiens à rappeler qu'Agen est à 110 kilomètres 

de Toulouse, c'est-à-dire que l'ensemble du Tarn-et-Garonne doit pouvoir bénéficier d'une ligne 

nouvelle et donc, bien entendu, d'une LGV.  

C'est en ayant des lignes nouvelles allant bien au-delà d'un périmètre de 20 ou 30 kilomètres 

autour des métropoles que nous parviendrons à avoir un transport collectif ayant un impact réel sur 

une saturation routière moindre.  

Concernant Montpellier, nous avons également une saturation énorme puisqu'en termes 

d'embouteillages, Montpellier est en 4ème position et là aussi, si nous voulons créer un RER du 

Littoral, entre Nîmes et Narbonne, il est aussi absolument indispensable de pouvoir bénéficier de la 

LGV.  

Je rappelle également qu'en Occitanie, ce sont 40 000 poids lourds/jour qui se déplacent et c'est 

pourquoi nous avons également besoin de lignes nouvelles pour développer le fret ferroviaire 

puisque nos lignes ferroviaires sont complètement saturées et à ce jour, nous ne pouvons pas 

augmenter, aux heures de pointe, le nombre de TER, que ce soit sur l'axe littoral ou sur l'étoile 

ferroviaire toulousaine. 

Nous avons donc un besoin d'investissements, c'est ce qui s'était dégagé lors des États Généraux 

du Rail et nous avions donc approuvé, dans notre trajectoire budgétaire, 13 milliards d'euros pour 

le ferroviaire d'ici 2030, dont 4 milliards d'euros d'investissement, les deux tiers au profit des trains 

du quotidien sur les lignes d'aménagement du territoire et un tiers pour les LGV. 

Nous devons donc être dans une pleine mobilisation puisque la future loi sur les mobilités sera 

présentée certainement au mois de mai et rappeler que nous avons besoin à la fois de LGV et 

d'une amélioration sur les trains du quotidien.  

50% des lignes de notre réseau ferroviaire en Occitanie sont classées à ce jour comme non-

prioritaires par SNCF Réseau, ce qui serait un vrai désengagement de la Politique d'aménagement 

du territoire, tout particulièrement pour nos massifs, que ce soit le Massif Central, les Cévennes ou 

les Pyrénées.  

Nous avons donc, dans cet esprit, négocié la nouvelle Convention TER, une Convention TER qui 

répond aux besoins, qui est utile pour les déplacements de nos administrés puisqu'en Occitanie, la 

croissance de fréquentation des TER est en progression de 5,1%, alors qu'elle n'est en moyenne, 

au niveau national, que de 4,7%.  

Nous avons fait le choix, dans cette nouvelle Convention TER, d'accentuer le développement de 

l'offre ferroviaire afin de pouvoir amener plus de déplacements en mode collectif sur le ferroviaire.  

Je tiens à rappeler les caractéristiques de cette Convention :  

- En termes de trajectoire financière de cette Convention ramenée au train/kilomètre, sur les 

précédentes Conventions agrégées sur les deux territoires de Languedoc-Roussillon et Midi-

Pyrénées, nous étions à 19 euros par train/kilomètre et là nous tombons à 18 euros par 
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train/kilomètre, en euros courants, ce qui démontre que nous avons mené une négociation 

financière optimale. La Région participe donc de façon moindre sur les train/kilomètre, c'est-à-dire 

que nous arrivons à avoir plus d'offres sur les transports du quotidien pour un coût inférieur.  

- En termes de pénalités par rapport aux trains en retard ou aux trains supprimés, nous sommes la 

Région dont les tarifs sont les plus offensifs, puisque les pénalités sont de 6,5 euros par 

train/kilomètre dans notre région, alors qu'ils ne sont par exemple que de 4,90 euros en Pays-de-

Loire ou de 2,21 euros en Auvergne-Rhône-Alpes. 

Voilà les grands éléments que je tenais à souligner, mais Jean-Luc GIBELIN va davantage 

détailler cette présentation de notre nouvelle Convention TER. 

Monsieur le Vice-président, vous avez la parole …  

 

2018/AP-MARS/06 - Convention d'exploitation du Service Public Ferroviaire Régional de 

             Transport de Voyageurs entre la Région Occitanie et SNCF Mobilités - 

             Convention TER 2018/2015 

2018/AP-MARS/07 - Aide aux embranchements ferroviaires ITE - Expérimentation pour le 

             projet de réhabilitation de l'ITE Nestlé Waters-Perrier à Vergèze dans le 

             Gard et préparation d'un dispositif régional 

M. GIBELIN 

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

C'est avec beaucoup de plaisir que je viens présenter le résultat de ces deux années de travail.  

La lettre que vous aviez adressée au Directeur Régional SNCF, Madame la Présidente, date en 

effet de début avril 2016.  

J'en profite tout de suite pour remercier toute l'équipe qui a mené le travail technique intensif, tout 

d'abord d'expression des besoins de la Région, puis de la négociation technique, sous la direction 

de Christophe BAZZO. Je pense évidemment à l'ensemble de la Direction des Transports et en 

particulier à Régis CHANTEAU, Patrice KALINSKI, Michel DULERM et David BOUILLON, mais 

aussi à Frédéric CIVAT de la Direction des Affaires Juridiques qui nous a aussi beaucoup aidés.  

Je veux vraiment les remercier chaleureusement de cette aide importante. 

Pour les réunions du Comité technique que vous m'aviez demandé de présider, Madame la 

Présidente, j'étais accompagné de Pascal PINET, de Simon MUNSCH et de Pierre FOURNEL, 

que je veux aussi saluer et remercier bien sincèrement. 

Avant d'en venir aux grandes caractéristiques de la Convention, dont vous venez de donner 

certains éléments, je voudrais citer quelques chiffres clefs : 

- 1 milliard de kilomètres sont parcourus en train chaque année par les voyageurs des TER 

Occitanie,   



68 
PV Assemblée Plénière 23/03/2018 - Sténotypie in extenso 
 

 

- nous avons actuellement 2 453 kilomètres de voies ferrées, avec 274 points d'arrêt répartis sur le 

territoire, 

- et puisque vous avez évoqué l'augmentation significative, je voudrais juste actualiser quelques 

chiffres par rapport à ce qui circule habituellement : nous sommes maintenant à 66 000 voyageurs 

par jours de semaine, chiffre qui augmente à près de 80 000 le vendredi.  

Dans ce cadre-là, vous venez de le préciser, nous avons mené l'unique et originale concertation 

des États Généraux du Rail et de l'Intermodalité qui nous a permis, en octobre 2016, d'adresser 

l'expression des besoins de la Région à la SNCF. C'est la base de nos demandes, de nos choix 

exprimés volontairement en termes de besoins pour la population.  

Durant l'année 2017 se sont tenues plus de 170 réunions techniques, avec l'engagement de la 

Direction des Transports que je viens de souligner et plus d'une vingtaine de réunions du Comité 

de pilotage.  

En décembre, l'Assemblée a adopté un protocole d'accord avec la SNCF qui permettait de 

déterminer les éléments structurants de la future Convention d'exploitation du TER. 

Le résultat est là, il est considérable, avec une Convention d'une centaine de pages, mais aussi 

plus de 1 600 pages d'annexes … C'est tout à fait considérable ! 

Venons-en aux différents aspects de cette Convention.  

D'abord, avec une vision ambitieuse que vous avez voulu porter, Madame la Présidente, inspirée 

des valeurs communes suivantes : 

 Faciliter la mobilité pour accompagner le développement économique dans la région, 

 assurer une égalité et une cohésion territoriale, dans le respect de nos paysages, de 

notre géographie et donc de l'égalité des territoires ; 

 Protéger notre environnement et notre cadre de vie ; 

 Promouvoir la démocratie participative, la première partie de nos travaux l'a démontré. 

C'est une feuille de route exigeante, mais qui est en phase avec les attentes des ayants droit au 

transport.  

Nous avons œuvré pour une véritable dimension sociale et sociétale : le TER pour tous, dans les 

territoires. Cela se concrétise de la manière suivante : 

 Augmenter de manière significative l'offre pour répondre aux besoins de déplacements en 

zones denses et en zones rurales ; 

 Mailler le territoire afin de préserver et développer les bassins de vie et d'emploi, en 

bannissant l'appellation vexatoire de "petites lignes" ; 

 Maintenir l'accès à une présence humaine dans les territoires afin de protéger la qualité et 

l'accès au Service public en Occitanie. J'ai été particulièrement attentif à cette dimension 

traduite dans le préambule de la Convention, page 7, avec l'annonce de l'équilibre des 
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emplois opérationnels en région, quand la Direction nationale de la SNCF supprime 2 000 

emplois tous les ans, depuis 2015 au moins. 

 Arriver à obtenir un TER accessible aux personnes en situation de handicap ou de perte 

d'autonomie. 

Plus globalement, le Service public régional des Transports que nous construisons a comme pivot 

ce dispositif TER. 

En cohérence avec notre engagement de devenir la 1ère région à énergie positive, les aspects 

sociétaux et sociaux de la Convention sont les suivants : 

Le TER est par nature un mode de transport respectueux de l'environnement. Pour autant, nous 

voulons améliorer la performance environnementale des matériels roulants et la Convention porte 

un certain nombre d'éléments en ce sens avec, par exemple, les TER hybrides, mais aussi la 

volonté d'expérimenter de nouvelles solutions, par exemple de développer le tri sélectif en gare et 

à bord, de sensibiliser les personnels et en particulier les conducteurs à "l'éco-conduite", de suivre 

l'empreinte écologique dans les rapports annuels d'activités que la SNCF devra nous remettre.  

Les États Généraux du Rail avaient montré une exigence forte de qualité. Cela se traduit dans la 

Convention avec un engagement imposé à la SNCF : davantage de TER à l'heure, moins de TER 

supprimés, des capacités d'emports augmentées. 

Pour atteindre ces objectifs très volontaristes, nous avons décliné et inventé de nouveaux 

indicateurs autour des thématiques suivantes : 

 la fiabilité, avec le fait d'imposer que les trains ne doivent pas être supprimés, 

 la ponctualité, avec le fait que les trains arrivent réellement à l'heure, 

 le respect des compositions : le nombre de places proposées doit être conforme aux 

besoins identifiés ; on doit en finir avec les trains changés au dernier moment et dont la 

capacité d'emport n'est pas satisfaisante, 

 la qualité perçue, avec des mesures de la satisfaction des voyageurs, 

 et la qualité produite, avec des mesures de la qualité conformes à un référentiel que nous 

avons établi ensemble.  

Nous sommes convenus de contrôles permanents, notamment pour vérifier les objectifs de fiabilité 

et de ponctualité fixés pour chacune des 8 années de la Convention. Il y a un pendant financier 

avec un intéressement aux résultats -nous y reviendrons sans doute- et un dispositif de pénalités 

et de bonus/malus incitatifs, sur une échelle comprise entre + 700 000 € et - 4,2 M€. 

Cette nouvelle exigence de qualité se décline en quatre items : 

 la fiabilité : des pénalités et la réfaction de charges pour les trains supprimés, avec un 

objectif de diminution de 20% des suppressions pour causes TER, dans le cadre du 

dispositif que je viens d'évoquer, 
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 la ponctualité : l'objectif de 91% des TER à l'heure en 2020 et de 92% en 2025 est à mettre 

en relation avec les résultats 2017 de 87,6% ; cela se concrétise par le fait de remettre à 

terme 7 000 TER à l'heure par an, 

 le respect des compositions : il s'agit là d'un nouveau suivi quotidien du respect de la 

capacité d'emport d'une sélection de 100 TER, notamment les plus fréquentés, en fonction 

des différents jours de la semaine, 

 la qualité perçue et produite, avec des référentiels contractuels, des mesures continues et 

des objectifs annuels pour suivre cet item.  

J'ai parlé d'un développement de l'offre, il est notoire. En termes de km/voyageur, il sera de plus 

de 11% en 2020, sans prendre en compte le Cévenol et en termes de sièges et de places offertes, 

il sera de près de 40%, c'est-à-dire 37 000 places supplémentaires dans le cadre de cette 

Convention. C'est une réponse cinglante aux prétentions de fermetures des lignes de 7 à 9 -dans 

le langage cheminot- qui représentent, vous venez de l'indiquer Madame la Présidente, plus de la 

moitié du maillage en Occitanie.  

Quelques illustrations de ce développement de l'offre : 

 l'intégration de l'aller-retour Nîmes/Clermont-Ferrand, l'ex Cévenol, qui est un TER pas tout 

à fait comme les autres, avec le financement d'une partie du fonctionnement pour 5 ans et 

le renouvellement du matériel roulant par l'État, 

 la création de liaisons Toulouse-Perpignan dès la fin de cette année avec 12 TER, soit 

autant que les liaisons entre Toulouse et Montpellier, 

 fin 2019, une augmentation des liaisons entre Lunel et Sète avec 12 TER en plus, pour 

arriver à 77 liaisons quotidiennes, 

 fin 2019 encore, une augmentation du nombre de TER sur les axes Toulouse-Montauban / 

Agen-Brive, avec 28 TER en plus, ce qui porte à 66 TER la desserte entre Toulouse et 

Montauban, 

 fin 2019 aussi, le développement de Toulouse-Tarbes-Pau avec 20 TER supplémentaires 

par jour.  

Dans le cadre d'évolutions et de consolidation des horaires nous avons : 

 37 TER/jour sur La Tour de Carol en semaine, mais un supplémentaire les samedis et 

dimanches, 

 80 TER sur l'axe Toulouse-Auch, avec un train cadencé toutes les 30 minutes à L'Isle-

Jourdain et toutes les heures à Auch le matin, en période de pointe, 

 ainsi qu'un 10ème aller-retour quotidien Toulouse-Auch. 

Des perspectives avec des dessertes estivales et frontalières dans le cadre de l'accord que vous 

avez conclu, Madame la Présidente, avec les Autorités de Catalogne. 

À cela s'ajoutent les remises en service des lignes identifiées prioritaires lors des États Généraux 

du Rail et de l'Intermodalité, avec 12 TER par jour sur chacune de ces lignes. 
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Un mot spécifique pour l'emblématique Train Jaune : il est dans la Convention TER pour sa 

mission de train du quotidien, il a une annexe pour les aspects du matériel rénové à l'identique 

dans les ateliers de Béziers et de Villefranche, pour sa dimension touristique indéniable. 

La Convention prévoit aussi la maintenance du matériel roulant dans les deux Centres de 

maintenance de Toulouse et de Nîmes, ainsi que dans les Centres déportés sur le territoire de 

Tarbes, Narbonne, Béziers, Villefranche et Perpignan. 

Le parc sera unifié, permettant une trajectoire plus productive et une meilleure disponibilité du 

matériel, agissant ainsi sur la régularité du service. Nous serons amenés à commander de 

nouveaux matériels roulants dans les prochains mois pour répondre aux exigences de 

l'augmentation de l'offre et ce sera probablement de l'ordre de 15 à 20 rames neuves qu'il nous 

faudra commander dans les prochains mois. 

La Convention acte la nouvelle gamme tarifaire : simple, lisible, efficace, attractive et compétitive. 

Nous aurons l'occasion, je pense, de la présenter dans les détails prochainement, mais il est 

important de préciser qu'elle se décline de la manière suivante : 

 des abonnements unifiés pour les voyageurs fréquents, 

 une option libre circulation en Occitanie les week-ends, pour 20 euros par mois pour celles 

et ceux qui sont abonnés, 

 pour les jeunes, des abonnements à prix encore réduits, 

 le maintien des tarifications multimodales Kartatoo et Pastel +, 

 des tarifs attractifs pour les semis-fréquents avec une carte de réduction à prix réduit pour 

les jeunes, avec une réelle volonté de casser les prix, 

 une tarification sociale avec une enveloppe de 20 trajets gratuits pour les plus démunis.  

Nous concrétisons ainsi un engagement fort pour la jeunesse, pour lui donner envie de prendre le 

train et cela, pas dans les discours mais dans les actes.  

Une vraie gamme pour les déplacements occasionnels avec : des petits prix garantis dans les 

trains moins fréquentés pour un million de billets, le billet à 1 € dans toute l'Occitanie pour un 

million de trajets aussi, ainsi que d'autres prix réduits : des tarifs mini-groupes, des offres 

promotionnelles, comme c'est le cas ce week-end pour "Escale à Sète".  

Le TER mieux et moins cher que le covoiturage va devenir une réalité en Occitanie. 

Au total, la Région Occitanie prend en charge en moyenne 70% du prix du billet TER. 

Bien voyager ensemble et lutter contre la fraude sont aussi au cœur de cette Convention. 

Nous mettons en place -et c'était un engagement des États Généraux du Rail- un Règlement 

Régional Voyageurs TER Occitanie portant des droits et des devoirs. Nous avons été à l'initiative 

de l'insertion de la future Charte visant à réduire les actes à caractère sexiste dans les transports, 

avec un numéro d'appel. 
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Il y aura bien le maintien de la présence d'agents de la SUGE et de la Brigade de sécurité des 

chemins de fer. Nous maintenons aussi la médiation dans certains trains, en particulier les 

scolaires et les trains des plages.  

Nous notons avec satisfaction une baisse des atteintes aux personnes en 2017 par rapport à 2016.  

L'Occitanie est la région dans laquelle les usagers se sentent le plus en sécurité dans les 

transports en commun, selon une étude BVA de janvier 2018. 

La SNCF fait évoluer les modalités de contrôle dans les trains en zone urbaine et dense, dans le 

cadre d'un Plan national intitulé TER 2020. Nous avons œuvré pour que l'application de ce Plan 

soit moins drastique qu'elle ne l'est dans d'autres régions. Ici, elle s'engage à ce que ce soit pour 

une meilleure articulation et efficacité des opérations de contrôle, avec un objectif affiché de sa 

part : que chaque voyageur soit contrôlé au moins une fois par semaine. 

Un renouveau des services en gares est aussi acté dans le texte proposé. 

Une typologie des gares et haltes unifiée et cohérente est mise en place autour de 4 grandes 

catégories : gares principales, gares intermédiaires, gares et haltes périurbaines, gares et haltes 

rurales. Elle s'accompagne d'une définition homogène des services par catégorie (information, 

confort, …) et d'une vision cible vraiment ambitieuse : amélioration des conditions d'attente, 

équipement en Wifi, gares autonomes en énergie, modernisation des conditions d'accueil. 

Il s'agit de plus de 20 M€ d'investissement d'ores et déjà identifiés, en sachant que 5 sont 

contractualisés avec la SNCF. C'est évidemment en lien avec le Plan des Pôles d'Échanges 

Multimodaux que nous avons mis en œuvre et que vous avez présenté, Madame la Présidente, au 

début du mois de mars. Dans ce Plan, il y a 64 projets recensés et 25 M€ budgétés.  

Concernant la mise en accessibilité des gares, qui est un sujet qui nous tient beaucoup à cœur, je 

rappelle que nous avons programmé 60 M€ d'ici 2021 et que nous continuons à faire pression, en 

particulier sur SNCF Réseau, pour que les calendriers soient tenus.  

Nous concrétisons l'objectif d'un élargissement des amplitudes des horaires d'ouverture des gares, 

avec l'automatisation de l'ouverture de 10 gares au cours de cette année 2018. 

La gare est et reste un espace d'attente, d'accès à des équipements, de contacts humains, d'achat 

de billets au guichet. Plus de 97% des 92 gares TER de la région en seront dotées, alors que la 

SNCF voulait fermer plus de 30 gares. 

Une organisation dynamique de la distribution qui tient compte de l'évolution constatée des 

pratiques et des nouvelles possibilités technologiques et l'accompagne, alors que SNCF Voyages 

décide de l'accentuer dans les gares dites nationales.  

L'usage du digital devrait atteindre 50% des ventes au terme de la Convention, en 2025, alors que 

pour l'activité TGV, la SNCF vise 90% fin 2019. Cela se traduit donc par une présence humaine de 

vente des billets préservée dans tout le territoire régional, couvrant plus de 80% des transactions 

actuelles. 
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Enfin, parce que c'est une véritable marque de fabrique des choix de la Majorité régionale -et les 

votes que nous venons de faire en témoignent-, une concertation élargie et responsable : nous 

allons mettre en place un Comité Départemental des Transports dans chacun des 13 

départements. Il y aura une déclinaison en Instances de travail avec des Commissions ad hoc, en 

fonction des besoins et des évolutions souhaitées. Il y a d'ores et déjà un engagement à ce qu'il y 

ait une Commission des Transports scolaires dans le cadre de ces Comités Départementaux des 

Transports. 

La SNCF met en place, à notre demande, 8 Comités des Services Ferroviaires auxquels nous 

participerons, comme lieux d'échanges entre la SNCF et les représentants des usagers par grands 

bassins ferroviaires.  

Enfin, et ce n'est pas le moindre des aspects, il s'agit d'un engagement partenarial dans la longue 

durée. En effet, vous l'avez vu, nous avons un cadre pour 8 ans, avec un point d'étape à mi-

parcours. C'est inédit au plan national. Nous allons affecter plus de 2,5 milliards d'euros prévus 

pour l'exploitation du TER sur la durée de cette Convention, hors investissements.  

Pour suivre tout cela, un "reporting" -en Occitan dans le texte !- totalement revu, plus efficient, 

adapté et réactif : suivi de la production, des résultats de trafic, des tarifications, des recettes, de 

manière journalière, mensuelle et annuelle. 

Un suivi et un pilotage organisés autour d'un Portail collaboratif pour faciliter et sécuriser les 

échanges entre les Services et la SNCF, pour partager l'ensemble des données et favoriser la 

transparence, qui a été un point particulièrement important de cette négociation.  

Enfin, et je crois que c'est un élément vraiment structurant, un Comité de suivi trimestriel est mis 

en place pour être au plus près des différentes réalisations.  

Vous le voyez, Madame la Présidente, mes chers collègues, une Convention volontariste, 

progressiste, misant sur le développement du transport ferré et positionnant notre Région à l'avant-

garde du transport collectif propre, moderne et d'avenir. 

Oui, en Occitanie, le transport collectif, nous y croyons ! 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur le Vice-président.  

Je tiens solennellement et personnellement à vous remercier pour l'ensemble de votre implication, 

du travail remarquable que vous avez mené sur plus d'une année.  

Saluer également le Comité de Pilotage qui travaille à vos côtés, mais également les Services et 

notre Direction des Transports. Je demande donc à notre Directeur Général des Services de 

vraiment féliciter l'ensemble de nos agents, de nos fonctionnaires qui ont œuvré avec une 

compétence forte, avec également une disponibilité, une implication sans relâche.  
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Donc merci Monsieur le Vice-président, merci à l'ensemble des élus qui ont travaillé à vos côtés et 

à l'ensemble des Services, des fonctionnaires qui ont apporté une réelle plus-value, une 

compétence forte, un dévouement et une disponibilité également avérée.  

Je vous communique des informations sur les événements autour de Trèbes : Monsieur le Ministre 

de l'Intérieur -qui est en vol et qui va arriver sur les lieux d'ici une grosse heure, ainsi que me 

l'indique son Cabinet avec lequel je suis en relation- a mis en place un important dispositif de 

sécurité, la zone est bouclée par la Gendarmerie, il fait également intervenir le PSIG et le GIGN, la 

Sous-Direction Antiterroriste est également mobilisée. Du côté de la Sécurité civile, ce sont 80 

pompiers et équipes médicales qui sont sur place, avec 2 hélicoptères pour évacuation médicale 

éventuelle. La Préfecture a également ouvert son Centre de crise et a mis en place un périmètre 

de circulation restreinte.  

Il est demandé aux élus de ne pas se déplacer sur les lieux. Il m'a été demandé si, en tant que 

Présidente de Région, je souhaitais être présente, puisque seuls quelques élus auraient la 

possibilité d'y être ; j'ai préféré témoigner mon entier soutien à l'ensemble des victimes de ces 

événements, également à l'ensemble des Forces de Sécurité qui sont sur place.  

Je pense que nous devons être dans la sobriété, dans la responsabilité et j'ai bien sûr remercié 

Monsieur le Ministre de l'Intérieur de me permettre, à titre dérogatoire, d'être présente, mais j'ai 

indiqué que je préférais ne pas me joindre aux personnes présentes parce que je pense que c'est 

par notre soutien entier et collectif aux victimes, aux populations de ce territoire, mais également à 

nos Forces de Sécurité, que nous sommes dans la dignité, dans la responsabilité.  

Je ne veux pas tomber dans une surenchère du déplacement où, pour l'instant, ma présence ne 

permettrait pas d'amener un service supplémentaire. Ce sont nos Forces de l'Ordre et bien sûr 

l'État qui doivent être en première ligne et je pense que nous pouvons les soutenir pleinement.  

La situation est très sérieuse, elle n'est pas encore complètement connue, c'est pour cela que 

nous ne pouvons pas nous exprimer plus avant. Nous devons, je pense, être dans la dignité, dans 

la responsabilité et surtout ne pas tomber dans des surenchères ou dans des postures.  

Donc merci à toutes et à tous pour votre sens des responsabilités.  

Je demande à Monsieur le Président du CESER de bien vouloir apporter son analyse et celle de 

son Assemblée sur cette Convention. 

 

M. CHAUZY         

Je peux être ici puisque l'Assemblée installée le 31 janvier par l'État, en la personne du 

Préfet de Région, m'a renouvelé la confiance pour présider le 1er CESER de la Région Occitanie 

entièrement recomposé : 50% de nouveaux, presque la parité -enfin !- à 1 unité près, ce qui nous 

met en 2ème position au plan national. Un CESER plus resserré, qui devra être plus agile, plus 

réactif, à côté de la 1ère Assemblée, la Région.  

Un mot sur l'actualité, très rapidement.  
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Bosch, parce que c'est le dossier le plus important en termes de mutation industrielle aujourd'hui. 

48 ans d'implantation à Rodez (1970), mais toujours mono-produit.  

Quand on est mono-produit et que tout marche, tout le monde est heureux, quand on est mono-

produit et que cela va moins bien parce que le diesel et sa diabolisation, parce qu'on parle du 

diesel de première génération, mais le diesel produit à Bosch Rodez est de haute technologie et 

émet 20 à 30% de moins de particules que les véhicules à essence, ce que l'on oublie toujours de 

dire ! Le paradoxe de la période, c'est que depuis 3 ans, moins de diesel égal plus de pollutions 

par les moteurs à essence.  

L'Entreprise a donc eu à assumer un conflit de 4 jours, malgré nos efforts pour discuter, trouver 

des portes de négociation et d'évolution. Le personnel, inquiet, a voulu montrer au Siège du 

Groupe, qui est une Fondation mais qui ne repose pas sur les mêmes valeurs que le Groupe 

Pierre Fabre, donc montrer à Stuttgart que le Groupe avait une responsabilité par rapport à un site 

qui a contribué aux bons résultats financiers de Bosch.  

La bonne nouvelle, c'est que l'accord permet de capitaliser un premier investissement qui nous 

avait été annoncé par le Patron de la Division Diesel, qu'avec la Région et les Collectivités nous 

avons fait venir à Rodez le 26 janvier, et il introduit aussi une notion -que jusqu'à présent nous 

n'étions jamais arrivés à faire partager, c'est la première fois depuis hier- : qu'il faut mettre 

quelques moyens humains et surtout des moyens financier pour la diversification industrielle, ce 

que le Groupe a commencé à reconnaître hier en acceptant le principe de budgétiser 30 M€ pour 

l'achat de machines pour cette diversification, parce qu'il y a des partenariats industriels possibles 

en Occitanie, dans la Mechanic Valley. Il est trop tôt pour faire des annonces, le Directeur de 

l'Usine les fera le moment venu. 

Je remercie la Présidente de partager tous les efforts que nous faisons ensemble, avec les 

Collectivités et les Parlementaires aveyronnais, auprès de Bruno LE MAIRE qui a joint le PDG du 

Groupe il y a 48 heures. Mais le Groupe, nous irons le voir à Stuttgart, c'est l'objet du courrier que 

je ferai cosigner ce soir à tous les acteurs.   

Un mot sur l'IDEX, parce que l'on ne peut pas perdre le Label d'Excellence dans une indifférence 

quasi-générale. C'est un affaiblissement pour toute la Région Occitanie, puisque Montpellier n'a 

pas pu le présenter. Désaccords internes, mais les désaccords sont-ils toujours partagés ? Et nous 

sommes victimes de nous-mêmes.  

Je ferai aussi une remarque par rapport à l'État et au mode de choix et d'arbitrage.  

Sur le projet, ma grand-mère disait : "un âne qui ne veut pas boire, on ne peut pas l'obliger à 

boire" … Les Universités qui n'en veulent pas, on ne peut pas les mettre autour de la table, cela ne 

sert à rien, elles explosent en vol ! C'est le cas de l'Université Jean-Jaurès et j'ai compris que 

c'était pareil à Montpellier depuis quelques jours. 

Il faut donc reprendre une copie avec ceux qui veulent la porter, parce qu'il y a de grandes 

Universités, à Toulouse comme à Montpellier, il y a de grandes Écoles d'Ingénieurs et de très 
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grands Laboratoires qui ont une notoriété mondiale. Il faut donc repartir avec Paul Sabatier, les 

Écoles d'Ingénieurs, les Laboratoires et les Organismes de Recherche qui sont unanimes pour 

faire, et l'écosystème régional avec les leaders mondiaux : Airbus, le Spatial, l'Industrie du 

médicament et la Dermatologie, doit nous permettre de présenter un projet mais qui, manque de 

chance, n'aura pas le label IDEX aujourd'hui parce que nous nous sommes égarés ... Appuyons-

nous sur les personnes ressources qui peuvent nous aider à présenter un projet.  

Pour l'État et le Gouvernement, quand on vote une loi qui énonce des principes et des éléments de 

différenciation sur le modèle de gouvernance, faut-il toujours faire appel à un jury qui a d'autres 

critères que la loi de notre pays ? Ce n'est pas la peine de voter des lois si l'on s'assoit dessus 

pour avoir d'autres critères ! Un jury peut aider, bien sûr, pour que ce ne soit pas à la tête du client, 

le cousin, la cousine ou en fonction de la couleur politique, mais il doit se prononcer par rapport à 

la qualité d'un projet. Et là, il y a une contradiction entre la loi portée par Geneviève FIORASO, 

votée en juillet 2013, et le recours aux permanents ou au jury, puisque ce sont d'autres critères qui 

sont intervenus.  

Mais la responsabilité incombe aux Universités toulousaines, ce n'est pas toujours "la faute au 

Gouvernement", ce n'est pas toujours "la faute au jury".  

Concernant les infrastructures de transport, je rappelle la solitude qui a été la mienne il y a trois 

ans, quand toutes les grandes Collectivités ont accepté les conditions de la privatisation, de 

l'ouverture à la concurrence et le choix des chinois, puisqu'une grande Collectivité a écrit que 

Jean-Louis CHAUZY -qui n'est pas complètement idiot paraît-il- réveillait le "Péril jaune" … Pensez 

donc ! Mais trois ans après, tout le monde reconnaît que c'était une erreur et l'erreur a permis de 

ne pas la reconduire ailleurs, puisqu'à Lyon on a pris un leader mondial, qui est Vinci, pour gérer 

en partenariat avec les Collectivités et les Banques mutualistes, et pareil pour Nice où l'on a mis 

des italiens avec la Métropole de Nice et la Région. 

Les infrastructures hydrauliques : l'Europe oblige ... Il y a des jours où il faut savoir dire non et 

tenir ! La loi sur la transition énergétique prévoit, dans son article L.126, qu'en cas d'investissement 

lourd et important -ce que deux opérateurs, un public et un privé : EDF et ENGIE, sont prêts à 

faire-, la concession est automatiquement reconduite.  

Dans aucun autre pays dans le monde, l'ouverture ne se fait : les chinois gardent leurs aéroports 

pour eux, les américains aussi, les allemands aussi. Les infrastructures hydrauliques appartiennent 

au peuple français parce qu'elles appartiennent aux contribuables qui les ont payées.  

Les infrastructures transports et énergétiques sont des leviers de croissance qui font vivre les 

territoires et il vaut mieux négocier avec un opérateur français, qu'avec des chinois ou des 

canadiens qui auront d'autres intérêts pour le dialogue territorial. Merci de m'avoir écouté ! 

Sur la citoyenneté active, je ne m'étendrai pas sur le sujet. A priori, je n'ai rien contre, je 

demande simplement que l'Assemblée que je préside ne soit pas oubliée, que nos rapports 

arrivent à temps -c'est ma préoccupation avec les miens, dans notre nouvelle Assemblée-, qu'ils 
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puissent amener toujours une valeur ajoutée utile pour ceux qui doivent décider, c'est-à-dire 

l'Exécutif -le CESER n'a jamais été un contre-pouvoir et tant que j'y serai, il ne le sera pas-, et utile 

pour faire émerger des politiques publiques.  

Sur le ferroviaire, cher Jean-Luc GIBELIN, je sais que tu as beaucoup "mouillé la chemise" sans 

être cheminot. Le CESER a accompagné les États Généraux du Rail et de l'Intermodalité, a adopté 

un avis à l'unanimité, que la Région a su aussi intégrer dans ses préconisations.  

Comme l'Assemblée que je préside a été installée depuis peu, nous n'avions pas d'Assemblée 

plénière pour examiner, dans des délais convenables, les rapports, nous le ferons donc a 

postériori. 

Sur le ferroviaire, je dirai que la Convention est pour 8 ans, nous émettrons un commentaire a 

posteriori, donc dans deux mois, mais je souhaiterais surtout que l'on puisse en faire une 

évaluation partagée. Pour ma part, je défends le ferroviaire, j'en suis un usager et j'ai bien 

conscience que dans une région aussi vaste, avec la démographie que la Présidente a rappelée, 

la mobilité est l'enjeu n°1 et cela passera par le ferroviaire, pour lequel il faut investir, quoi qu'en 

dise le Rapport Spinetta ou Guillaume PEPY il y a 48 heures encore à la radio ou à la télévision. 

Sans infrastructures nouvelles, c'est impossible, on ne peut pas fonctionner sur des voies qui 

parfois avaient un siècle, que les ex midi-pyrénéens ont dû entièrement financer pour pouvoir faire 

rouler les machines qui ont été achetées, sinon on aurait pris le bus, avec des infrastructures 

ferroviaires neuves … Mais il faut que nos concitoyens comprennent que cela a aussi un coût, 

parce qu'un TER plein n'assume que 30% du coût global. 

Je participe à de nombreux Comités de soutien à des lignes, mais pas à toutes et je vais vous dire 

pourquoi. À certains endroits, il y a plus de supporters que d'usagers … Il faut que les supporters 

deviennent usagers pour être crédibles ! Et je reprends une formule de deux hommes qui 

coprésident TDIE, qui est un lobby national pour les infrastructures : "le transport doit payer le 

transport", car tout a un coût.  

La Puissance publique, donc les contribuables doivent bien sûr financer l'aménagement du 

territoire, mais dans les endroits où il y a plus de supporters que d'usagers, il faut vraiment en tirer 

une conclusion et faire différemment. 

J'espère que l'Assemblée que je préside aura le courage de dire ce que je dis aujourd'hui, c'est en 

tous cas mon souhait.  

Sur les grands investissements, les arbitrages du Président de la République ont été retardés, le 

lobbying que nous avons fait, chère Présidente, en réussissant ce que nous avons entrepris à 

Toulouse le 4 octobre, à Perpignan le 29 novembre, et les copies que nous avons présentées 

ensemble au Conseil d'Orientation des Infrastructures le 24 janvier, dans le bureau du Premier 

Ministre le 9 février, nous ont permis d'être entendus et de figurer, paraît-il, "en haut de la pile", 

c'est-à-dire que si l'on fait une infrastructure, ce sera celle de la Région Occitanie. 
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Je souhaite que le modèle financier présenté par la Présidente, partagé par nos voisins, Alain 

ROUSSET et Alain JUPPÉ, soit retenu comme crédible. Ce modèle financier facilitera et doit 

faciliter la décision du Gouvernement et du Chef de l'État pour dire : "Oui, on fait selon le modèle 

proposé par la Région Occitanie et la Région Nouvelle Aquitaine, parce qu'il s'inspire du modèle du 

Grand Paris". Nous sommes en France, dans la République, nous devons donc aussi bénéficier de 

modèles financiers innovants.  

Je terminerai par la concertation sur l'alimentation.  

Par anticipation, nous nous y sommes préparés parce qu'un des derniers rapports adoptés par le 

CESER à Montpellier, le 23 novembre 2017, porte sur l'agriculture, l'installation des jeunes pour 

renouveler les générations, avec deux préoccupations qui ne sont pas qu'annexes : savoir 

préserver le foncier agricole et sécuriser la ressource en eau dans les territoires, parce que sans 

foncier il n'y a pas d'agriculteurs et sans eau il n'y a pas d'agriculture.  

Nous avions alors décidé, en conclusion, de faire un deuxième chapitre sur les filières pour 

parvenir -je ne pensais pas si bien dire- à l'autonomie alimentaire et la Présidente venant conclure 

nos travaux ou s'exprimant à l'occasion du budget, nous avait dit : "mais cela, c'est le challenge de 

la Région, vous serez consultés" et j'ai compris que cela venait aujourd'hui ! 

Donc sur la procédure, je n'ai rien à dire, nous participerons aux réunions territoriales.  

Notre Commission "Espace et développement rural - Agri-Agro" a déjà adopté par anticipation le 

cahier des charges qui reprend les préoccupations de la délibération que vous avez adoptée ce 

matin. Nos trois préoccupations seront :  

- bien sûr le volet "production", parce qu'il faut aussi des producteurs, donc des agriculteurs, des 

viticulteurs, des maraîchers, des éleveurs pour renforcer les filières, 

-  le volet "consommateurs et consommation", 

- et le volet "éducation".   

Je me suis servi de l'Assemblée générale du Pôle Agri Sud-Ouest Innovation, hier, pour recruter 

les leaders des filières pour qu'ils viennent apporter une contribution et Simon MUNSCH m'ayant 

indiqué par anticipation le calendrier, nous rendrons notre rapport à temps, avant la fin du mois de 

septembre pour que, chère Présidente, il soit utile à la Région dans ses décisions.  

Nous avons des marges de progression pour construire de la valeur, des produits labélisés et 

aussi des produits de grande consommation parfaitement sécurisés du point de vue du produit et 

écologiquement responsables, parce qu'il faut penser à nourrir tous les habitants ; sur 6 millions 

d'occitans, 1 million vit en-dessous du seuil de pauvreté.  

C'est un énorme challenge, c'est créateur de valeurs et de richesses pour la Région. 

Merci Madame la Présidente. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur le Président.  

Un amendement a été déposé par le groupe Front National sur le Rapport 07 relatif au projet de 

l'Entreprise Perrier pour le fret ferroviaire, qui sera donc présenté ultérieurement.  

Je vous propose d'ouvrir à présent la discussion, le premier intervenant étant Jean-Sébastien 

ORCIBAL pour 2 minutes ... 

 

M. ORCIBAL       

Merci. 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Pour ce module concernant le TER, le groupe des Radicaux s'exprimera en deux temps. 

Je vais pour ma part m'attacher à souligner le travail important entrepris depuis le début du mandat 

par les Services et les élus afin d'élaborer cette Convention d'exploitation que nous voulions 

efficace.  

Dès le début du mandat, les États Généraux du Rail et de l'Intermodalité se sont tenus en 

Occitanie. Ils nous ont permis de constituer une feuille de route à partir de la remontée des besoins 

de nos concitoyens. Le dialogue, l'échange, la concertation, autant de réunions et de rencontres 

sur le terrain qui nous permettent d'avoir une vision partagée et volontariste pour les transports 

dans notre région. 

Les axes de nos revendications auprès de SNCF Mobilités ont porté sur : la qualité de l'offre 

proposée, les garanties environnementales, les préservations des dessertes, des aménagements 

en faveur des personnes à mobilité réduite et une lutte active contre les incivilités.  

La volonté qui a toujours été la nôtre est de faire en sorte que les TER soient ce fameux lien 

opérationnel, social et économique qui fait le quotidien de nos habitants.  

Aussi, en tant qu'élu de la ruralité, vous me permettrez de souligner le rôle transversal des 

transports sur les compétences exercées par la Région ; il conditionne notamment les réussites de 

nos politiques liées à l'emploi, la formation, l'apprentissage, l'enseignement supérieur et le 

tourisme, pour n'en citer que quelques-uns.  

Dans un deuxième temps Vincent GAREL, pour notre groupe, interviendra plus en détail sur les 

rapports sur lesquels nous devons nous prononcer. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci.  

La parole est à Stéphane BERARD, Président de la Commission sectorielle Transports. 
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M. BERARD        

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chers collègues, 

Après une présentation exhaustive de la Convention par Jean-Luc GIBELIN, à laquelle bien 

évidemment nous adhérons avec grande satisfaction, je vais m'en tenir à quelques remarques plus 

généralistes et complémentaires.  

Pour rappel, lors de notre débat de décembre dernier relatif à la nouvelle Convention d'exploitation 

ferroviaire TER Occitanie 2018-2025, nous avons pris un engagement : celui de définir clairement 

les droits et les obligations de chacun des partenaires, Région et SNCF Mobilités, et en même 

temps préciser la manière de construire, de faire évoluer le service TER et à quel coût pour la 

Région. 

Cet engagement trouve sa traduction à l'examen de cette Convention TER en validant dans le 

temps deux objectifs : 

- le premier : rendre transparente et pérenne notre coopération avec la SNCF, en intégrant les 

conclusions issues des États Généraux du Rail et de l'Intermodalité, 

- le deuxième : permettre un engagement commun avec l'amélioration de la qualité du service 

rendu aux usagers, au juste coût pour les finances publiques.  

Depuis nos précédents échanges, nous avons pris connaissance des conclusions du Rapport 

Spinetta et de ses recommandations. Nous regrettons d'ores et déjà le choix du Gouvernement de 

prendre à son compte les principales recommandations de ce Rapport pour l'avenir du secteur 

ferroviaire.  

Le secteur ferroviaire français est à bout de souffle. Cheminots, usagers et Collectivités sont 

d'ailleurs les premiers à réclamer son amélioration. Le "Livre blanc des Régions de France pour la 

Mobilité", dévoilé en novembre dernier, soulignait l'insuffisance de maîtrise des coûts d'exploitation, 

ainsi qu'une qualité de services perfectible. S'il est juste de vouloir le réformer, cela ne peut pas se 

faire n'importe comment, ni à n'importe quel prix. 

Le chemin de fer est un patrimoine national auquel nos concitoyens sont attachés ; il fait la 

République sociale, territoriale et en décidant de passer en force, le Gouvernement prive le pays 

d'un temps indispensable de débat démocratique. Ce n'est pas en abaissant le rôle du Parlement 

et du dialogue social que le Premier Ministre parviendra à sceller un pacte entre la Nation, la SNCF 

et les cheminots.  

Pour tenter d'apaiser la grogne de l'opinion, le Gouvernement a déclaré qu'il ne suivrait pas ou peu 

les recommandations du Rapport concernant la fermeture des petites lignes. Mais sans préciser 

ses intentions en la matière, il laisse planer l'épée de Damoclès sur le devenir des lignes des 
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territoires ruraux et dans les villes moyennes, là où le train est un Service public crucial, un enjeu 

majeur dans notre région Occitanie où les lignes secondaires sont nombreuses.  

Rappelons que l'intervention en faveur de la sauvegarde du réseau ferroviaire régional a été 

identifiée comme l'une des priorités dans le 3ème chantier de la feuille de route, suite aux États 

Généraux du Rail et de l'Intermodalité, avec la rénovation complète prévue pour 6 lignes 

désignées "prioritaires" : Montréjeau-Luchon, Carcassonne-Quillan, Train Jaune, Rodez-Millau, 

Alès-Bessèges et Rive-droite du Rhône.  

Ce Rapport Spinetta est une approche technocratique et centralisée qui tranche avec la vision de 

la large concertation régionale décentralisée des États Généraux du Rail.  

Un Rapport qui laisse craindre un désengagement de l'État et de SNCF Réseau sur nos dessertes, 

au moment où la Région va investir 1,5 milliard d'euros d'ici 2021.  

Vous avez, Madame la Présidente, pérennisé et amplifié les politiques offensives de vos 

prédécesseurs en matière de transports. C'est un choix volontariste, appuyé sur une augmentation 

de population et de ses besoins, dans une logique d'aménagement équilibré du territoire.  

Le Rapport Spinetta développe a contrario l'idée qu'il faut mettre de l'argent là où il y a du monde. 

Or, le rôle de la Puissance publique est de réfléchir à une politique globale et non pas sous le seul 

angle de la rentabilité ou du quantitatif.  

Le Gouvernement adopte sans réserve cette vision comptable du Rapport Spinetta. 

Exiger des économies de la SNCF n'a en effet de sens que si l'on est capable d'inventer le chemin 

de fer de demain, d'en dresser les grandes perspectives, de définir ses finalités, puis ensuite ses 

modalités. Les défis pourtant ne manquent pas : exigence climatique, lutte contre les inégalités 

territoriales, évolution de carrière et rémunération des agents, qualité du service, etc., etc., etc., 

auxquels les mesures annoncées ne répondent pas.  

Cette Convention d'exploitation des TER s'inscrit dans un contexte d'incertitudes et d'instabilité, 

mais elle porte l'ambition d'un aménagement équilibré du territoire, une meilleure qualité de 

service, une performance accrue, une grille tarifaire adaptée et attractive.  

Nous avons exigé dans nos négociations une qualité de service irréprochable pour nos usagers, 

avec une attention portée à tout le territoire Occitanie.  

De plus, cette Convention TER instaure un dispositif d'évaluation de la qualité de service ; en effet, 

les incidents liés à SNCF Réseau, et non plus seulement à SNCF Mobilités, seront désormais 

intégrés au dispositif de mesure de la qualité. Je vous renvoie aux propos de Jean-Luc GIBELIN 

sur la fiabilité, la ponctualité, la sécurité, etc.  

Autre nouveauté : SNCF Mobilités prendra des engagements pluriannuels sur des objectifs de 

qualité de service et d'incitation financière à la hausse ou à la baisse, sous forme de bonus/malus 

et ce dernier sera renforcé. 

Autre point majeur de l'accord : la Région a obtenu que la SNCF engage, sur une optimisation de 

la contribution régionale, 1,2 milliard d'euros pour les 4 prochaines années, de 2018 à 2021. 
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Une clause de revoyure à mi-parcours permettra d'évaluer la trajectoire de la contribution 

financière de la Région. 

Nous pouvons dire que la Région a obtenu, après d'âpres négociations de SNCF Mobilités, une 

grande exigence de maîtrise des coûts, une amélioration de la qualité de service pour que le trafic 

régional des mobilités collectives reparte à la hausse, avec les efforts nécessaires pour relever 

l'ensemble de ces défis. Nous avons plus que jamais besoin, pour remplir ces missions, d'un 

opérateur -la SNCF- performant, à l'écoute des usagers, qui s'investisse dans le dialogue social et 

qui offre un service global de qualité. On peut mesurer les difficultés, l'exigence que cela 

représente, mais pour obtenir et conserver la confiance des usagers, nous n'avons pas d'autres 

choix que d'atteindre l'excellence. L'État doit donner à la SNCF les moyens de remplir l'ensemble 

de ses missions et de ses objectifs.  

Mes chers collègues, la Région Occitanie affiche, à travers la Convention TER, un volontarisme 

qui contraste avec la frilosité affichée dans d'autres Régions. Elle répond, par des preuves 

tangibles, à l'enjeu de la fracture territoriale, sociale et climatique, en anticipant la croissance et les 

besoins de transport du quotidien, bien avant qu'ils soient proposés en priorité par le 

Gouvernement. C'est en misant sur ce transport collectif que la Région Occitanie construit un 

aménagement cohérent et durable du territoire. La signature de cette Convention d'exploitation 

Région-SNCF en est l'illustration. Cette Convention sera un outil performant pour améliorer nos 

TER, convaincre le plus grand nombre de nos concitoyens d'utiliser ce mode de transport, élargir 

le droit à la mobilité pour tous et cela, quelle que soit sa situation sociale ou géographique. 

Comme l'a fait Jean-Luc GIBELIN dans ses propos, je tiens aussi à remercier personnellement et 

au nom des élus de la Commission Transports dont je me fais l'écho, nos collaborateurs de la 

DITM pour l'expertise et l'analyse qu'ils nous ont apportées tout au long de ces négociations 

difficiles, mais fructueuses. 

Je vous remercie de votre attention. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous remercie. La parole est à Nicolas COSSANGE pour 4 minutes. 

 

M. COSSANGE      

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Chères et chers collègues,  

Avant toute chose, je souhaiterais saluer le travail accompli par le Vice-président Jean-Luc 

GIBELIN, ainsi que par les Conseillers régionaux délégués, Christian DUPRAZ et Vincent GAREL, 

sans oublier bien évidemment l'ensemble des Services.  
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Car tout ce travail accompli pour cette Convention TER illustre bien que là où il y a une volonté, il y 

a un chemin in fine, et que de chemin accompli depuis les États Généraux du Rail et de 

l'Intermodalité jusqu'à cette Convention TER que, je l'espère, nous voterons par la suite.  

Que de volonté déployée également pour respecter les engagements de campagne, ces 

engagements de faire vivre un Service public du Rail de qualité, ne délaissant aucun territoire et 

respectueux du travail des cheminots, dans la diversité de leurs métiers ; je reviendrai sur cet 

aspect un peu plus tard.  

Quel pied de nez, en même temps, que nous ayons ce vote aujourd'hui : un pied de nez aux ultra-

libéraux car aujourd'hui, nous nous réunissons au lendemain d'une journée de mobilisation à Paris, 

à laquelle d'ailleurs nous avons participé avec Jean-Luc GIBELIN, qui a vu un grand nombre de 

cheminots et d'usagers se mobiliser contre la casse du Service public ferroviaire, telle qu'elle est 

en train d'être orchestrée. 

Et en effet, les choix que nous nous apprêtons à adopter sur cette Convention TER sont une 

réponse politique forte à ce projet de réforme de la SNCF porté par Élisabeth BORNE et 

Emmanuel MACRON, et issu du Rapport Spinetta. Nous actons sur 8 ans l'exploitation du service 

par l'Opérateur public historique qu'est la SNCF et seule la Région Bretagne fait, comme nous, le 

choix du Service public.  

Alors qu'il y a encore deux semaines, Élisabeth BORNE, Ministre des Transports, annonçait dans 

la presse que dans 2 ans, l'ouverture à la concurrence serait possible dans l'ensemble des 

Régions, nous engager sur 8 ans, c'est avant tout une façon de montrer notre attachement à ce 

Service public et notre certitude que c'est uniquement dans ce Service public que peut et doit se 

trouver la qualité du service que nous voulons rendre aux habitants de l'Occitanie. 

Bien des Régions, qui ont été confrontées à ce vote avant nous, ont répondu aux sirènes de la 

mise en concurrence ; je ne les citerai pas, la liste est longue. N'ont-ils pas connaissance de 

l'exemple britannique qui, rappelons-le, depuis qu'il est mis en place, depuis Margaret THATCHER, 

a vu le prix des billets multiplié par 6, se multiplier les accidents et où, surtout, à cause de la 

désorganisation totale du service, voit se multiplier les retards et les suppressions de trains ? 

Le pied de nez est aussi dans la forme inédite de consultation que nous avons mise en place, les 

EGRIM : alors que depuis que nous sommes élus, nous avons mis en place un processus citoyen 

permettant aux cheminots et aux usagers de contribuer, d'apporter leur expérience, d'apporter leur 

savoir-faire, d'apporter le vécu de leur métier, de leurs luttes également -cette Convention est 

d'ailleurs également la leur-, alors que nous avons choisi cette méthode, à l'opposé le 

Gouvernement, avant même de dévoiler le projet de réforme, annonce qu'en cas de grève, en cas 

de blocage, en cas de rejet populaire, professionnel et parlementaire, il aura recours aux 

ordonnances. Cette Convention, c'est aussi ce pied de nez ! 

Cette convention, c'est le maintien, c'est le respect des petites lignes qui composent 50% de notre 

réseau régional. C'est une façon de dire que non, en Occitanie … (Marteau), nous n'acceptons pas 
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la logique des mises en concurrence qui implique que ce soit le privé qui encaisse les bénéfices et 

le public qui paye les pots cassés ! 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur COSSSANGE. La parole est à Madame JAMET pour 6 minutes. 

 

Mme JAMET        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

La réalité est tout autre que ce que vous nous racontez depuis ce matin.  

Depuis 20 ans, le Front National n'a jamais cessé de dénoncer le fait que c'est toujours la Direction 

de la SNCF qui impose ses choix à l'Exécutif. 

Depuis 20 ans, nous dénonçons la baisse de la qualité du Service public qui ne cesse de décroître.  

Depuis 20 ans, nous avons toujours dénoncé ces enquêtes statistiques partiales où l'on voit par 

exemple les retards : au-dessus de 2 heures, les trains sont annulés, en-dessous de 4 minutes, on 

ne tient pas compte du retard, et d'objectifs qui sont souvent évidemment partiaux et totalement 

déconnectés de la réalité. 

Il y a un problème d'attractivité : 56 000 voyageurs sur 5,7 millions d'habitants, oui Monsieur 

CHAUZY, vous avez raison, si les trains n'arrivent pas à l'heure, s'il n'y a pas de sécurité dans les 

trains, les gens ne prendront pas le train, point barre et cela fait 20 ans qu'on le dit ! 

Nous nous sommes aussi toujours méfiés des factures présentées par la SNCF. 

Nous avons pendant des années et des années dénoncé l'attitude de mépris de la SNCF envers 

les usagers, avec votre concours. J'en veux pour preuve, par exemple, le défaut d'équipement à la 

gare Saint-Roch pour les malvoyants, j'en veux pour preuve la gare TGV de la Mogère qui est en 

zone inondable … Et qu'est-ce que vous répondez à tout cela ? Vous faites de la communication, 

c'est ce que vous faites depuis ce matin ! 

Alors, vous avez créé les États Généraux du Rail ?… Déjà que vous étiez inaudible au niveau du 

Gouvernement, on peut se demander légitimement à quoi ça sert. Je vous rappellerai que ce 

matin, vous avez dit : "n'ayez pas peur de leur demander leur avis", eh bien tenez-en compte déjà ! 

Quand on demande son avis au peule, on en tient compte, ce que vous ne faites jamais. 

Vous avez ajouté : "ici, nous n'avons pas peur de partager le pouvoir", eh bien intégrez le Front 

National à tous ces "machins" que vous créez ! 

Le Front National a toujours dénoncé aussi le "train à 1 €". Monsieur CHAUZY, vous avez raison, 

si on remet en question la rentabilité de certaines lignes, parce que c'est le contribuable qui paye, 

alors pourquoi payer à des banlieues anonymes des vacances au Grau-du-Roi, alors qu'on devrait 
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le faire par exemple pour les pauvres, pour ceux qui sont en difficulté et en précarité pour aller 

travailler ? 

Par contre, ce que vous auriez dû faire, c'est ce que nous avons toujours défendu : le maintien des 

petites lignes contre la logique de profit de la Direction de la SNCF, et je parle là du Cévenol et de 

la ligne Alès-Bessèges que mon camarade a toujours défendus.  

Le Front National s'est toujours aussi positionné en faveur d'un renforcement de la sécurité dans 

les TER, en vain et sans résultat ! Vous avez raison Monsieur CHAUZY, la présence de personnel 

formé et qualifié peut rassurer et, le cas échéant, sécuriser, ce qui n'est pas le cas. 

Le Front National a constamment pointé l'abandon programmé de nombreuses gares à l'exemple, 

par hasard, de celle de Beaucaire et des trains de nuit, à propos desquels je rappelle votre 

déclaration en 2016 où, toute honte bue, vous disiez : "Je considère que les Régions n'ont ni la 

vocation, ni les moyens de supporter le financement de l'exploitation des trains de nuit qui, par 

essence, relèvent de la responsabilité de l'État." …  Je rappelle qu'à l'époque, Madame, vous étiez 

l'État ! 

Enfin, le Front National a toujours dénoncé la faiblesse des Exécutifs, du PS aux LR, qui est 

d'ailleurs actée par l'Association des Régions de France.  

J'en veux pour preuve cette Convention contre laquelle vous étiez remontée, que vous avez 

repoussée à l'envi puisque la contribution était trop forte … Eh bien, grâce à votre négociation, la 

contribution financière versée en 2021 passe de 260 M€ à 309,9 M€, soit 50 M€ d'augmentation et 

20% d'augmentation … "On allait voir ce qu'on allait voir", eh bien on a vu ! 

Enfin, vous avez négocié une pénalité annuelle forfaitaire plafonnée à 300 000 € en cas de non-

respect de l'objectif annuel, soit 0,09% de la contribution de la Région en 2025. Je peux vous 

assurer que les genoux de la SNCF tremblent et que Monsieur PEPY n'en dort plus ! 

Enfin, à cette impéritie, je crois qu'il y a plus grave : la vision de cette logique ultra-libérale de 

privatisation du Service public, qui est effectivement dans la droite ligne de Monsieur MACRON 

pour qui vous avez appelé à voter et de celle de l'Union Européenne. 

Je crois que ce que l'on peut retenir de tout cela, c'est l'incapacité des gouvernants français, de 

Droite comme de Gauche, à conduire une politique d'aménagement digne de ce nom, que ce soit 

au niveau national ou au niveau local.  

Et je reviens aussi -effectivement, Monsieur CHAUZY, vous avez raison- à ce rapport qui avait été 

présenté par Monsieur RAPOPORT, qui était "Monsieur SNCF Réseau Ferré", qui disait que nous 

avions pris 30 ans de retard sur l'entretien des voies ; nous avons des Brétigny-sur-Orge sur tout le 

territoire. 

Enfin, je dirai que l'absence de schéma et de cohérence amène le découpage administratif des 

Régions qui ne cadre même pas avec les périmètres à prendre en compte. Aujourd'hui Toulouse, 

au niveau des infrastructures, tourne le dos à Montpellier. 
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C'est vous les champions de l'ultra-libéralisme, c'est vous qui isolez nos compatriotes et les 

montez les uns contre les autres, les riches contre les pauvres, le monde rural contre l'hyper 

métropolisation. C'est exactement le contraire d'une bonne politique d'aménagement du territoire. 

Pour nous, la fonction transport, c'est le droit à la mobilité, qui doit contribuer à défendre trois 

principes : 

- la liberté : chaque français est libre de se déplacer comme il l'entend, avec le moyen qu'il 

souhaite, 

- l'égalité : chaque français, quel que soit son lieu d'habitation, à la campagne, en banlieue, en 

centre-ville, a le droit de se voir proposer une offre de transport minimum publique et fiable, 

- et la fraternité : n'opposons pas un mode de transport à un autre, le collectif au particulier, le 

chemin de fer à la route.  

Vous voyez bien, c'est exactement le contraire de votre politique, c'est exactement le contraire de 

ce que vous avez fait et c'est exactement le contraire de ce que l'Europe est en train de nous 

préparer ... (Marteau) 

Alors, vous parliez effectivement du travail des administratifs, de la SNCF, etc., tous ces gens-là 

ne sont pas à remettre en cause.  

C'est vous les responsables, c'est vous les Politiques … (Marteau) Et vous serez responsables de 

la déconstruction d'un Service public que le monde nous enviait ! 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Myriam MARTIN pour 2 minutes s'il vous plaît ... 

 

Mme MARTIN       

Merci Madame la Présidente.  

Il est vrai qu'au moment où d'autres Présidents de Région font part de leur volonté d'ouvrir à la 

concurrence une partie de leur réseau, le choix que vous faites, Madame la Présidente, de 

poursuivre la collaboration entre SNCF Mobilités et la Région pour les 8 ans à venir est une bonne 

nouvelle pour le Service public ferroviaire. 

Madame la Présidente, vous souhaitez, je vous cite : "poursuivre le développement d'un Service 

public ferroviaire performant, pour rendre le train plus attractif que les modes de transport 

individuels". Pour autant, les inquiétudes quant à la réalisation de ces objectifs sont importantes.  

Le projet de loi pour un nouveau pacte ferroviaire, porté par Monsieur MACRON et son 

Gouvernement, vise à liquider le Service public ferroviaire. 

Une augmentation de 20% des frais de péage TER, telle que préconisée dans le Rapport Spinetta, 

rendra caduc le volet financier de la Convention CAP TER 2020 mise en œuvre par Guillaume 
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PEPY et SNCF Proximité, cadre dans lequel s'est négociée la Convention Occitanie et qui est 

donc aux antipodes des ambitions du Conseil Régional. 

Aujourd'hui, à la lecture de la Convention, nous pensons que le Conseil Régional doit être plus 

exigeant envers SNCF Mobilités, en particulier sur la question de la présence humaine en gare et à 

bord des trains. L'article 33, tel que prévu dans la Convention, laisse libre cours à interprétation de 

la part de la Direction de SNCF Mobilités. Les centaines de postes de cheminots supprimés dans 

la région ces dernières années ont des conséquences dramatiques sur la qualité de service. 

Conscients de cela, les négociateurs de la Région auraient obtenu des garanties quant à la 

trajectoire de l'emploi sur le périmètre Occitanie, mais en entrant dans les détails, toute latitude est 

laissée à SNCF Mobilités pour organiser le service rendu.  

Pour être plus précis, lorsqu'il est fait référence dans la Convention à "l'agent à bord", ou qu'il est 

stipulé que "pour améliorer la satisfaction globale, les services à bord, hors services de base, 

pourraient être différents selon les lignes et le profil des voyageurs", SNCF Mobilités a obtenu de la 

Région de supprimer, sur tout ou partie du réseau, les agents du Service commercial trains, 

laissant seul à bord le conducteur du train. Ce choix fort aura alors pour conséquence une 

dégradation de la qualité de service : le conducteur, seul à bord, ne sera pas en mesure d'assurer 

la relation client … (Marteau), lorsqu'il devra en même temps gérer un incident technique.  

Il est encore temps, de notre point de vue, de contraindre Monsieur LACROIX, Directeur Général 

de TER Mobilités, de se plier aux exigences des usagers et des élus régionaux pour que vive, 

dans notre région, un Service public ferroviaire de qualité pour toutes et tous. 

Et pour conclure, une incise sur le "cheminots bashing" qui sévit de la part du Gouvernement ou de 

la SNCF ces dernières semaines … (Marteau)  

Je pense que nous serons -et nous poursuivrons le combat- au côté des cheminots, comme nous 

l'avons fait dans la rue hier, 22 mars, pour les luttes et les combats à venir. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Monsieur GAREL pour 6 minutes. 

 

M. GAREL         

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Après l'intervention de Jean-Sébastien ORCIBAL qui a rappelé tout à l'heure l'importance des 

réseaux TER en termes d'aménagement du territoire, de soutien à la recherche d'emploi et de 

développement économique, sujets chers aux Radicaux, je vais pour ma part revenir plus en détail 

sur les principes qui portent cette nouvelle Convention et ses avancées principales. 
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Pour être efficace dans l'action politique, il est nécessaire, autour de valeurs qui fondent nos 

engagements, de bâtir un projet. Nos concitoyens n'acceptent plus les grands discours vides de 

sens, ils veulent des objectifs clairs, être associés à leur rédaction et ils veulent des résultats.  

Pour nous, quoi que certains en pensent, ce sont les États Généraux du Rail et de l'Intermodalité 

qui constituent la base de notre projet. Nous avons largement consulté, nous avons tiré de ces 

consultations le projet qui a prévalu dans le cadre de la négociation avec la SNCF et les 

conclusions de ces États Généraux ont confirmé la priorité donnée au ferroviaire.  

Aujourd'hui, cela n'a pas été évoqué par Jean-Luc GIBELIN mais je vais le dire, après plus de 

1 000 heures de négociation et près de 200 réunions, nous voici au résultat.  

Je ne vais pas entrer dans tous les éléments de cette Convention, ils sont trop nombreux, mais je 

veux souligner l'effort majeur de la Région en faveur de l'augmentation de l'offre ; quelques 

exemples :  

- 11% de dessertes supplémentaires d'ici 2020, 

- 72 circulations nouvelles, soit 37 000 places supplémentaires par jour sur le réseau, 

- des créations de liaisons TER Toulouse-Perpignan, 

- l'augmentation de la fréquence Lunel-Sète avec un passage à 4 TER par heure, 

- d'ici 2019, des augmentations de TER sur la ligne Toulouse-Montauban par exemple, tout comme 

une attention sur la ligne Toulouse-Tarbes avec 20 TER par jour, 

- l'amélioration de la ponctualité sur Toulouse-Auch et Latour-de-Carol, 

- l'objectif de 12 TER par ligne sur les lignes prioritaires identifiées par les États Généraux du Rail 

et de l'Intermodalité, 

- et bien sûr, la poursuite du travail sur les dessertes estivales et les dessertes frontalières.  

Nous sommes la 1ère Région en termes d'augmentation de l'offre.  

Alors oui, sur la durée de la Convention, les choses vont coûter un petit peu plus cher que 

précédemment, mais il y a au bout une large augmentation de l'offre en faveur de nos concitoyens 

et des usagers du rail, là où beaucoup ont diminué ou même supprimé des circulations de trains 

partout, dans les Régions.  

Bien sûr, en complément de ces offres, cette Convention : 

- développe des outils visant une meilleure qualité de service, cela a été évoqué : le bonus/malus 

et les pénalités, au-delà de ce qui existait précédemment, qui sont largement complétés pour 

réduire les suppressions de trains, l'objectif étant de réduire de 20% les suppressions de trains, 

donc de remettre 500 TER supplémentaires,  

- fixe des objectifs de ponctualité ambitieux, avec l'objectif de 7 000 TER à l'heure de plus par an. 

Nous affirmons également notre volonté de développer le rail par la nouvelle politique tarifaire 

unifiée, qui sera présentée d'ici l'été, avec notamment :  

- des prix très compétitifs pour les jeunes, parmi les moins chers de France,  

- des prix maîtrisés pour les salariés, 
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- la baisse du prix des cartes de réduction, 

- et pour les usagers occasionnels, nous proposerons plus de 2,5 millions de billets à petits prix.  

Un mot sur l'avenir des gares.  

La Convention de la Région Occitanie n'aura pas pour conséquence la fermeture de gares. 

Je tiens à apporter cette précision après avoir lu ou entendu des questions sur ces sujets. 

Des évolutions pourront bien sûr avoir lieu, mais il faut souligner que 97% des gares conservent un 

guichet, que de nouveaux outils de vente seront proposés là où ces évolutions existeront. 

Les amplitudes d'ouverture des gares seront augmentées par l'automatisation de l'ouverture ; dès 

2018, 10 gares seront déjà concernées.  

En 10 ans, l'usage du digital est passé de 9 à 23%. Rien n'arrêtera cette dynamique ; nous 

préférons en Occitanie l'accompagner, tout en garantissant la présence humaine dans les gares 

de façon globale.  

Nous sommes d'ailleurs, là également, la Région de France à faire le plus gros effort en la matière. 

En conclusion, compte tenu des avancées majeures de cette Convention, il faut féliciter nos 

négociateurs, élus et Services, mais je veux aussi y associer l'ensemble des acteurs des États 

Généraux du Rail et de l'Intermodalité qui, par leur implication et leur mobilisation, nous ont donné 

des bases solides et claires pour négocier avec la SNCF.  

C'était bel et bien une négociation, elle fut parfois difficile, les premières propositions étaient loin 

des résultats obtenus. Je dirai même que nous aurions pu nous retrouver, comme dans d'autres 

Régions, avec moins de services pour le même prix, voire pour plus cher.  

Nous n'avons pas cédé sur nos objectifs d'intérêt général et la Région Occitanie peut adopter 

aujourd'hui le fruit de ce long travail avec fierté.  

Nos objectifs sont atteints, ils sont concrets, utiles à nos concitoyens, répondant à leurs besoins.  

C'est une Convention longue, sur 8 ans, qui contredit ce que nous venons d'entendre puisque 8 

ans, cela permet de protéger la notion de Service public puisque notre interlocuteur restera la 

SNCF durant ces 8 ans.  

Pour ce qui nous concerne, nous suivrons avec exigence l'application de cette Convention et bien 

sûr, les élus Radicaux vont voter favorablement à son adoption, comme nous le ferons également 

pour le rapport qui suit, également relatif au ferroviaire. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur GAREL. La parole est à Monsieur DENAT pour 10 minutes. 
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M. DENAT 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs, 

Chers collègues, 

Ce rapport est caractéristique de la politique que vous conduisez, Madame la Présidente, il traduit 

en effet une vision de l'avenir de nos territoires, une volonté forte et la mise en œuvre de mesures 

concrètes. L'enjeu ici, c'est le fret, le transport de marchandises et son impact sur l'environnement, 

sur l'économie et sur l'emploi.  

C'est la traduction d'une volonté de la Collectivité et une mise en œuvre avec beaucoup de succès 

par le Vice-président Jean-Luc GIBELIN dans l'animation des États Généraux du Rail et de 

l'Intermodalité, les EGRIM.  

C'est la vision d'une Région qui, en développant le fret ferroviaire, répond aux objectifs 

environnementaux de la COP 21 et fait un pas de plus vers la Région à énergie positive, en 

réduisant les consommations d'énergie liées aux transports. 

C'est la vision d'une Région qui favorise le développement économique en permettant aux 

entreprises, grâce aux embranchements ferroviaires, d'écouler la marchandise dans de meilleures 

conditions et une mesure de solidarité avec les territoires en assurant la rentabilité de lignes à 

faible trafic pour rejoindre le réseau national.  

À l'heure où de nombreuses Régions révisent à la baisse leurs ambitions sur le transport 

ferroviaire, après que la SNCF ait abandonné il y a quelques années cette politique de wagon 

isolé, la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée s'engage à le développer, à le moderniser, pour 

répondre aux besoins économiques et environnementaux de demain, en termes de transport de 

marchandises notamment.  

Réduire la circulation des camions est une préoccupation très prégnante, notamment le long du 

littoral où l'autoroute A9 est saturée.  

Cette question du report de marchandises est également importante en termes de coût, puisque le 

trafic routier est générateur de coûts pour la Collectivité, par la dégradation des routes notamment, 

de conséquences sur l'environnement par la pollution qu'il génère et pour la société d'une manière 

générale dans le domaine sanitaire notamment.  

Il s'agit ensuite d'une volonté de développement économique et de désenclavement des territoires, 

essentiellement les plus ruraux. On peut penser par exemple aux problèmes des camions, des 

carrières ou aux entreprises d'exploitation forestière. 

Pour mettre en place ces actions emblématiques, la Région travaille à mettre en synergie les 

infrastructures régionales de transport, les ports, les voies ferrées, les canaux, les plates-formes 

multimodales et les pôles d'activités économiques et logistiques générateurs de trafic : les parcs 

régionaux, les zones d'activités. Elle s'appuie notamment sur ses structures portuaires de Sète et 
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Port-La-Nouvelle pour le développement des dessertes ferroviaires de marchandises et à cet 

égard, je veux souligner la réussite de l'action conjuguée du Vice-président Didier CODORNIOU, 

très déterminé, et de notre collègue André LUBRANO, dont la connaissance est essentielle.  

Le contexte européen a autorisé en janvier 2018 la mise en œuvre de mesures sollicitées par l'État 

français en faveur des embranchements ferroviaires dénommés "Installations terminales 

embranchées" (ITE). Ce régime d'aide est doté d'un budget global de 60 M€ sous forme de 

subvention, soit 12 M€ par an, l'objet étant de soutenir le financement partiel de la construction, de 

la rénovation, de l'extension et de la mise en service d'embranchements ferroviaires privés pour le 

transport de marchandises.  

Il s'agit d'infrastructures privées qui permettent la desserte des entreprises et évitent les ruptures 

de charges que sont les stockages temporaires ou le transbordement sur un site intermédiaire. 

Cette possibilité obtenue par l'État, la Région souhaite mener une politique de soutien à ces 

embranchements ferroviaires particuliers qui vont permettre aux entreprises régionales de se 

raccorder au réseau ferré national et de se faire approvisionner ou expédier la production par train. 

Cette mesure permet de donner concrètement la possibilité de relier les infrastructures portuaires 

et ferroviaires pour assurer la réussite du report modal du fret marchandises.  

Ainsi en est-il de la première possibilité qui nous est offerte, celle de répondre à la demande de 

l'Entreprise Nestlé Waters-Perrier, en clair la source Perrier mondialement connue, à Vergèze 

dans le Gard. La source Perrier, ce sont 1 000 employés, aujourd'hui 1,5 milliards de bouteilles -on 

dit de cols-, avec l'objectif proche -à l'horizon 2020- de 2 milliards de cols, avec pour corollaire la 

création de 200 emplois et une prévision de 70% de production à l'export par voies maritimes et 

ferroviaires.  

Perrier, qui dispose d'une Installation terminale embranchée détériorée et hors d'usage, prévoit sa 

réhabilitation en engageant 2 M€. Notre Collectivité concourra à ce projet à hauteur de 200 000 €, 

soit 10% de l'investissement.  

L'objectif immédiat de la Source Perrier est de réaliser un train de 55 containers par jour, 6 jours 

par semaine, soit plus de 17 000 containers par an transportés en train, représentant la 

suppression de 34 000 camions par an. Ce train quotidien doit démarrer en septembre 2018. 

L'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie, l'ADEME, a estimé que le transfert de 

la route vers le train ferait économiser 2 628 tonnes de CO2. 

En conclusion, ce rapport témoigne, Madame la Présidente, à partir de votre vision de l'avenir de 

cette région, de la concertation citoyenne conduite à travers les EGRIM, de votre volonté de faire 

du report du trafic routier de marchandises sur le fret ferroviaire et maritime une politique 

exemplaire. C'est une belle façon de mettre en valeur les nombreuses potentialités de notre région 

et nous y souscrivons pleinement. 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur FRANCIS pour 4 minutes. 

 

M. FRANCIS       

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Décidément, nous sommes sur plusieurs sujets à côté de l'actualité et en retard par rapport aux 

événements cruciaux. Comme si la transformation en cours ne concernait pas l'Occitanie. 

La Convention qui nous est proposée est certes nécessaire, mais elle est déjà hors du temps. 

On est en droit de se poser la question si la Région Occitanie vit au même rythme que notre 

époque et si elle a une vision d'avenir.  

Nous le savons depuis quelques semaines, le transport ferroviaire connaîtra très prochainement 

un chamboulement qui impactera les modalités et les termes de la Convention.  

70% des français soutiennent cette réforme. 

L'entité juridique SNCF Mobilités sera-t-elle la même demain ? La réponse est non, évidemment.  

Y aura-t-il demain des interlocuteurs privés ? La réponse est oui, évidemment.  

Est-ce que toutes les lignes ferroviaires seront maintenues ? La réponse est non, évidemment, car 

cela échappe à la volonté politique d'aujourd'hui, volonté politique inexistante depuis plusieurs 

décennies. En effet, des questions techniques et sécuritaires obligeront les opérateurs à les 

supprimer (entretien machines, ouvrages d'art, etc.).  

De même qu'une "augmentation du transport routier par les cars viendra se substituer aux trains 

non-rentables et non-entretenus", page 52 du Rapport Spinetta, qui vient lui-même conforter les 

rapports de 2009 et 2004. Le projet de loi en cours de procédure accélérée, même s'il n'est pas 

explicite sur ces questions, prépare le terrain, suite au Rapport Spinetta.  

Sans prendre en compte les recommandations du Rapport Spinetta, il n'en demeure pas moins 

que le constat est affligeant. Nul ne peut désormais faire la politique de l'autruche ! 

Passer sous silence ces perspectives nous expose à ne pas prendre en compte deux enjeux : 

- le premier : continuité du Service public, particulièrement pour nos ressortissants hors 

Métropoles, dans le respect des droits des serviteurs du Service public que sont les salariés, 

- le deuxième : veiller à une utilisation efficiente de l'argent public.  

Ces deux impératifs nous obligent à un devoir d'anticipation qui nous est suggéré dans ledit 

Rapport, je le cite : "Évaluer les besoins de renouvellement pour chaque ligne constituant une unité 

fonctionnelle et mener une évaluation socioéconomique de l'investissement. L'évaluation serait 

menée en prenant en considération une éventuelle perspective de fermeture de la ligne en 

l'absence d'investissement, ainsi que les alternatives routières. Le critère de classement entre les 

différentes lignes pourrait être la valeur actualisée nette rapportée à l'euro public investi".  
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C'est du bon sens. L'ignorer, c'est soit subir les décisions prises par d'autres et réagir a postériori 

en se lamentant et en rejetant la faute sur les autres, soit rester passif et colmater les brèches.  

Quelle est votre vision ? Quelles sont vos initiatives. Ou alors, comme sur d'autres sujets, on gère 

le quotidien et "adviendra ce qui pourra" … C'est malheureusement le constat que nous faisons. 

Notre groupe votera contre. 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Monsieur DUPRAZ pour 3 minutes. 

 

M. DUPRAZ        

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Il y a des votes très savoureux et celui-là en est un ! 

Notre groupe politique se réjouit de la qualité de cette Convention TER qui va permettre une réelle 

progression de l'offre de transport et de la qualité du service proposé aux usagers de notre région. 

Je voudrais dire à Madame JAMET qu'elle ne sait pas compter : quand elle dit que le coût sera 

supplémentaire, sera beaucoup plus important que l'offre proposée, c'est totalement faux et vous 

avez, Madame la Présidente, donné le chiffre clé qui est que le coût au kilomètre parcouru du train 

de TER va baisser de 1 € avec cette nouvelle Convention. 

Notre groupe politique se réjouit de l'augmentation de l'offre : 11% en train, 40% en places pour les 

voyageurs grâce à des voitures plus performantes. C'est remarquable. 

L'enjeu est important car, reconnaissons-le, aujourd'hui la fréquentation de nos TER reste faible 

par rapport aux moyens que nous engageons et par rapport à la population de la région.  

Mais les moyens que notre Collectivité a mis ne sont malheureusement pas toujours suivis d'effets, 

tant les obstacles sont nombreux : la vétusté des infrastructures non entretenues, des 

équipements, la multi-modalité qui n'avait pas été pensée ou des horaires inadaptés pour des 

correspondances efficaces. Depuis trop d'années, l'État et la SNCF n'ont pas joué le jeu pour 

favoriser les trains du quotidien dans les territoires et ont clairement contribué à fermer des lignes. 

Nous serons d'ailleurs vigilants et volontaires pour que les réouvertures de lignes que nous avons 

inscrites dans nos priorités régionales complètent progressivement cette offre.  

Un nouveau point très positif est désormais inclus dans cette Convention : la protection de 

l'environnement. On y apprend que l'éco-conduite est également possible pour les trains, que le 

personnel de la SNCF va être formé et qu'un effort important va être fait pour favoriser 

l'intermodalité, notamment entre le vélo et le train. Nous nous en réjouissons. 
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Mais je voudrais attirer notre attention collective sur un mécanisme important négocié par nos 

équipes, que je tiens à féliciter pour leur efficacité, leur ténacité et leurs compétences.  

En effet, il était important que la structure même de cette Convention soit incitative pour une 

amélioration permanente de notre offre. Or, c'est bien ce qui a été décidé.  

Il faut savoir qu'un objectif de croissance annuelle du nombre de voyageurs est inscrit dans la 

Convention et si nous faisons mieux -ce que nous espérons tous-, le surplus de recettes 

correspondant, venant de la billettique, sera partagé à égalité entre la Région et la SNCF.  

Si nous réussissons, la facture pour la Région diminuera. Voilà vraiment un accord trois fois 

gagnant : pour la Région, pour la SNCF et surtout pour les usagers. 

Madame la Présidente, nous voterons évidemment avec enthousiasme pour cette nouvelle 

Convention. 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur DUPRAZ. La parole est à Monsieur SANCHEZ pour 7 minutes. 

 

M. SANCHEZ       

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Cette Convention TER m'inspire de nombreux commentaires, tant sur le fond que sur la forme. 

Sur la forme d'abord, rappeler tout de même la chronologie de cette Convention, qui illustre les 

lenteurs de vos décisions et une certaine improvisation, puisque les précédentes Conventions avec 

la SNCF arrivaient à échéance, je le rappelle, le 31 décembre 2016.  

Élue en décembre 2015, vous aviez donc un an pour travailler sur la nouvelle Convention.  

Qu'avez-vous fait ? D'abord, vous avez une première fois prorogé les Conventions existantes 

jusqu'au 30 juin 2017 pour gagner du temps. Puis, parce qu'à nouveau vous n'étiez pas prête, 

vous avez prorogé une deuxième fois cette Convention jusqu'au 31 décembre 2017.  

Puis, parce qu'à nouveau vous n'étiez toujours pas prête, vous avez prorogé une troisième fois 

cette Convention jusqu'au 30 avril 2018 ... Heureusement que la Majorité régionale ne conduit pas 

de train elle-même, car avec 1 an et demi de retard, votre train détiendrait un record absolu ! 

Sur la forme toujours, vous nous démontrez avec ce rapport votre mépris de l'Opposition.  

Cette Convention de 1765 pages a en effet été envoyée et reçue hors délais ; nous avons été 

nombreux à ne l'avoir que lundi. C'est encore une fois un grand mépris pour tous les élus de cette 

Assemblée et au-delà pour les règles démocratiques dont vous vous dites artificiellement les 

défenseurs, tu parles ! 
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Sur le fond maintenant, France JAMET a tout à l'heure rappelé les positions constantes du Front 

National depuis 20 ans dans notre région : défense des petites lignes, du maillage ferroviaire, 

demande de création d'une police régionale des transports réellement opérationnelle, défense de 

la ruralité, du droit de vivre dans la ruralité et d'avoir accès aux Services publics.  

Aujourd'hui, plus que jamais, les Gouvernements de Gauche sacrifient les services de proximité 

dans la ruralité : regroupement d'hôpitaux, maternités supprimées, écoles rurales également, 

transports, même pour payer ses impôts, maintenant, il faut presque prendre rendez-vous.  

Nous défendons l'inverse de ce sacrifice de la ruralité et des Services publics ; les ruraux aussi 

payent des impôts et ont droit à des services de qualité, d'autant que s'ils vivent dans la ruralité, 

c'est parfois car ils n'ont pas les moyens de vivre en ville. 

Quand vous avez été élue, moi le fils de syndicaliste CGT … (Exclamations), je me suis dit que sur 

le plan sociétal ou de l'angélisme sur de nombreux sujets, votre élection était une catastrophe. 

Mais avec une Majorité composée de Nouveau Monde en Commun, du Front de Gauche, du Parti 

Communiste, je me suis dit : au moins, ils défendront peut-être les Services publics et exigeront 

des résultats de la SNCF par cohérence ; d'autant que le transport ferroviaire est plus écolo que 

d'autres modes de transport : 10 fois moins de CO2 que la voiture, par exemple.  

Alors, j'ai attendu patiemment, très patiemment car, je le disais, le train de la Majorité régionale 

détient le record absolu des retards, avec un an et demi de retard sur cette Convention. 

J'ai participé aux États Généraux du Rail et de l'Intermodalité, trois réunions dans mon 

département du Gard, j'ai à chaque fois fait des propositions car je connais bien la situation 

gardoise ; les associations d'usagers étaient aussi là pour vous parler des problèmes rencontrés. 

Tout le monde trouvait bien sûr curieux, voire amateur que vous élaboriez un projet régional un an 

après votre élection, plus que de le construire avant pour agir dès la première année en sachant 

où vous allez. Surtout, tout le monde savait avant les élections, en tous cas tous ceux qui étaient 

sérieux, que cette Convention se terminait fin 2016.  

Mais il est vrai que le peuple, vous ne le fréquentez pas naturellement dans la vie de tous les jours. 

C'est sans doute une des raisons pour lesquelles vous lancez ces consultations, d'abord pour 

gagner du temps, ensuite pour faire croire faussement que vous associez les gens et enfin pour 

écouter un peu leurs problèmes que vous ne connaissez pas, car vous ne les vivez pas vous-

mêmes. Combien ici prennent le TER au quotidien et ont été confrontés aux problèmes que vivent 

ceux qui les prennent ? Retards multiples, trains supprimés, défaut d'informations, insécurité dans 

les transports, matériel vétuste et indigne, haltes SNCF à l'abandon total et où les trains ne 

marquent plus l'arrêt alors qu'ils passent, manque d'accessibilité pour les personnes handicapées. 

Cela, ce sont les vrais sujets que vous ne réglez pas dans cette Convention par dogmatisme, 

sectarisme ou impuissance.  

N'ayant pas été destinataire de la Convention avant lundi, je posais cette semaine en Commission 

la question simple suivante : Quelles améliorations notables et concrètes sont portées dans cette 
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Convention par rapport à la précédente ? De quoi êtes-vous fiers dans cette Convention ? Qu'est-

ce qui a réellement justifié ce retard d'un an et demi ?... Eh bien, personne n'a été capable de 

m'expliquer spontanément les avancées réelles obtenues ou soi-disant obtenues avec cette 

Convention. Alors, j'ai cherché … J'ai cherché et n'ai pas trouvé grand-chose, rien en tous cas qui 

nécessite deux ans et demi de travail, dont un an et demi de retard.  

Sur le plan financier, en revanche, on note bien la progression :  

- en décembre 2017, vous nous présentiez une trajectoire dans le Protocole d'accord, en trois mois 

la note prévisionnelle a déjà progressé de 6,3 M€ pour 2018 et de 15 M€ pour 2021 ; il suffit de 

reprendre vos rapports, 

- pour 2018, en décembre 2017 vous nous annonciez dans un rapport 287,5 M€, vous avez voté 

au Budget 2018 la somme de 286,7 M€ et finalement, vous nous proposez dans cette Convention 

293,8 M€. Quand on compare avec d'autres Régions, cette participation est très généreuse. 

À titre de comparaison, la Région Auvergne-Rhône-Alpes compte trois fois plus de voyageurs 

quotidiens que nous, mais dépense seulement 1,(?) fois plus. Plus concrètement, nous dépensons 

en moyenne 2 144 € de plus par voyageur que la Région Auvergne-Rhône-Alpes ; autrement dit, 

nous dépensons donc 69% de plus par voyageur que cette Région-là.  

56 000 voyageurs par jour sur 5,7 millions d'habitants en Occitanie, cela ne représente même pas 

1% de la population, contre 2,2% en Auvergne-Rhône-Alpes. 

Il y a clairement un problème d'attractivité du TER dans notre région. Pourquoi ? 

D'abord, car le Service public se délite. Que faites-vous contre cela ? 

Ensuite, à cause des retards multiples et des trains supprimés. Que faites-vous pour améliorer 

cette situation ? Pas grand-chose, du bluff, du vent ! Vous donnez des objectifs de ponctualité pour 

amuser la galerie : 89% en 2018, 92% en 2024 … Même la SNCF rit car les pénalités en cas de 

retard sont plafonnées à un montant dérisoire, comparé au montant de ce que nous payons 

chaque année.  

Sur l'insécurité, que faites-vous ? D'autres Régions agissent depuis des années comme l'Ile-de-

France. Et nous ? Vous n'avez aucune ambition sur ce domaine-là et dans ce rapport, vous nous 

parlez tout juste de médiateurs sur Nîmes/Le-Grau-du-Roi. Nous, nous exigeons la sécurité. 

Qu'attendez-vous pour agir sur l'accessibilité des gares ? Quand seront-elles toutes accessibles ? 

Vous nous parlez de 60 M€, ce n'est pas suffisant. On se moque du monde ! Vous délaissez les 

personnes handicapées.  

Les gares et les haltes de seconde zone : on voit dans votre rapport, en annexe 6, une 

discrimination scandaleuse et vous la signez sans broncher ; je veux parler de la typologie des 

gares et haltes ferroviaires. Pour la SNCF et pour vous, il y a donc des gares principales, des 

gares intermédiaires, des gares et des haltes péri-urbaines, des gares et des haltes rurales ; vous 

y parlez aussi de catégories A, B et C, de haltes équipées et non-équipées.  
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Vous actez donc et vous trouvez normal qu'au 21ème siècle, dans de nombreuses gares et haltes, 

on ne puisse pas acheter de billets, que l'on ne puisse pas non plus être informé en cas de 

problème.  

Vous parlez aussi de lignes "prioritaires". Et les autres ?... 

Alors, Madame la Présidente, je crois qu'il est important aujourd'hui de faire en sorte que l'on 

puisse, dans chaque halte, acheter des billets, que l'on puisse avoir des gares en meilleur état, 

que l'on puisse aussi tout simplement avoir un Service public de qualité … (Marteau) 

Et je vous donnerai pour terminer un exemple : j'ai pris le train samedi dernier à 5h40 du matin, à 

Nîmes parce qu'à Beaucaire on ne prend pas le train, le train ne passe pas, j'ai eu 4 heures de 

retard, au bout de 4 heures on est revenu à Nîmes, plutôt que d'aller sur Toulouse et on m'a remis 

cette boîte que vous voyez "SNCF Assistance", dans laquelle -au bout de 4 heures, j'ai pris cela 

comme une insulte- il y avait des crayons de couleur … (Exclamations - Marteau)  

Est-ce qu'au bout de 4 heures de trajet et de retard, on a des crayons de couleur ?... Mais du 

coup, cela m'a donné l'idée de vous faire un petit dessin -que je vous remettrai tout à l'heure- sur 

l'état du TER en Occitanie … (Marteau) C'est un abandon du Service public.  

Je vous remercie et merci de prendre pour des imbéciles tous ceux qui ont cru en vos États 

Généraux du Rail et de l'Intermodalité !  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Madame SATGÉ pour 2 minutes. 

 

Mme SATGÉ        

Merci Madame la Présidente. 

Cette Convention TER témoigne de l'engagement fort de la Majorité régionale en faveur du 

Service public ferroviaire. Elle porte des acquis importants comme sa durée -8 ans-, le refus de 

l'ouverture à la concurrence, l'augmentation de l'offre ferroviaire, les objectifs d'amélioration de la 

qualité du service, des tarifs sociaux incitatifs. 

Ce sont ces éléments qui motiveront mon vote en faveur de cette nouvelle Convention.  

Néanmoins, nous n'avons pas pu aller au bout de nos choix politiques en termes de présence 

humaine dans les gares ou à bord des trains.  

Le rapport de force actuel entre, d'une part l'ensemble de celles et ceux qui défendent le Service 

public ferroviaire et d'autre part la Direction de la SNCF, confortée dans ses choix de suppressions 

de postes par les attaques gouvernementales contre le Service public, n'a pas permis d'avancer 

davantage. Le contexte national actuel a pesé de tout son poids sur cette négociation.  

En témoignent : 
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- la volonté du Gouvernement de mettre en place un nouveau statut juridique de la SNCF, qui 

permettra à terme sa privatisation, 

- sa volonté aussi d'ouverture à la concurrence du transport de voyageurs, malgré l'expérience 

désastreuse de cette ouverture dans le secteur du fret, 

- sa volonté enfin de fermer les lignes qui irriguent les territoires, en les transférant aux Régions 

sans les moyens financiers correspondants.  

C'est donc bien au niveau national que la mobilisation des citoyens, des cheminots, des élus pour 

la défense et le développement d'un grand Service public ferroviaire doit s'amplifier et je salue à ce 

propos la puissante mobilisation des cheminots hier qui, je l'espère, mettra en échec ce 

démantèlement programmé du Service public ferroviaire, démantèlement qui sonnerait le glas de 

nos ambitions politiques pour ce Service public essentiel.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La parole est à Madame VESENTINI pour 2 minutes. 

 

Mme VESENTINI    

Madame la Présidente, 

Je souhaiterais intervenir sur les Installations terminales embranchées (ITE) qui vont permettre aux 

entreprises de se raccorder au réseau ferré.  

Tout d'abord, dans le cadre d'un développement durable, nous sommes tout à fait favorables à la 

politique de remise en chantier des ITE. Elle peut en même temps décongestionner le trafic routier 

et relancer le report modal. Ce n'est pas rien dans un contexte où MACRON et son Gouvernement 

envisagent la pire politique pour le système ferroviaire. 

Je voudrais ici ouvrir une petite parenthèse -petite, certes- : jamais nous n'aurons entendu autant 

de forces politiques pour un Service public ferroviaire … Je rappellerai que ce sont différents Plans 

qui font que la SNCF, les gares et les cheminots en sont là aujourd'hui. 

La Région a choisi l'ITE de Nestlé Waters-Perrier. Si celle-ci, implantée dans le Gard, réalise ces 

travaux sur son ITE, pour un coût total de 2 078 080 €, cela enlèverait de nos routes 34 000 

passages de camion par jour. 

La Région conditionne aussi son aide au fait que Nestlé Waters-Perrier développe une partie de 

ses exportations au départ de Sète, ce qui favoriserait bien sûr le développement du port.  

Nous accueillons donc favorablement ce projet qui correspond à une volonté partagée, affichée 

dans les EGRIM, de relancer le fret ferroviaire. 

Pour le choix de l'entreprise Nestlé-Perrier, permettez-moi de rester quelque peu réservée quant à 

leur attitude envers les salariés. Je sais bien que leur accorder cette aide ne veut pas dire que 
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nous soutenons les choix de Nestlé, groupe international. Pour rappel, 2 000 emplois ont été 

détruits dans ce fleuron de l'industrie gardoise et régionale en 18 ans (chiffres de 2016).  

Certains dirigeants se plaignaient des coûts salariaux trop élevés, du cadre très réglementé du 

fonctionnement des entreprises … Bref, comparaient notre pays à une "fille rebelle" ! 

Il nous semble que dans le cadre des aides que la Région apporte à une entreprise, elle peut aussi 

demander à cette entreprise quelques garanties en termes de politique salariale.  

(Applaudissements)  

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous remercie. La parole est à Monsieur BRIAND pour 6 minutes s'il vous plaît ... 

 

M. BRIAND         

Merci Madame la Présidente.  

C'est un débat qui est important pour notre Région et dans lequel, on le voit depuis tout à l'heure, il 

y a l'expression d'un certain nombre de dogmatismes.  

La réalité, je crois, peut être examinée au regard d'un certain nombre de chiffres.  

On a entendu tout à l'heure le chiffre de la fréquentation journalière qui serait passée à 66 000 

lorsqu'en début de semaine, en Commission, il était encore de 56 000 par jour …  

Mais au-delà des variations de chiffres et de la progression, que ce soit 56 ou 66 000, je crois utile 

de le ramener à un certain nombre de valeurs.  

Cela a été dit par un orateur -c'est peu- : 1% de la population, et encore peut-on imaginer que celui 

qui le prend le matin, le reprend le soir, de sorte que c'est même moins d'1% de la population qui 

utilise le TER chaque jour et peut-être plus proche de la moitié de 1%. 

Face à cela, la Région consacre grosso modo 15% de son budget.  

15% de son budget pour moins d'1% de la population ! 

Ces éléments-là permettent de mettre au juste niveau ce qu'est la Politique TER de notre Région. 

Alors, vous allez me dire : "mais la fréquentation progresse, elle est extrêmement importante" et il 

y a effectivement de la progression.  

Mais il faut comparer cela, et pour ma part je ne le ferai pas avec la Région Rhône-Alpes parce 

que les caractéristiques géographiques, de population et de densité ne sont pas les mêmes que 

les nôtres, mais avec des Régions comme PACA, le Grand-Est, la Nouvelle-Aquitaine ou les 

Hauts-de-France, dont les populations sont équivalentes à celle d'Occitanie.  

85 000 voyageurs par jour en PACA, 117 000 dans le Grand-Est, 189 000 dans les Hauts-de-

France. On voit là que les conditions pour que la fréquentation des TER se trouve à un niveau 

satisfaisant ne sont aujourd'hui pas réunies.  

56 000 déplacements par jour, c'est un peu plus que le nombre d'habitants supplémentaires 

chaque année dans notre région : 51 000 l'année dernière.  
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C'est dire que la Politique TER est une réponse marginale à une question très importante, qui est 

celle de la mobilité. Pourquoi aussi peu d'usagers ? Tout simplement parce que les trains 

n'emportent que ceux qui peuvent aller jusqu'à eux. Ceux qui ont une voiture se trouvent 

aujourd'hui confrontés à une difficulté majeure, à savoir que le TER ne va pas assez vite, ni de 

manière assez régulière vers l'endroit où ils doivent aller et ceux qui n'ont pas de véhicule se 

trouvent confrontés à la difficulté de rejoindre la gare où ils pourraient prendre le TER.  

Le TER est donc un élément d'une Politique de déplacements qui doit être globale et qui ne peut 

évidemment pas se définir simplement au niveau de la Région.  

Alors, vous avez décidé d'acter cette Convention pour 8 ans, en semblant faire fi, effectivement, de 

l'ouverture à la concurrence.  

Nous, nous n'avons pas peur de l'ouverture à la concurrence. 

Nous ne sommes pas partisans de ce que certains souhaiteraient, c'est-à-dire la privatisation.  

La gestion des Services publics, lorsqu'elle est faite de manière cohérente, fonctionne très bien : 

dans l'Agglomération ou la grande Aire urbaine toulousaine, le système d'exploitation des 

transports en commun est une Régie, dont le contrat a d'ailleurs été renouvelé récemment pour 

une période de 5 ans.  

Mais dans le TER, nous avons une difficulté qui est la capacité à négocier avec la SNCF et se 

priver de la capacité à voir la concurrence arriver et mettre une pression saine, donner des 

éléments de comparaison entre ce que la SNCF et d'autres opérateurs pourraient faire, est à notre 

avis une erreur. Une erreur que nous payons d'ailleurs cash, aujourd'hui encore, car les 

Rapporteurs de ce dossier n'ont pas, lorsqu'ils ont parlé d'améliorer la régularité, donné les 

derniers éléments. Je vous rappelle qu'il y a un Open Data de la SNCF qui est très intéressant sur 

les TER, qui permet de comparer et encore une fois, en janvier 2018 -dernières données 

disponibles-, les Régions -puisque c'est encore donné en fonction des anciennes Régions- 

d'Occitanie sont en queue du peloton des Régions, "bonnet d'âne" de la régularité. 

Et effectivement, il n'y aura pas d'amélioration de la régularité avec des sanctions et des pénalités 

qui pèsent si peu dans le budget d'exploitation -quelques centaines de milliers d'euros- et bien sûr, 

dans la régularité, on exclut les mouvements nationaux de protestation, les mouvements de grève. 

Bref, on ne prend en compte dans une régularité que les trains qui partent, si possible pas très loin 

de l'heure, pour être sûr que le résultat ne soit pas trop catastrophique ... Et en plus, le résultat 

n'est pas bon ! 

Enfin, la tarification, avec cette stratégie, cette volonté, cet étendard du billet à 1 €.  

J'ai tout à l'heure entendu avec plaisir Jean-Louis CHAUZY dire que la tarification était un élément. 

Dire aux gens que le TER ne coûte pas cher, c'est bien, accompagner ceux qui en ont besoin, 

c'est bien, mais laisser supposer que nous puissions consacrer ... (Marteau) des moyens 

importants à des billets qui profitent particulièrement à des touristes, c'est une erreur.  
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La politique des transports, la politique TER exige une ouverture d'esprit et vous, vous la 

restreignez à l'acceptation de ce qui est une politique de lobby de la SNCF, des cheminots … 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci de conclure. 

M. BRIAND 

 … Une politique ancienne qui n'est pas à la hauteur des enjeux. (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Juste quelques éléments de réponse.  

Oui, nous ne partageons pas du tout la vision de Monsieur SPINETTA sur le réseau ferroviaire.  

En effet, nous ne la partageons pas, Monsieur FRANCIS, parce que Monsieur SPINETTA oublie 

une fonction essentielle d'un réseau ferroviaire, qui est celle de l'aménagement du territoire.  

Alors, vous pouvez en effet souhaiter qu'il y ait un réseau ferroviaire uniquement là où il y a des 

populations denses. Ce n'est pas notre vision de l'aménagement du territoire de la France.  

Nous savons très bien que dans les zones de montagne, la seule solution pérenne, c'est le réseau 

ferré et que le réseau routier ne peut pas être, tous les jours de l'année, la bonne solution. 

Bien entendu, nous soutenons l'offre de transport par bus, nous en avons la compétence à travers 

la nouvelle loi NOTRe, en dehors des agglomérations, mais il est nécessaire d'avoir une vraie 

intermodalité, c'est-à-dire à la fois des transports par car sur nos routes, mais également un 

réseau ferré qui est indispensable. 

Nous ne partageons pas non plus la vision de Monsieur SPINETTA sur l'efficacité d'un Service 

public. Il indique qu'un Service public, quand il n'est pas rentable, n'est pas efficace … Le Service 

public, ce n'est pas cela ! Cela ne se jauge pas juste par rapport à une question financière parce 

qu'à ce moment-là, si l'on applique ce raisonnement à l'Éducation nationale, à la Santé, où allons-

nous ? 

Alors oui, nous sommes favorables au réseau ferré. Oui, nous souhaitons qu'il puisse y avoir plus 

de trains du quotidien et c'est pourquoi nous avons besoin, dans notre région, de nouvelles lignes, 

des lignes LGV, pour que nous puissions augmenter l'ensemble de l'offre sur les heures de pointe.  

C'est pourquoi nous ne pouvons pas, par exemple sur le RER du Littoral, amener sur les heures 

de pointe plus de TER, tant qu'il n'y aura pas la LGV, en particulier entre Montpellier et Béziers où 

il y a une saturation complète. C'est la même chose sur l'étoile ferroviaire toulousaine, que vous 

connaissez moins bien.  

Nous avons aussi souhaité qu'il y ait de réelles pénalités sur les trains supprimés et sur les trains 

en retard. À cet égard, je suis très étonnée de l'intervention de certains ici présents, parce que je 

rappellerai que la pénalité de la Région Occitanie est la pénalité la plus élevée de toutes les 
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Régions en France, avec 6,5 €/train kilomètre ; cela peut aller jusqu'à 700 000 € et non jusqu'à 

200 000, comme j'ai pu l'entendre. 

Je voudrais juste rappeler que sur la Région Auvergne-Rhône-Alpes -que l'on ne peut pas tout à 

fait comparer à la nôtre car la population n'est pas la même, ni la densité- la pénalité n'est pas de 

6,5 €/train kilomètre, mais de 2,21 €. Sur la Région Pays-de-Loire, elle est de 4,90 € et sur la 

Région Grand-Est, elle est entre 1,35 et 1,75 €.  

Nous avons également souhaité qu'il y ait une offre ferroviaire beaucoup plus forte, avec par 

exemple plus de trains en direction de Perpignan ou sur l'axe Cahors-Brive.  

Mais nous avons souhaité qu'il n'y ait pas, dans le même pourcentage, une évolution du coût et 

c'est pourquoi, alors que dans les précédentes Conventions agrégées, nous étions à 19 €/train 

kilomètre, nous sommes à 18 €, c'est-à-dire que cela va coûter moins cher.  

L'augmentation de l'offre ne va pas être compensée, dans la même proportion, par une 

augmentation des tarifs.  

En effet, la fiabilité au niveau de la ponctualité n'est pas bonne, nous ne nous en sommes jamais 

cachés, je l'ai d'ailleurs rappelé lors de la précédente Assemblée plénière.  

Mais c'est aussi notre Région qui a la progression de ponctualité la plus forte de France, puisque 

nous demandons une progression de 4,5%, pour aller jusqu'à 92%, à équivalence de la Région 

Pays-de-Loire ou de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

C'est donc notre Région Occitanie qui demande la plus grande progression à la SNCF par rapport 

aux autres Régions de France.  

Nous avons également la nécessité d'une vision juste et réaliste. Et quand j'entends les propos de 

l'Extrême-droite, je considère que ces propos sont dérisoires parce qu'ils révèlent l'incompétence, 

parce qu'ils révèlent une parfaite mauvaise foi. Indiquer que la Région est responsable de tout, 

alors qu'il y a tout simplement ce qui relève de la compétence de l'État, ce qui relève de la 

compétence de la SNCF, par exemple pour les gares.  

Oui, la Région Occitanie est la Région qui consacre le plus gros budget à la mise en accessibilité, 

proportionnellement au nombre d'habitants.  

Ce sont là des réalités. 

Quant à vouloir comparer les utilisateurs dans notre région du transport ferroviaire par rapport à sa 

part dans le budget, je me permets juste de rappeler que la compétence "routes" n'est pas une 

compétence des Régions ; la compétence "routes", c'est soit l'État, soit les Départements et nous 

n'y venons que dans le cadre d'une politique volontariste. En revanche, sur les Trains Express 

Régionaux, nous avons l'obligation de participer, de par la loi.  

En effet, je partage le fait qu'à ce jour, en France, la répartition des compétences sur les mobilités 

n'est pas optimale, car si nous voulons apporter une vraie réponse sur les mobilités pour nos 

concitoyens, nous devons effectivement avoir un chef de filât, que ce soit pour la question des 

routes, pour la question des transports par car, mais aussi pour la question des réseaux ferrés et 
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donc des transports par train, afin de permettre une véritable complémentarité entre les différents 

modes de transports, de permettre également le traitement de la question des rabattements sur les 

lieux intermodaux, que ce soit au niveau du ferroviaire ou du transport par bus. 

Je pense en effet que nous devons là être force de proposition et nous participerons, par une 

contribution dont vous pourrez prendre connaissance dans quelques semaines, à l'élaboration du 

projet de loi sur les mobilités, parce que tant que nous aurons une dispersion de l'action sur les 

mobilités entre l'État, les Départements, la SNCF et la Région, nous n'amènerons pas une réponse 

pragmatique par rapport aux embouteillages, au temps perdu, mais aussi à une mobilité qui est 

trop consommatrice d'énergie et trop consommatrice d'espace.  

Nous devons donc être ambitieux pour les transports collectifs. 

C'est indispensable pour notre région qui connaît la plus grande progression démographique de 

France.  

C'est indispensable également pour la Région qui veut être la 1ère Région à énergie positive 

d'Europe. 

Je propose de passer au vote sur l'amendement n°17 déposé par le groupe Front National. 

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 38 (FN : 38) 

- Contre : 96 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 5 -BOLZAN, CARAYON, DAHINE, DEVILLE, 

D'ETTORE-, NI : 5) 

- Abstention : 17 (UEDC : 17). 

L'amendement n°17 est rejeté.  

Nous passons maintenant au vote sur les rapports. 

Sur le Rapport 06 concernant la Convention TER, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (155 votants) : 

- Pour : 88 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Contre : 59 (FN : 39, UEDC : 22) 

- Abstention : 6 (UEDC : 2 -SAINT-PIERRE, TOUZELLIER-, NI : 4). 

Le rapport (2018/AP-MARS/06) est adopté. 

Sur le Rapport 07 concernant le fret ferroviaire, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (155 votants) : 

- Pour : 150 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, FN : 37, UEDC : 25, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Contre : 1 (FN : 1 -MAURIN-) 

- Abstention : 4 (NI : 4). 

Le rapport (2018/AP-MARS/07) est adopté. Je vous remercie. 

 (Applaudissements) 

Je vous propose de suspendre la séance le temps du repas, jusqu'à 16 heures.  
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(La séance est interrompue à 14h45 - Reprise à 16h08) 

 

 Séquence 2 (23 mars après-matin) :  

Absent·e·s ayant donné délégation de vote : 

- Tal ANAHORY : délégation à Jean-François AUDRIN 

- Christophe BARTHES : délégation à Julien SANCHEZ 

- Anne-Marie COLLARD : délégation à Jean-Louis MEIZONNET 

- Guy ESCLOPÉ : délégation à Vincent GAREL 

- Michèle GARRIGUES : délégation à Christophe DELAHAYE 

- France JAMET : délégation à Jean-Guillaume REMISE 

- Aude LUMEAU-PRECEPTIS : délégation à Rachida LUCAZEAU 

- Marie-Thérèse MERCIER : délégation à Nathalie MADER 

- Dolorès ROQUÉ : délégation à Fabrice VERDIER 

- Christophe SELLIN : délégation à Guilhem SERIEYS 

Absent·e·s n'ayant pas donné délégation de vote :  

- Virginie ROZIERE 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de bien vouloir prendre place rapidement. Nous reprenons la séance avec l'examen 

des Points d'actualité.  

Le 1er point d'actualité est présenté par Monsieur Frédéric TOUZELLIER sur les zones agricoles 

défavorisées ...   

 

Point d'actualité n°1 - Groupe UEDC - Sur les zones agricoles défavorisées 

M. TOUZELLIER 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Être agriculteur, c'est certainement un métier de passion, mais cela relève par moments et 

maintenant trop souvent du sacerdoce. Si tous les clignotants économiques ne sont pas au vert, il 

est difficile de pouvoir subsister, continuer à travailler et en conséquence maintenir un équilibre 

économique, écologique et environnemental dans son territoire. 

L'Europe et l'État ont récemment exclu de la carte des zones défavorisées 6 communes du Bas-

Vivarais et du Cévenol gardois. Cela va constituer un drame économique pour un grand nombre 

de nos éleveurs. S'ajoute à cela la sécheresse exceptionnelle que nous avons connue en 2017, 

laquelle a contraint ces derniers à acheter des aliments pour nourrir leurs troupeaux.  

Le tout conjugué à la baisse des prix à la production. 
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Et aujourd'hui, malgré une volonté de tous les jours, ils ne parviennent plus à équilibrer 

financièrement leurs exploitations.  

L'exclusion soudaine et violente de cette carte, alors qu'historiquement ils bénéficiaient de ces 

aides, pose une question fondamentale, non seulement sur le plan économique et social, mais 

surtout humain.  

Quant aux éleveurs des 6 communes de la Camargue gardoise (Le Caylar, Saint-Laurent-

d'Aigouze, Saint-Gilles, Vauvert, Aigues-Mortes et Le-Grau-du-Roi), ils ne comprennent toujours 

pas pourquoi il existe une différence de traitement dans les aides accordées, entre les terres 

situées en PACA et celles présentes en Occitanie, alors même que seul le Rhône les sépare.  

À travers ces quelques mots, Madame la Présidente, je souhaitais attirer l'attention des élus 

régionaux sur l'impérieuse nécessité pour notre Institution de travailler à gommer cette injustice et 

donc à soutenir ardemment l'idée d'une révision rapide de la carte de ces zones défavorisées, en y 

intégrant entre autres ces communes. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur TOUZELLIER.  

Comme vous le savez, nous nous sommes largement battus sur cette question des zones 

défavorisées, parce qu'en effet nous ne partageons pas les critères retenus par le Ministère de 

l'Agriculture et nous ne partageons donc pas cette nouvelle carte qui est particulièrement injuste, 

puisque d'autres territoires, avec des rendements bien plus élevés, sont maintenant éligibles au 

niveau des aides européennes. En effet, avec cette nouvelle carte, plus d'agriculteurs en France 

vont de fait bénéficier d'aides agricoles, en particulier sur la Région Grand-Est -3 000 agriculteurs 

de plus- et alors que nous sommes la région la plus agricole de France, avec le revenu agricole le 

plus faible de France, malgré cela, ce sont 650 de nos agriculteurs qui vont être perdants, y 

compris sur les zones que vous citez. 

Mais Monsieur LABARTHE va vous apporter des éléments complémentaires.  

Monsieur LABARTHE, s'il vous plaît ... 

 

M. LABARTHE         

Merci Présidente. 

En réponse à Monsieur TOUZELLIER, c'est effectivement un dossier que nous suivons depuis de 

nombreuses années, mais l'issue à laquelle nous sommes en train d'être confrontés n'est pas du 

tout celle que nous aurions pu espérer, étant donné que nous sommes une région à fortes 

contraintes naturelles puisque 85% du territoire est en zone défavorisée ou en zone de montagne 

et je crois que cette spécificité n'a pas été prise en considération au niveau où elle aurait dû l'être. 
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C'est d'ailleurs la raison pour laquelle nous n'avons eu aucun scrupule à nous engager dans le 

combat et à défendre ce que nous croyons véritablement utile d'être défendu. 

Aujourd'hui, effectivement, plusieurs régions connaissent des augmentations de leur nombre de 

bénéficiaires, pour certaines jusqu'à hauteur de 134% quand, pour notre part, nous perdons 7 à 

8%.  

La difficulté -et je l'ai dit à la Directrice de la DGPE du Ministère de l'Agriculture-, c'est que chez 

nous, si on enlève les aides, il n'y a plus de revenus ; elle m'a répondu -et elle a raison- : "c'est vrai 

partout" … Oui, c'est vrai partout, sauf que fort heureusement, il y a des régions en France où 

l'agriculture est largement plus bénéficiaire qu'elle peut l'être chez nous, notamment en élevage et 

quand on enlève des aides par exemple en Picardie, avec un revenu moyen par exploitation de 

77 000 €, cela n'a pas le même effet que quand on les enlève à des agriculteurs qui ont un revenu 

moyen ici, pour la ferme Occitanie, à hauteur de 14 000 € ! C'est-à-dire que chez nous, si on 

enlève les aides, il n'y a plus de revenus, mais il n'y a surtout plus d'agriculteurs. 

Il faut donc être très prudent par rapport à l'issue de cette carte. Nous nous sommes employés à 

tous les niveaux -départementaux, régionaux, nationaux, européens- à essayer d'apporter des 

améliorations à la carte, mais je crois que nous ne sommes pas loin de l'issue qui ne sera pas 

satisfaisante, je vous le dis comme je le pense aujourd'hui.  

Le seul curseur qui reste aujourd'hui à la main de l'État, c'est un volant de 10%, sur l'enveloppe 

globale, qui va être utilisé à travers ce que l'on appelle la "continuité territoriale" pour inclure 

quelques communes qui restent aujourd'hui non-classées, mais avec un certain nombre d'attributs 

qui ne permettra pas de pouvoir en classer beaucoup. 

Ce qui fait effectivement que nous aurons manifestement une perte sèche relativement importante, 

contre laquelle nous serons encore obligés de nous battre. 

Je voudrais vous dire aussi que la position de la Région et particulièrement de la Présidente a été 

très appréciée en 2017, comme elle l'avait d'ailleurs été auparavant, parce que l'agriculture de ce 

territoire a véritablement été déconsidérée dans cette réflexion et notamment l'élevage puisque 

c'était, pour nous, une des principales raisons de nous battre, à savoir les régions d'élevage ; je 

pense au Gers, au Tarn-et-Garonne, au Lot, à une petite partie de l'Aveyron, au Tarn -qui est fort 

heureusement re-rentré-, mais également aux départements de l'Aude, du Gard, un petit peu de 

l'Hérault et à l'ensemble des autres communes qui se trouvent aujourd'hui dans cette situation que 

l'on ne peut que dénoncer. 

En tous les cas nous avons, je crois, bien pris la mesure et fait tout ce que nous pouvions, 

d'ailleurs dans un large partenariat qu'il convient de souligner, puisque c'est avec l'ensemble des 

partenaires que nous avons pu défendre la même cause, ce qui n'est pas toujours le cas mais là, 

en l'occurrence, il y avait un front commun d'Occitanie et il faudra qu'il soit encore porté parce que 

je sais que certains imaginent des actions qui risquent d'aller encore plus loin que ce que l'on a fait 
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jusqu'alors. Je ne parle pas d'actions en termes de manifestations, mais en tous les cas quelques 

actions qui pourraient contraindre le Gouvernement à revoir un peu sa position.  

Voilà où nous en sommes. Je pense qu'à l'heure où nous parlons, les dernières décisions doivent 

être prises, avant que la carte soit envoyée à Bruxelles pour qu'elle puisse faire l'objet de la 

négociation entre la Commission et l'État afin d'être appliquée au plus tôt. Mais là aussi, je ne sais 

pas pourquoi le Gouvernement français s'est pressé parce que l'on sait qu'au moins trois États ne 

sont pas encore en mesure de rendre leur copie ; je crois donc que l'on aurait pu prendre le temps 

de rétablir les choses et surtout de retrouver un équilibre en fonction des plus défavorisés, ce qui 

aurait été salutaire pour notre territoire.  

Voilà Présidente. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci Monsieur LABARTHE. Le point d'actualité n°2 est présenté par Monsieur BRIAND ... 

 

Point d'actualité n°2 - Groupe UEDC - Sur le projet d'IDEX "UNITI" 

M. BRIAND         

Madame la Présidente, 

Vous avez en début de semaine, avec le Président du Conseil Départemental de Haute-Garonne 

et Jean-Luc MOUDENC, Président de Toulouse Métropole, au moment où a été annoncée la 

décision sur le projet d'IDEX de l'Université de Toulouse, tenu à apporter votre soutien à la 

Communauté Universitaire. Je crois que c'était important parce que dans cette Communauté, un 

certain nombre -j'espère beaucoup- ont été marqués négativement par cette décision et par cette 

annonce. Mais il faut dire les choses, le label IDEX a été perdu en 2016 et la session de rattrapage 

qui avait été arrachée ne pouvait à l'évidence pas aboutir favorablement, compte tenu des 

désaccords persistants dans l'élaboration d'un projet d'unité et de développement de l'Université 

Fédérale. Il me semble que cet échec, qui est évidemment un échec collectif, est aussi lié à un 

problème de gouvernance manifeste, qui n'a pas su incarner une dynamique de projets, dont 

certains -je dois le dire-, comme une récompense anticipée, avaient été retenus pour représenter 

le monde universitaire au sein de votre Majorité, alors que dans l'exercice de leur mission, l'échec 

était patent.  

Probablement que cet échec est également lié à des postures politiciennes d'un certain nombre 

d'acteurs qui ont critiqué la réforme et l'autonomie des Université, qui n'ont de cesse de critiquer le 

partenariat avec le secteur privé, alors que ces éléments sont consubstantiels aux initiatives 

d'excellence et que ces discours permanents n'étaient probablement pas compatibles avec des 

valeurs que certains -ici notamment- portent sur l'enseignement de masse, fer de lance d'une 

politique qui n'est évidemment pas adaptée à la démarche spécifique de l'IDEX et des Initiatives 

d'Excellence. 
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Comment convaincre un jury international quand tant de déclarations des uns et des autres 

contredisent totalement les principes mêmes des Initiatives d'Excellence ? 

Et puis, bien sûr, il y a l'ex-Mirail, rebaptisé "Université Jean-Jaurès", comme pour tenter de 

redorer un blason que quelques centaines de tripleurs de 1ère année, option "crypto-gauchiste",  

détruisent consciencieusement à coup de grèves et d'assemblées délirantes, votant l'attribution de 

notes fictives pour attribuer des diplômes qui n'auront bientôt même plus la valeur du papier sur 

lequel ils sont imprimés.  

Des milliers d'étudiants empêchés d'étudier par quelques centaines d'activistes et notamment ceux 

de l'UNEF … (Exclamations) Votre syndicat étudiant … (Applaudissements), qui s'est d'ailleurs 

publiquement félicité de l'échec de l'Université Fédérale à obtenir le label IDEX. (Marteau) 

Ce n'est pas de la responsabilité de la Région, mais je regrette que la Région n'ait pas su peut-

être, puisqu'elle intervient beaucoup dans l'Enseignement Supérieur, peser plus fortement pour 

amener tous les acteurs à s'associer, à s'unir et à porter ce projet. C'est un échec collectif ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure Monsieur BRIAND. 

 

M. BRIAND         

Il faut un rebond, dans lequel nous avons toute notre responsabilité à prendre, mais je crois 

que c'est aussi le témoignage de ce que nous devons changer la culture de notre Université. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je trouve, Monsieur BRIAND, vos propos parfaitement déplacés … (Exclamations), sur la 

part de certains membres du Conseil Régional et sur des fonctions qu'ils ont pu occuper.  

Je n'accepterai pas ces attaques ad hominem et que vous puissiez indiquer que la Région a une 

responsabilité dans l'échec de l'IDEX est tout simplement lamentable ! 

Le Président de la Métropole de Toulouse ne partage nullement cette position, ni ces propos et 

d'ailleurs, vous avez pu le constater, avec Jean-Luc MOUDENC et Georges MERIC, nous avons 

toujours été sur la même ligne, ainsi qu'avec Monsieur le Préfet de Région, pour amener les 

Universités vers le projet le meilleur possible. 

S'agissant de cet échec, je trouve que vos attaques personnelles sur le bilan des uns et des autres 

sont vraiment très en dessous et en effet, j'ai la plus grande inquiétude qu'un élu métropolitain 

puisse tenir de tels propos sur l'Excellence Universitaire et vous n'êtes clairement pas à la hauteur 

des enjeux ! (Applaudissements - Apartés) 

Je propose à Madame PELLEFIGUE d'apporter des éléments objectifs sur la question de l'IDEX 

de Toulouse. 
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Mme PELLEFIGUE   

Merci Madame la Présidente.  

Ce projet IDEX a été le fruit d'un travail de longue haleine de la part de beaucoup d'acteurs 

universitaires et je veux saluer les projets qui, pendant deux ans, ont été menés en toute 

transparence et en collégialité.  

La singularité de ce projet, par rapport à celui de 2016, c'est qu'il a été partagé par l'ensemble de 

la Communauté Éducative. C'est le choix courageux qui a été fait, derrière Philippe RAIMBAULT, 

de soumettre à l'ensemble des Conseils d'administration la totalité des textes du projet, tant dans 

leur dimension scientifique que sur la question de la gouvernance.  

C'est donc un projet partagé pour lequel il a été fait œuvre de pédagogie.  

Bien évidemment, nous regrettons la décision du jury, dont nous prenons acte, mais le regret et la 

déception sont à proportion de l'énergie que l'ensemble des acteurs ont mise pendant ces deux 

années de travail.  

Je crois que si nous voulons continuer à mettre en adéquation nos dires et nos actes, il convient 

de dire que l'Enseignement supérieur et la Recherche, dans notre territoire, font preuve 

d'excellence et méritent tout notre soutien, dans le respect des compétences des uns et des 

autres. Je dis cela car la décision du jury a été ratifiée, acceptée par le Gouvernement parce que, 

vous le savez peut-être chers collègues, le jury international prend et donne un avis, cet avis est 

transmis au Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, puis à Matignon qui valide 

ou pas la décision du jury international.  

Il a donc été fait le choix de suivre la décision du jury international, dont je note la singularité de la 

note accordée en matière de gouvernance, qui est moins bonne qu'elle ne l'avait été en 2016, ce 

qui m'interroge.  

Mais je ne pense pas, au contraire de ce que vous avez affirmé, Monsieur BRIAND, qu'il soit de 

notre responsabilité, voire même de notre compétence d'évaluer la qualité et la sincérité du projet 

qui a été présenté. Cela ne nous appartient pas, sinon à dire que nous devons soutenir 

l'Excellence Universitaire, dont je crois qu'elle a été soulignée également dans tous les 

communiqués officiels, que ce soit celui du jury ou celui du Gouvernement. 

Il appartient désormais au Gouvernement, s'il reconnaît l'Excellence scientifique de ce Site, de lui 

apporter le soutien nécessaire à la visibilité, à la reconnaissance internationale dont nous avons 

tous la conviction qu'elle est absolument nécessaire dans la période qui s'ouvre.  

Il appartient à la Tutelle de donner les moyens au Site toulousain de faire en sorte que 

l'enseignement qui va y être délivré, que les diplômes qui y seront délivrés soient des diplômes de 

grande valeur et de reconnaissance parfaite pour les étudiant·e·s qui les auront obtenus.  

Qu'il soit donné les moyens pour que la Recherche puisse continuer. 

Il n'est pas possible de dire ici que nous avons besoin d'un territoire d'innovation, en capacité 

d'innover et que nos Établissements sont à niveau, Universités et Écoles d'Ingénieurs qui sont -et 
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là aussi c'est singulier- main dans la main pour démontrer la qualité et l'excellence du Site, et ne 

pas faire en sorte que ce soutien soit accordé dans ce qui représente une politique régalienne, une 

politique de force de l'État. 

Bien évidemment, comme elle l'a toujours fait, la Région accompagnera l'ensemble des acteurs du 

Site, fera en sorte que le projet qui a été bâti pour l'Université de Toulouse puisse servir désormais 

de base et de trajectoire pour que le Site continue à se hisser aux standards internationaux, et 

assurera une vigilance particulière pour que nous retrouvions une situation apaisée entre 

l'ensemble des acteurs du Site toulousain, y compris parmi ceux qui n'ont pas fait le choix d'être 

dans la première ligne de ceux qui souhaitaient que l'Université soit reconnue par ce label de rang 

mondial.  

Je ne crois pas qu'il s'agisse de jeter l'opprobre sur tel ou tel acteur.  

Je crois que notre responsabilité est au contraire, si nous voulons faire savoir ailleurs et à 

l'extérieur de notre Région que nous avons un Site de haut niveau, de nous garder en Région, à 

l'intérieur du Site, de dénigrer qui que ce se soit. Notre responsabilité politique est de leur apporter 

du rayonnement à l'extérieur ; ce rayonnement, ils ne l'auront pas par le label IDEX, prenons nos 

responsabilités, en tous cas nous prendrons les nôtres, à proportion de celle que prendra l'État 

dans le soutien financier qui sera accordé au Site toulousain. 

 (Applaudissements) 

 

M. BRIAND         

Madame la Présidente … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Non Monsieur BRIAND, je ne vous ai pas donné la parole et nous passons au point 

d'actualité n°3 présenté par Monsieur COTELLE … 

 

M. BRIAND 

Madame la Présidente … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Non Monsieur BRIAND, cela suffit, vraiment ! (Protestations de Mr BRIAND)  

Cela suffit, vous n'avez qu'à réécouter votre intervention, ce sont des attaques ad hominem qui 

sont en dessous de tout ! Vous n'êtes pas du tout sur la position du Président de la Métropole et 

nous vous avons répondu, donc maintenant on arrête ! 

La parole est à Monsieur COTELLE pour le point d'actualité n°3. Merci. 

(Protestations et intervention hors micro de Mr CRENNE - Inaudibles) 
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Point d'actualité n°3 - Groupe SRC - Ouverture à la concurrence de la gestion des centrales 

hydro-électriques en Occitanie 

M. COTELLE       

Madame la Présidente, merci. 

Mon point d'actualité concerne l'ouverture à la concurrence de la gestion des centrales hydro-

électriques en Occitanie. 

Vecteur historique de l'industrialisation des vallées de montagne, mais surtout outil essentiel de la 

transition énergétique, l'hydro-électricité représente une énergie propre, renouvelable et stockable, 

pour laquelle notre pays doit rester à la pointe. 

Devant la Commission des Affaires économiques à l'Assemblée Nationale, mi-février dernier, le 

Gouvernement a évoqué l'ouverture à la concurrence des barrages hydro-électriques afin de 

mettre la France en conformité avec le Droit européen.  

Cette décision prend le contre-pied du consensus politique qui a prévalu ces dernières années 

pour préserver cet outil stratégique qu'est l'hydro-électricité. 

Nous savons bien que la Commission Européenne et en particulier la Commissaire à la 

Concurrence ne cessent d'exiger que nous livrions à la concurrence et au marché nos ressources 

hydro-électriques.  

Parce qu'ils sont une des garanties de notre indépendance énergétique, qu'ils sont des outils 

d'aménagement du territoire, de la gestion de la ressource en eau et de ses usages, qu'ils sont au 

cœur d'enjeux de sécurité très forts, les barrages ne sont pas des biens communs comme les 

autres. Ils relèvent du Service public et ne doivent pas être soumis aux règles de la concurrence. 

(Prise de parole hors micro de Mr CRENNE - Inaudible - Brouhaha) 

L'État doit donc conserver le contrôle de ce fleuron de notre patrimoine industriel ... (Apartés) 

 

M. CRENNE        

Vous m'avez attaqué personnellement, j'en ai marre ! (Protestations - Huées) 

 

M. COTELLE        

… Et au moment où notre Majorité fait de la transition énergétique l'un des moteurs de 

notre croissance économique régionale, nous devons tout faire pour que les concessions hydro-

électriques soient maintenues en l'état, pour que les partenariats locaux en matière énergétique 

(gestion de ressource en eau, contrats locaux de territoire) puissent être préservés.   

Notre région Occitanie Pyrénées-Méditerranée est la 2ème région de France pour cette production 

d'énergie et nous pourrons, au côté des acteurs publics existants, poursuivre notre soutien à cette 

filière, y compris par nos actions d'investissement dans la micro et la petite hydro-électricité, par le 

biais de la nouvelle Agence régionale de l'Énergie et du Climat dont nous avons approuvé la 

création à la quasi-unanimité de cette Assemblée.  
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Madame la Présidente, mes chers collègues, nous ne pouvons pas accepter que les barrages 

hydrauliques s'ouvrent à la concurrence étrangère, notamment pour les plus performants et donc 

les plus rentables, à des opérateurs privés, mais qui deviennent ensuite très vite des monopoles 

privés. Nous devons assumer le maintien d'un monopole public, non seulement dans l'intérêt 

général de notre pays, mais bien évidemment aussi dans l'intérêt de notre région et de nos 

territoires. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. Madame la Vice-présidente LANGEVINE, si vous voulez bien amener 

des éléments d'information … 

 

Mme LANGEVINE    

Merci Madame la Présidente.  

Monsieur le Conseiller régional, cher collègue, nous partageons tout à fait vos inquiétudes et votre 

opposition à l'ouverture à la concurrence, ce que Madame la Présidente a fait savoir, au côté de 

nombreux élus des territoires concernés, par voie de presse et de courrier.  

Vous l'avez rappelé, la production d'hydro-électricité représente une part très importante de notre 

production d'énergies renouvelables et reste indispensable pour atteindre notre objectif partagé de 

devenir la 1ère Région à énergie positive.  

Au-delà de cet enjeu essentiel, à la fois de production mais aussi de régulation dans le réseau de 

production d'énergies renouvelables, se jouent aussi des enjeux territoriaux autour du partage de 

la ressource en eau, bien sûr utile aux usages agricoles, mais aussi d'eau potable et aux usages 

touristiques et industriels. Se jouent aussi des enjeux autour des continuités écologiques.  

Nous voyons donc bien que la conciliation de ces enjeux : énergie, eau et biodiversité, dans un 

contexte d'érosion particulièrement inquiétante, nous semble relever d'opérateurs qui ont toute 

notre confiance et qui nous paraissent vraiment, grâce à la loi pour la transition énergétique qui 

ouvre la possibilité aux Collectivités d'être associées à ces gestions territoriales, pouvoir garantir 

l'intérêt général, ainsi que les retombées économiques dans nos territoires. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous remercie. Le point d'actualité n°4 est présenté par Monsieur COSSANGE ... 
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Point d'actualité n°4 - Groupe NM - Situation sociale et conséquences pour l'emploi en 

Région Occitanie 

M. COSSANGE      

Merci Madame la Présidente.  

Chères et chers collègues, je voulais profiter de cette séance de points d'actualité pour amener, 

pour information et dans le débat au sein de l'Assemblée régionale, quelques éléments sur les 

mouvements sociaux en cours dans notre région, qui touchent directement les attributions du 

Conseil Régional. 

En premier lieu et je sais, Madame la Présidente, que vous avez adressé à cet effet un courrier à 

Monsieur Alexandre BOMPARD, PDG du Groupe Carrefour et j'étais d'ailleurs, il y a deux 

semaines, auprès des salariés du Carrefour de Marraussan qui s'étaient mis entièrement en grève 

et qui vous sont parfaitement gré de cette action ; je voudrais attirer votre attention sur le fait que 

dans notre région, Carrefour -qui est quand même une Entreprise qui, au niveau national, a touché 

plus de 400 M€ d'aides, notamment du CICE-, ce sont 23 fermetures de magasins, 16 en 

fermeture directe et 7 avec un passage en gestion locative, mais dans des zones où les 

repreneurs ne se précipitent pas pour le moment. 

Et si j'interviens sur le sujet, alors que bien souvent, avec l'ensemble de mon groupe, nous 

sommes intervenus sur la question des grandes surfaces et de leur action néfaste pour l'économie 

et notamment pour l'économie de proximité, c'est que derrière ces salariés, ce sont 

essentiellement des commerces de proximité de centres-bourgs plutôt populaires et des 

commerces de proximité en zone rurale qui sont touchés.  

Sans transition, je voudrais aussi dire un mot sur l'Université, sans répondre bien entendu à la 

vision parfaitement libérale ou "crypto-libérale" -si je devais l'imiter- d'un de nos collègues, mais 

pour attirer votre attention également sur le déni démocratique qui est en train de se produire dans 

l'Université Jean-Jaurès Le Mirail, avec la suspension de l'ensemble des Conseils élus et la mise à 

pied de la Présidente élue de l'Université, car si les Universités sont des lieux d'apprentissage de 

masse ce sont également, telles qu'elles ont été conçues, des lieux d'apprentissage de la vie 

démocratique. 

Enfin, pour terminer -et sur ce point je serai extrêmement factuel car c'est une actualité brûlante-, 

je voudrais également attirer votre attention sur les très violents agissements qui se sont déroulés 

dans la nuit d'hier à aujourd'hui, à la Faculté de Droit de l'Université de Montpellier, où un 

groupuscule, dont les méthodes -et les vidéos qui tournent font penser à ce que l'on peut voir en 

Grèce de la part d'Aube dorée- laissent peu de doute … (Marteau) quant au caractère fasciste de 

l'agression, est intervenu contre des étudiants qui occupaient l'Université ... (Apartés) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 
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M. COSSANGE 

Pour conclure, m'indigner surtout des propos du Doyen de la Faculté de Droit de 

Montpellier, qui est un Juriste et qui a dit à France 3 : "Je suis fier de mes étudiants, je les 

approuve totalement" … Ces propos, indignes d'un Juriste, sont profondément scandaleux et 

choquants … (Protestations), quand un homme de loi nous explique qu'il est pour l'autodéfense et 

passer outre la Police. 

 

LA PRÉSIDENTE    

Dans tous les cas, Monsieur COSSANGE, la violence ne peut jamais être acceptée, tout 

particulièrement dans un lieu de savoir et dans une Université. 

En effet, les événements qui se sont produits cette nuit sur la Faculté de Droit de Montpellier sont 

d'une extrême gravité, de même que les violences qui ont eu lieu à l'Université Jean-Jaurès et les 

graves dysfonctionnements constatés depuis plusieurs semaines sur cette Université ne pouvaient 

amener qu'à cette décision de la part de Madame la Ministre, parce que nous avions une 

Université qui n'arrivait plus à fonctionner normalement.  

Je regrette donc que l'on en soit arrivé à de telles extrémités, mais en aucun cas la violence ne 

peut être acceptée, ne peut être défendue.  

Ces deux cas sont très différents, mais je tiens à rappeler que tout particulièrement dans un lieu de 

savoir, on doit veiller au respect des autres et à la liberté d'expression des opinions, mais que cela 

ne peut jamais servir à bâillonner une volonté d'apprendre, de savoir et de progresser ensemble. 

Je demande à Madame VINET de présenter le point d'actualité n°5 ... 

 

Point d'actualité n°5 - Groupe NM - Le rôle de la Région face à la politique du Gouvernement 

Mme VINET  

Merci Madame la Présidente.  

Je souhaite aborder la situation extrêmement tendue que nous vivons du fait de l'effondrement des 

protections élémentaires qui sont une conséquence des décisions politiques prises au niveau 

mondial, européen et national.  

Je m'explique : nous nous enfonçons de jour en jour dans la société de la maltraitance, pas 

forcément physique certes, quoi que ...  

Les enjeux économiques et capitalistes entraînent le saccage de notre environnement et la 

disparition accélérée de la biodiversité, comme le révèle l'étude publiée cette semaine sur la 

raréfaction des oiseaux.  

Pour rester dans le domaine animal et toujours pour des raisons de rentabilité, les animaux sont 

maltraités par une certaine forme d’élevage, mais également au niveau du transport jusqu'à 

l'abattage.  
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Nos agriculteurs sont maltraités par le productivisme dont certains sont prisonniers, se tuant à la 

tâche sans réussir à en tirer le moindre revenu. Attendre deux ans le versement des aides 

européennes, attendre vainement le soutien de sa banque, être soumis à la tyrannie des cours et à 

la concurrence, quel supplice ! Et que dire de ceux qui choisissent le modèle Bio, soumis aux aléas 

des subventions et des errements irresponsables du Gouvernement en la matière. 

Nos zones rurales sont laissées pour compte avec le démantèlement des Services publics.  

Les transports publics sont mis à mal.  

Nos grands ainés sont maltraités par l'incapacité de notre société à prendre soin d'eux et à leur 

laisser vivre dignement leurs dernières années.  

Nos jeunes sont maltraités par une sélection impitoyable et par les affres de l'orientation, surtout 

pour ceux qui n'arrivent pas à entrer dans la bonne case.  

Et pour les locataires, ce sera 5 € de moins d'APL pour payer son loyer, mais il parait que ce n'est 

pas grave ...  

Nos retraités ne sont pas mieux lotis, puisque ceux qui ont un revenu mensuel de 1 200 € se 

voient taxés de "privilégiés" et donc, doivent payer.  

Prendre aux vieux pour donner aux riches, quel cynisme !  

Je ne reviendrai pas sur le sort des fonctionnaires et autres salariés ; la grande misère des 

services médicaux en est un exemple.  

Bien sûr, il ne faut pas se laisser aller au pessimisme mais tout de même, la liste est longue !  

Ainsi, je voudrais rappeler que les Régions ont une responsabilité immense pour corriger, dans la 

mesure de leurs compétences, les effets catastrophiques de ce qui est à l'œuvre.  

En Occitanie, en mettant au centre de notre action les solidarités, la bataille pour l'emploi et la 

préservation de l'environnement, nous sommes une Collectivité qui protège et non une 

Administration qui accompagne le glissement vers toujours plus de dérèglements.  

Merci.  

 (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Concernant la Politique de l'orientation, Monsieur le Premier Ministre avait indiqué que cela 

devait être transféré aux Régions ; pour l'instant, dans les projets de loi dont nous avons 

connaissance, il semblerait que ce transfert ne se fasse pas de façon complète et concerne 

uniquement les personnels de l'ONISEP, mais le Président des Régions de France doit recontacter 

le Premier Ministre pour lui indiquer que cela ne correspond pas à la nécessaire réorganisation du 

Service de l'orientation, parce qu'à travers un Service de l'orientation qui connaît mieux les métiers, 

c'est également l'apprentissage qui peut davantage se développer et permettre la réussite scolaire 

de nos enfants.  

Le point d'actualité n°6 est présenté par Monsieur MORIO … 
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Point d'actualité n°6 - Groupe FN - La réforme de l'apprentissage et le nouveau dispositif de 

la formation professionnelle 

M. MORIO         

Merci Madame la Présidente.  

Le Gouvernement a rendu publique sa réforme sur l'apprentissage et la formation professionnelle. 

Vos contestations au sujet du caractère inéquitable de la réforme, Madame la Présidente, prêtent à 

sourire, vous qui avez déclaré dans La Dépêche, durant l'entre-deux-tours des Présidentielles je 

cite : "Si on veut un avenir pour notre pays, nos enfants, il faut voter Emmanuel MACRON qui a 

des projets". 

Avec MACRON, l'avenir pour nos enfants, c'est celui d'une France des inégalités, d'une France à 

plusieurs vitesses où la ruralité est réduite au pain sec. C'est une France où les dirigeants 

politiques appliquent la feuille de route du MEDEF. 

Cet avenir, vous l'avez choisi en connaissance de cause au mois de mai dernier et vous devez 

désormais l'assumer.  

Oui, cette réforme de l'apprentissage est injuste. Elle l'est car, une nouvelle fois, l'enseignement 

professionnel dans les zones rurales pourrait être réduit à peau de chagrin à cause du financement 

des CFA sur la base des contrats signés. 

Bien sûr, il est nécessaire d'adapter la formation aux besoins de l'économie réelle, c'est pourquoi 

l'intégration des branches professionnelles à la définition du contenu des formations est 

nécessaire. Mais le Gouvernement débute sa réforme dans le mauvais sens : ce sont des 

branches professionnelles qu'il aurait fallu d'abord toiletter ; il en existe plus de 700, dont 180 

obsolètes ou redondantes et certains métiers en sont dépourvus. La plupart du temps, elles sont 

dirigées par le MEDEF, dont la logique de profit fait fi d'une véritable approche de ré-

industrialisation, d'innovation et de défense des PME.  

Nous avons besoin de branches réformées, qui soient la synthèse parfaite du monde du travail 

dans un secteur donné, incluant de façon harmonieuse les représentants des salariés, des cadres 

et des patrons des TPE, PME et ETI. Sans cela, la co-construction des diplômes entre les 

branches et les opérateurs de compétences n'aura pas l'efficacité escomptée et ne permettra pas 

une réelle adéquation avec les besoins de qualification d'aujourd'hui.  

Par ailleurs, les recrutements d'apprentis sont majoritairement réalisés par des branches 

faiblement structurées.  

Je crains donc que cette réforme ne serve à rien. D'autant qu'elle ne remédie pas à la complexité 

du système qui noie ses acteurs dans un flot d'intermédiaires, de collecteurs et d'une multitude de 

sources de financement. En effet, ce n'est qu'à l'orée 2020 ou 2021 que les URSSAF collecteront 

les sommes allouées à la formation. Autant dire que les organismes de formations "bidon" ont 

encore de beaux jours devant eux !  
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Ce travail n'éclaircit nullement la répartition des compétences entre les différents acteurs 

institutionnels. J'en veux pour preuve la nouvelle Agence "France Compétences" chargée de la 

régulation des prix des formations et de leur qualité, qui sera gérée par l'État, les Organisations 

patronales et syndicales, et les Régions. À n'en pas douter, cette gestion pluripartite donnera lieu à 

une cacophonie, voire à un affrontement entre les Régions et les Organisations professionnelles. 

Il est grand temps de clarifier les rôles respectifs de l'État et de la Région, sans verser dans une 

hyper-régionalisation également source de disparités. L'État doit redevenir stratège en matière de 

formation ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure Monsieur MORIO. 

 

M. MORIO         

… Comme l'Éducation Nationale doit redevenir le lieu de l'excellence de l'acquisition des 

savoirs fondamentaux et de la valorisation de l'apprentissage.  

Mais pour cela, il aurait fallu surtout ne pas compter sur vous, Socialistes, qui avez supprimé 

l'apprentissage à 14 ans et qui avez déconstruit l'école avec votre absurde réforme du collège. 

Madame la Présidente, nous vous laissons donc avec votre chicanerie et avec votre ancien 

camarade, Monsieur MACRON ... (Marteau) 

Pendant ce temps, nous préparons une alternative crédible et solide. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur MORIO, je pense que vous ne vous intéressez pas vraiment à la réforme, ni de 

l'apprentissage, ni de la formation professionnelle. Vous voulez juste être dans un esprit polémiste. 

Cela dit, je confirme bien entendu, comme je l'ai confirmé ces dernières semaines et derniers 

mois, que le soir du 1er tour j'ai appelé -et si c'était à refaire, je referais également le même appel- 

à voter Emmanuel MACRON, qui était le seul candidat Républicain pour l'avenir de la France. 

(Applaudissements) 

Monsieur SANCHEZ pour le point d'actualité n°7 ... 

 

Point d'actualité n°7 - Groupe FN - Les décisions gouvernementales concernant les 

Services publics 

M. SANCHEZ       

Merci. Il est dommage qu'il n'y ait pas eu de réponse à la question de Monsieur MORIO, 

mais je vous pose la mienne : 
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Les décisions gouvernementales concernant les Services publics et notamment la carte scolaire 

mettent à mal les objectifs régionaux relatifs à l'aménagement du territoire en matière d'équilibre et 

d'égalité des territoires, ainsi qu'en matière de désenclavement des territoires ruraux d'Occitanie. 

Elles vont également avoir des répercussions négatives sur les transports interurbains et les 

transports scolaires.  

La nouvelle est en effet tombée : dans de nombreux territoires ruraux, des dizaines de classes 

vont encore fermer à la prochaine rentrée ; nos enfants seront donc contraints d'être 25 et parfois 

même 28 par classe en CP et CE1.  

Dans le même temps, dans les zones REP+, qui correspondent bien souvent aux quartiers dits 

prioritaires de la Politique de la Ville et dans les zones REP, qui correspondent bien souvent aux 

quartiers touchant ces quartiers prioritaires, nos enfants seront 12 au maximum dans les classes 

de CP et de CE1, sur décision du Gouvernement.  

Alors que "Liberté, Égalité, Fraternité" est la devise de la France, où est l'égalité républicaine dans 

cette décision ? Cette mesure vise-t-elle à apprendre aux enfants dès le plus jeune âge ce qu'est 

une discrimination ? A-t-on intérêt désormais à brûler des voitures dans son quartier pour avoir 

droit à une meilleure éducation pour son enfant ? On peut se poser la question. 

Après les regroupements d'hôpitaux, les fermetures de maternités et la désertion des Services 

publics, cette éducation à deux vitesses est à n'en pas douter un nouveau signal de mépris du 

Gouvernement envers la ruralité. Il ne faudrait pas que Monsieur MACRON oublie que les ruraux 

payent aussi des impôts et que la goutte d'eau fait déborder le vase.  

Nous soutenons bien évidemment l'ensemble des manifestations de parents d'élèves et 

d'enseignants sur ces fermetures de classes, qui sont indignes, qui montrent une éducation à deux 

vitesses et qui, encore une fois, apprennent malgré eux aux enfants ce qu'est une discrimination 

dès le plus jeune âge. 

Madame la Présidente, je voudrais savoir ce que vous entendez faire pour vous mobiliser contre 

ces fermetures de classes dans la ruralité, dans les zones hors REP+ et REP. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je pense, Monsieur SANCHEZ, que vous aurez la réponse à travers le vœu intergroupes 

qui a été déposé, parce qu'en effet nous sommes attachés à ce que, dans les zones rurales, les 

classes puissent être également maintenues et qu'il y ait une éducation de qualité pour l'ensemble 

de nos enfants. C'est la position que nous avons toujours défendue, en faveur d'un égal accès à la 

réussite scolaire et à l'insertion citoyenne.  

Je vous propose de passer à présent au Module 3 sur le Plan d'Actions Handicap.  

Deux vidéos vont être diffusées, puis Madame la Vice-présidente présentera le rapport.  
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 Diffusion de deux vidéos : film d'introduction et court métrage réalisé par des lycéens sur 

les discriminations envers les populations handicapées 

(Applaudissements) 

Ces courts métrages réalisés par des lycéens sont, je trouve, très intéressants et démontrent 

l'implication de notre jeunesse par rapport aux discriminations.  

Monsieur le Ministre de l'Intérieur vient de donner le dernier bilan des événements survenus à 

Carcassonne et Trèbes, qui est donc de trois victimes décédées, dont deux dans le supermarché 

de Trèbes, trois urgences absolues, dont l'Officier de Gendarmerie qui s'était volontairement 

substitué à une femme prise en otage, deux blessés par balles, dont un Gendarme de la colonne 

d'assaut du GIGN et un CRS. 

Face à ce drame, je vous propose que nous observions une minute de silence et que nous 

saluions l'action des Forces publiques qui ont protégé nos concitoyens.  

Pour les victimes de ce drame, pour les victimes du terrorisme, pour ceux qui sont en train de se 

battre pour leur vie, pour le courage de nos Forces publique, hommage de la Région Occitanie 

Pyrénées-Méditerranée …  

(Minute de silence) 

Je vous remercie. 

Sans transition, mais avec gravité, je demande à Madame la Vice-présidente de bien vouloir 

présenter le rapport ... 

 

 Traduction en LSF et transcription écrite simultanée des présentations et débats de 

ce Module diffusées sur les écrans  

 

2018/AP-MARS/08 - Adoption du Plan d'Actions Régional 2018-2021 pour la prise en compte 

             des handicaps 

Mme PIQUÉ        

Merci Madame la Présidente. 

Avant de vous présenter ce Plan d'actions, juste deux petits mots pour dire ô combien ce sujet est 

sensible et "Pourquoi Pas Moi ?", l'Association qui les accompagne et ces jeunes ont eu raison 

d'attirer notre attention. Je les en remercie, ainsi que les deux jeunes filles du Gard qui ont 

participé activement à ce court métrage et que nous avons reçues en Région il y a quelques mois. 

La situation dans laquelle se trouve notre région est particulière : tenaillée entre une croissance 

démographique forte et un taux de précarité affectant particulièrement les personnes en situation 

de handicap. De 2010 à 2015, l'Occitanie a gagné en moyenne 51 200 habitants par an, pour 

atteindre 5,7 millions d'habitants au 1er janvier 2015. 

Malgré une hausse importante du nombre d'emplois, principalement portée par le secteur tertiaire, 

l'Occitanie demeure la 2ème région de France la plus touchée par le chômage.  
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Les personnes en situation de handicap sont particulièrement touchées, avec 22% à la recherche 

d'un emploi et à cela s'ajoute un faible niveau de formation. 36% des personnes en situation de 

handicap ont un faible niveau de qualification et 22% un niveau inférieur ou égal à un CAP. 

Historiquement, il aura fallu attendre la loi de 2005 pour qu'apparaisse enfin une approche 

citoyenne et transversale. Mais aujourd'hui, le handicap ne relève plus uniquement du champ 

médical ou des prestations sociales, mais de l'ensemble des politiques et du vivre ensemble.  

La notion d'accessibilité de tout et pour tous est désormais au cœur du dispositif législatif : la 

personne ne peut s'intégrer dans son écosystème qu'à la condition que son environnement tienne 

compte de sa singularité et de ses besoins. Nous venons d'en prendre connaissance au travers du 

film. 

Concernant notre Région, celle-ci est impliquée de longue date dans les enjeux du handicap. 

Ainsi, depuis les années 2000, les deux anciennes Régions avaient déjà pour point commun le 

soutien aux projets conduits par les associations investies dans ce domaine.  

Dès janvier 2016, la Présidente Carole DELGA avait annoncé, avec l'appui de l'ensemble de la 

Majorité, faire de la lutte contre toutes les exclusions, dont le handicap, un des enjeux majeurs de 

la mandature actuelle. 

C'est donc en cohérence avec l'ambition de contribuer à un territoire solidaire, favorisant l'inclusion 

de toutes et de tous, que notre Région poursuit sa politique volontariste en la matière.  

Pour concrétiser cet engagement, dès décembre 2016 nous avons invité les acteurs associatifs et 

institutionnels à une Conférence régionale qui a abouti à la présentation d'une feuille de route et la 

mise en place d'une Instance de Dialogue et de Concertation regroupant les associations 

représentatives du handicap de la région.  

Depuis, nous nous sommes réunis 14 fois pour travailler ensemble à l'élaboration d'un Plan 

transversal pluriannuel, axé sur l'inclusion des personnes en situation de handicap.  

Conçu pour la période 2018-2021, l'enjeu est de réaffirmer et de renouveler les engagements de la 

Région pour une prise en compte efficace et opérationnelle du handicap, en agissant : 

 d'une part, en lien avec ses champs de compétences et ses interventions, là où les leviers 

existent : développement économique, éducation, emploi, formation, sport, culture, 

transports et aménagement du territoire, 

 d'autre part, dans le cadre des fonctions propres de l'Institution en tant qu'employeur public 

et acheteur.  

Ce 1er Plan d'Actions Régional fera l'objet d'un suivi annuel et d'une évaluation à l'aide 

d'indicateurs pertinents et mesurables, effectués par la Direction des Solidarités. 

Ces résultats seront présentés à l'occasion de l'événement régional annuel du handicap qui réunit 

l'ensemble des acteurs associatifs et institutionnels représentatifs de ce secteur en Occitanie. 

Construit autour de 2 axes majeurs, ce Plan identifie 20 actions prioritaires pour répondre aux 

engagements de la Région. 
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L'axe 1, au travers de 3 enjeux majeurs, vise à développer et à donner à voir une véritable 

approche intégrée de l'inclusion des personnes en situation de handicap, dans le contexte des 

politiques régionales. Il permet d'instaurer des politiques publiques complémentaires et adaptées 

faisant levier pour répondre à l'objectif de l'égalité des droits et de participation des personnes 

handicapées à la vie de la Cité. Il se situe dans la continuité des engagements et des moyens 

consentis par la Région dans le cadre des programmes d'investissement pour la mise en 

accessibilité des lycées et bâtiments de la Région, ainsi que des services de transports régionaux, 

ferroviaires et routiers. 

L'axe 2 engage la Région à être une Collectivité exemplaire en qualité d'employeur, en allant au-

delà de l'obligation d'emploi d'agents en situation de handicap. Je tiens à dire à ce sujet, alors que 

le taux d'emploi dispensant les entreprises de payer des pénalités est de 6%, que la Région est 

aujourd'hui à près de 10%. Nous sommes donc au-delà, mais je pense qu'il faut poursuivre et 

amplifier cet effort.  

Pour cela, la Région renforce la prise en compte du handicap dans sa politique de gestion des 

ressources humaines : embauche et maintien dans l'emploi, sensibilisation de tous les agents aux 

situations de handicap.  

La Région agit également en vue de l'amélioration de l'environnement professionnel et des moyens 

de communication pour les différents handicaps, et de l'utilisation du levier de la commande 

publique pour favoriser l'emploi des personnes en situation de handicap.  

Pour chaque axe, les actions sont déclinées en fiches qui précisent la déclinaison de l'action, les 

outils à développer, les partenaires, les points de vigilance, le calendrier, les indicateurs de suivi et 

le pilotage de l'action.  

En conclusion, ce 1er Plan d'actions transversal pour la prise en compte des handicaps est le fruit 

d'une démarche collective de recherche d'actions concrètes répondant à des enjeux clairement 

identifiés et partagés au cours des différents travaux menés avec les membres de l'Instance de 

Dialogue et de Concertation.  

Il ne fige pas les engagements de la Région, mais vise au contraire à amplifier une dynamique 

transversale pour ancrer une véritable culture d'inclusion citoyenne des personnes en situation en 

de handicap, tant en interne à l'Administration régionale, qu'en externe auprès de ses partenaires. 

Je vous remercie. 

 (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci.  

La parole est à Madame Françoise BONS, Présidente de la Commission, pour 10 minutes ... 

 

 



122 
PV Assemblée Plénière 23/03/2018 - Sténotypie in extenso 
 

 

Mme BONS         

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chères et chers collègues, 

Mesdames et messieurs, 

En préambule de mon intervention, j'aimerais souligner l'investissement et la qualité du travail 

fourni par les Services et notamment par la Direction des Solidarités. Vous me permettrez de 

nommer Madame Christine VERGNES, Cheffe de projet, Madame Claudine BOITA, Madame Julie 

LAURE, Madame Bernadette CIBIN et Madame Annie MILHAU. 

Je souhaiterais également remercier les différentes associations représentatives des personnes en 

situation de handicap, dont l'implication et la collaboration ont permis la rédaction de ce 1er Plan 

d'actions transversal pour la prise en compte des handicaps.  

Enfin, je tenais à remercier les Services techniques qui ont rendu possible la retranscription en 

direct de ces débats sur le Plan régional Handicap, y compris en langue des signes. 

Ce Plan est le fruit d'un travail collaboratif de longue haleine.  

Privilégiant la concertation avec les acteurs concernés pour éclairer et élaborer nos politiques, 

comme dans tous nos domaines d'intervention, nous avons pris l'initiative d'installer fin 2016 une 

Instance de Concertation et de Dialogue autour du Handicap, composée notamment des têtes de 

réseau des associations représentatives des personnes en situation de handicap en Occitanie. 

À travers cette Instance, ces dernières ont participé à l'identification des enjeux, ont pu exprimer 

leurs priorités et ont formalisé des propositions d'améliorations et d'actions. 

S'il est encore besoin de le démontrer, cette démarche est encore un parfait exemple de notre 

volonté d'associer nos concitoyens dans l'élaboration de nos politiques, afin que celles-ci 

répondent au mieux à leurs attentes, ainsi qu'à leurs besoins.  

Nous sommes déterminés à faire de notre Région un territoire solidaire, favorisant l'inclusion de 

toutes et de tous, dans le respect des principes fondamentaux de l'égalité des droits et des 

chances. C'est en ce sens que nous avons d'ores et déjà mobilisé des moyens financiers 

significatifs et déployé des dispositifs d'intervention concrets pour contribuer à faire progresser 

l'inclusion des personnes en situation de handicap. 94 M€ ont ainsi été inscrits dans le Budget 

primitif 2018 que notre Assemblée a adopté en décembre dernier, pour des actions telles que :  

 la mise en accessibilité des lycées et autres bâtiments propriétés de la Région,  

 la mise en accessibilité des gares et des points d'arrêts routiers, 

 l'accompagnement de la mise en accessibilité des bâtiments publics, 

 le programme "Sport et Handicap", 

 la formation professionnelle des personnes en situation de handicap afin de favoriser leur 

insertion professionnelle, 
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 ou encore l'appel à projets spécifique à destination des associations œuvrant dans le 

champ du handicap. 

Nous menons : 

 une politique engagée et volontariste contribuant à la prise en charge des personnes en 

situation de handicap,  

 une politique en pleine cohérence avec les compétences et les priorités de la Région dans 

les domaines de l'éducation, de la formation, du développement économique, de 

l'aménagement du territoire, 

 une politique contribuant au respect de l'égalité des droits et des chances au travers de 

l'accès à la culture, au sport, au logement ou à la santé. 

Aujourd'hui, avec ce 1er Plan d'actions Région Occitanie 2018-2021, nous réaffirmons, renouvelons 

et amplifions nos engagements pour une prise en compte efficace et opérationnelle des 

handicaps.  

Conçu dans une démarche dynamique d'amélioration continue, amenée à s'enrichir tout au long du 

mandat, ce Plan vise à développer et à donner une véritable approche intégrée de l'inclusion des 

personnes en situation de handicap, dans le contexte des politiques régionales.  

Il permet d'instaurer des politiques publiques complémentaires et adaptées, faisant levier pour 

répondre à l'objectif de l'égalité des chances et des droits, de la participation et de la citoyenneté 

des personnes handicapées.  

Avec l'adoption de ce Plan, nous démontrons également notre volonté d'être une Collectivité 

exemplaire en qualité d'employeur :  

 en renforçant la prise en compte du handicap dans notre politique de gestion des 

ressources humaines,  

 en améliorant l'environnement professionnel et les moyens de communication pour les 

différents handicaps,  

 ou encore en utilisant le levier de la commande publique pour favoriser l'emploi des 

personnes en situation de handicap.  

Nous jouons pleinement ce rôle d'employeur, nous agissons même au-delà des obligations 

réglementaires : au 1er janvier 2016, le taux d'emploi direct de travailleurs handicapés de la Région 

Occitanie était de 9,25%, dépassant donc l'obligation légale d'emploi de personnes en situation de 

handicap fixé à 6% de l'effectif global. 

Atteindre et dépasser ce taux légal de 6% n'est pas pour nous un objectif en soi, c'est avant tout 

un moyen de se mettre en mouvement, d'inscrire cette dynamique dans la durée et d'instaurer de 

nouveaux modes de gestion des ressources humaines.  

En tant que Région, nous avons une double responsabilité :  

 nous devons créer les conditions d'accès à l'éducation et à la formation, au logement, à la 

santé, aux transports publics, à la culture et au sport,  
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 et nous devons assumer nos obligations en tant qu'employeur, car le Service public local 

participe à l'insertion professionnelle et au maintien dans l'emploi des personnes en 

situation de handicap.  

Dans le domaine du handicap, comme dans bien d'autres, il ne faut pas en rester au débat 

conceptuel et aux bonnes paroles, mais juger sur les actes.  

À nous d'agir avec les personnes handicapées pour qu'elles ne soient pas des "demi-citoyens" et 

que cessent les discriminations. C'est le sens de ce 1er Plan d'actions. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Madame BONS.  

La parole est à Madame Fatma ADDA pour 3 minutes, s'il vous plaît ... 

 

Mme ADDA         

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Madame la Vice-présidente, 

Mesdames et messieurs, 

Qu'elle soit d'origine physique, mentale, psychique, sensorielle, cognitive, plurielle ou simplement 

due à l'avancée en âge, la situation de handicap entrave la vie de 10% des habitants de 

l'Occitanie, avec pour conséquence de les isoler un peu plus.  

Relever ce défi afin que personne ne soit laissé pour compte, nous engage à faire le choix d'une 

politique, que les écologistes et apparentés défendent, fondée sur les principes de la solidarité, sur 

l'accessibilité et l'autonomie de tous, sur la lutte contre les discriminations liées au handicap et sur 

la promotion et l'application des droits. Une politique qui s'oppose à la distinction, aux stéréotypes.  

C'est donc une politique inclusive des personnes en situation de handicap que la Région Occitanie 

propose dans ce rapport. Le fruit d'un travail conçu dans une démarche participative qui a associé 

les organisations représentatives des personnes en situation de handicap.  

En effet, nous avons fait le choix délibéré d'une concertation large auprès des premiers concernés 

sur l'ensemble de la région. Nous avons su donner la parole à des personnes trop souvent 

ignorées, oubliées et nous avons surtout pris en compte celle-ci.  

De cette phase de concertation découle un renforcement de nos outils ; je citerai : 

-  le Conseil Consultatif des Personnes en situation de Handicap, qui vise une meilleure prise en 

compte de leurs difficultés sur le territoire régional, 

- l'Appel à projets Handicap pour soutenir les associations menant des projets d'accessibilité. 
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Cette concertation présente par ailleurs la vertu d'apporter des réponses aux besoins qui fondent 

plusieurs axes de nos politiques régionales.  

Notre Collectivité s'est voulue exemplaire en signant des conventions FIPHFP pour améliorer les 

conditions de travail des personnes en situation de handicap au sein de la Région et dans les 

lycées et avec l'AGEFIPH pour élargir l'accès des personnes en situation de handicap à des 

formations. Aujourd’hui, trop de personnes en situation de handicap sont exclues de l'accès à 

l'emploi, à l'éducation, à la formation.  

Le rapport chiffre à 22% les personnes en situation de handicap en région sans emploi, contre 

18% au niveau national. Le niveau de formation de ces personnes en situation de handicap est 

peu élevé, vous l'avez rappelé Madame la Vice-présidente : parmi les demandeurs d'emploi en 

situation de handicap, 22% ont un niveau égal ou inférieur à un CAP.  

Concernant les actions, je souhaite faire des suggestions : 

 sur l'Action prioritaire 14, qui concerne l'accessibilité à la culture : il semble important de 

soutenir également les structures d'aide à domicile pour l'accompagnement des personnes 

en situation de handicap aux manifestations culturelles ; 

 sur l'Action prioritaire 15, qui concerne le tourisme : nous devons aussi promouvoir la mixité 

des publics entre personnes en situation de handicap et personnes valides ; 

 enfin, sur l'Action 17 qui concerne le handicap dans la Collectivité : ne pouvons-nous pas 

promouvoir des référents d'accueil pour des stagiaires en situation de handicap ?  

Je me permets aussi d'insister plus globalement sur les moyens que nous devons collectivement 

défendre pour les EPHAD, les IME, particulièrement dans les Instances dans lesquelles la Région 

est représentée : l'Agence Régionale de Santé, le Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 

l'Autonomie.  

Les écologistes demandent aussi la reconnaissance du handicap que constitue l'électro-

hypersensibilité, avec la mise en place de zones refuges pour offrir des lieux de repos et de 

compensation aux personnes électro-hypersensibles, en continuant à aménager des postes 

adaptés aux personnes électro-hypersensibles.  

Si notre Collectivité ne peut pas tout, elle prend à juste titre sa part pour garantir aux personnes en 

situation de handicap les conditions de l'exercice plein et entier de la citoyenneté.  

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure Madame ADDA. 

 

Mme ADDA 

Notre Région inscrit ses efforts dans un contexte national, par l'engagement de l'application 

de la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées et par une évaluation publique de 

ces politiques de handicap, que nous ne pouvons que saluer.  
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Nous voterons favorablement pour l'adoption de cet ambitieux Plan Handicap 2018- 2021.  

Je vous remercie. 

 (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur AUDRIN pour 4 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. AUDRIN       

Madame la présidente, 

Chers collègues, 

Avant de commencer à discuter de ce Plan, si vous permettez, je voudrais vous dire combien je 

suis satisfait de voir cette personne qui assure la traduction en langue des signes.  

Je crois qu'il serait intéressant, comme cela se fait notamment à la Métropole de Montpellier, que 

systématiquement une personne soit présente ; dans la mesure où nos Assemblées plénières sont 

transmises en direct sur Internet, je crois que les uns et les autres ont le droit de nous entendre, de 

nous écouter et de nous voir. Je le soumets à votre approbation pour les futures Assemblées. 

S'il est des sujets, que dis-je, des causes sur lesquelles la concorde semble aller de soi, la prise en 

compte du handicap est de celles-là. Une cause dont la France s'est saisie très précocement, dès 

les années 50, en reconnaissant -comme vous le rappelez dans le rapport- le statut de travailleur 

handicapé. Depuis, de nombreux textes législatifs sont venus renforcer l'idée selon laquelle la 

Nation toute entière doit se mobiliser pour faire des Droits de l'Homme, une réalité pour tous.  

L'Europe devait à son tour prendre toute sa part dans ce combat social et sociétal ; c'est ce qu'elle 

fit en 1997 en inscrivant, dans son Traité d'Amsterdam, une clause explicite de non-discrimination 

en raison du handicap.  

Enfin, cette cause prit en France un élan déterminant sous l'impulsion de Jacques CHIRAC à 

l'occasion du vote, en 2005, de la Loi relative à l'égalité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées.  

Parenthèse historique fermée, je saisis l'occasion qui m'est offerte pour saluer l'apport principal de 

votre Plan d'actions, lequel réside clairement dans sa transversalité.  

Ce rapport, s'il n'a pas vocation à mobiliser davantage de moyens financiers, affirme une vision 

cohérente de la Région dans ce domaine, en lien avec l'exercice de ses compétences.  

Reste que si la Région a pris le temps de clarifier son action en matière de handicap, celle-ci 

devrait s'inscrire dans un contexte géographique, institutionnel et sociétal bien plus large.  

En effet, le périmètre d'action que vous proposez est bien trop restreint.  
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Aussi, si aucune référence à la Stratégie européenne 2017-2023 en faveur des handicapés n'est 

faite dans votre rapport, j'ose espérer que vos équipes auront eu à l'esprit d'inscrire votre 

démarche dans celle-ci.  

J'ose aussi espérer que nos gouvernants n'auront pas manqué de le faire en amont. 

Hélas, ceci n'apparaît pas comme évident. Chacun mesurera l'importance de disposer d'une 

stratégie claire, non seulement à l'échelle régionale, mais aussi nationale et surtout de dimension 

européenne. Cette démarche nécessite une feuille de route intelligible, claire, lisible, puissante et 

structurée, autant dans ses actions que dans le temps. Une action au sein de laquelle chaque 

acteur institutionnel trouverait sa place, pour faire de cette cause un objet médian partagé. 

Ainsi, nous serions tous enfin rassemblés et mobilisés, car comme l'a si bien affirmé l'illustre 

Stephen HAWKING : "Au 21ème siècle, le handicap ne peut pas être un handicap". 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur AUDRIN.  

Nous pourrions effectivement proposer, pour les prochaines retransmissions de nos Assemblées, 

de faire figurer l'incrustation. Je pense en effet que votre suggestion -que Madame LANGEVINE 

vient de faire aussi- est une bonne suggestion. Merci Monsieur AUDRIN. 

La parole est à Madame NOVARETTI pour 5 minutes.   

 

Mme NOVARETTI    

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, 

Chers collègues, 

Ce Plan d'actions régional pour la prise en compte des handicaps est un bourgeon printanier dans 

un verger. Il n'est pas encore le fruit de la récolte, mais bel et bien l'étape d'un travail méticuleux 

entrepris par vous, Madame la Présidente, mais aussi par Marie PIQUÉ et les Services de la 

Région. Nous tenons à remercier tous les Services pour ce remarquable document, élaboré en 

liaison avec des agents qui ont eu à cœur de s'impliquer dans sa rédaction. 

En Commission sectorielle, quasiment l'ensemble des élus ont reconnu et salué la démarche et la 

grande qualité de cette réflexion, tant les actions et enjeux sont porteurs.  

Cette volonté politique est une ambition commune de justice, de cohésion, de lutte contre 

l'exclusion, de solidarité. Ces valeurs républicaines que nous défendons répondent à un besoin 

identifié, mais qui est resté trop longtemps sans réponse.  

Aujourd'hui, nous sommes fiers de ces travaux, nous sommes fiers d'y être associés.  
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Fiers, car cette solidarité s'adresse non seulement aux personnes handicapées, mais aussi à leur 

entourage, leurs familles, leurs accompagnateurs. 

Comme nous l'avons dit en début d'intervention, ce n'est qu'un bourgeon ; même si nous sommes 

au printemps, l'éclosion est encore à venir. La pleine intégration des personnes en situation de 

handicap reste un objectif à atteindre. La mobilisation que la Région a mise en œuvre est inédite.  

Le faible niveau de qualification des travailleurs handicapés est un paramètre à prendre en compte 

pour comprendre les difficultés liées à l'accomplissement professionnel.  

Mais cela veut dire aussi qu'en amont, nous devons trouver des solutions pour accompagner les 

étudiants et apprentis, pour les inclure dans la formation.  

Cette stratégie relève pleinement de nos compétences en matière de formation et de qualification 

professionnelles.  

Elle accompagne également l'effort considérable de la Région pour la mise en accessibilité des 

établissements scolaires et des services de transport. Je tiens à rappeler que le budget dédié aux 

enjeux du handicap ne se limite pas au budget de la Commission Solidarité :  

 94 M€ sont prévus en 2018 pour divers dispositifs en faveur de l'inclusion des personnes en 

situation de handicap,  

 20 M€ pour déployer les travaux au titre des Agendas d'Accessibilité Programmée, 

 6 M€ sont prévus pour accompagner les Communes dans les travaux de mise en 

accessibilité des bâtiments accueillant du public, 

 70 M€ pour la rémunération et la formation des travailleurs handicapés visant à favoriser 

l'insertion professionnelle.  

Nous maintenons également un programme spécifique en faveur de la pratique handisport et du 

sport adapté, par un soutien aux structures régionales et aux clubs dans les secteurs de la 

formation des bénévoles, du développement de la pratique et de l'organisation de manifestations 

spécifiques. 

Je profite d'ailleurs de l'occasion et du sujet pour féliciter tous les sportifs qui ont représenté 

récemment et admirablement notre pays aux derniers Jeux Paralympiques en Corée du Sud. 

Quelle leçon de dépassement de soi ils nous ont donnée ! Ces athlètes prouvent que si nous les 

aidons à accomplir leur tâche, ils nous montreront tous leurs potentiels.  

Il nous faut aussi changer notre regard sur le handicap. Le problème ne vient pas des personnes 

en situation de handicap, mais bien -si j'ose le dire- des valides.  

Un manque de connaissances sur le handicap en général renforce les préjugés et l'exclusion liée 

au manque d'accessibilité. Cela repousse la rencontre et la discussion.  

Nous faisons aujourd'hui un premier grand pas, mais de manière continue et régulière, nous 

devrons poursuivre la démarche avec de l'éducation, de la sensibilisation, de la communication. 
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Il nous faudra nous évertuer à arroser l'arbre qui bourgeonne, lui donner les moyens de se 

développer, de se ramifier au fil de l'identification de nouveaux besoins, ce qui fera honneur au mot 

"fraternité" de notre devise nationale.  

Quand on pense à Stephen HAWKING, à BEETHOVEN, à l'acteur Pascal DUQUENNE du film "Le 

Huitième Jour", à Sophie VOUZELAUD, Première Dauphine de Miss France 2007, ou encore à 

TOULOUSE-LAUTREC, on se dit que tout le monde doit avoir sa chance pour que, en retour, la 

société en bénéficie. 

Nous nous associons donc et voterons de tout cœur ce Plan transversal en faveur d'une meilleure 

inclusion des personnes en situation de handicap.  

Nous invitons toute notre Assemblée à un vote fraternel sur ce Plan d'actions Handicap.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame COSTA-FESENBECK pour 4 minutes. 

 

Mme COSTA-FESENBECK      

J'ai l'impression que vous m'aviez oubliée, parce que je devais passer dans un autre ordre 

du classement ... 

 

LA PRÉSIDENTE    

Oui et je m'en excuse. Je me suis rendue compte, en donnant la parole à Madame 

NOVARETTI, que je vous avais oubliée, c'est pour cela que je vous la donne maintenant ...  

 

Mme COSTA-FESENBECK      

Merci. 

Avant de commencer, je voudrais préciser qu'il est dommage d'avoir dû attendre deux ans pour 

avoir une retranscription en langue des signes dans cette Assemblée. 

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

Le groupe Front National Rassemblement Bleu Marine attendait avec impatience, depuis deux ans 

après votre élection, que vous nous présentiez le 1er Plan d'actions transversal de notre Région 

Occitanie pour la prise en compte des personnes handicapées, Plan prévu jusqu'en 2021.  

En effet, chacun est concerné moralement par l'énorme problème du handicap envers les 

personnes handicapées elles-mêmes et leurs familles accompagnantes ; problème qui s'avère être 

un lourd chemin de croix.  

Ce rapport, malgré son objectif charitable, nous laisse un goût frustrant.  
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Pourquoi ? Tout simplement parce qu'il s'agit d'un Plan d'objectifs, mais pas d'actions. 

Malgré le fait que ce sujet soit hors des compétences régionales stricto sensu, il aurait fallu 

exposer en premier la multitude des handicaps, pour ainsi définir les politiques qui doivent 

s'adapter à chaque handicap. Malheureusement, ce rapport va laisser pas mal de monde sur le 

bord de la route.  

Les acteurs œuvrant pour le handicap sont eux aussi multiples, avec de vastes actions ; il aurait 

fallu les notifier.  

Nous savons tous que le handicap présente des problématiques très larges et nécessite donc 

différentes dispositions. Vous montrez de la volonté, mais il n'y a pas de substance.  

Vous prenez le problème à l'envers, car vous partez des domaines transversaux tels que lycées, 

transports ferroviaires, apprentissage, formation, etc.  

Dans le problème du handicap -et je sais de quoi je parle-, il doit y avoir des axes de progression 

par handicap et non par domaine de nos compétences, puisque le handicap est classé par types, 

tels que définis par la loi du 11 février 2005, suivant le dernier classement en catégories par l'OMS 

en 2001. Là, rien ! 

De plus, nous ne savons pas comment va être utilisée l'enveloppe de 94 880 000 €.  

Une politique "au fil de l'eau" va donc en découler, comme à votre habitude. 

Comme chacun le sait malheureusement, la loi de 2005 n'est pas encore intégralement appliquée.  

Dans le domaine des compétences de la Région, ce Plan ne nous indique pas quels pourraient 

être les projets pour remédier à ce vaste retard, comme par exemple le chantier du Plan TER 

SNCF, qui semble d'ailleurs en échec pour l'instant.  

C'est une obligation pour la Région de rattraper ce retard. Là, rien ! 

Je voudrais ajouter que vous consacrez plusieurs pages de ce rapport à l'exemplarité de la Région 

dans le fonctionnement de l'Institution régionale. Laissez-moi rire … Jaune, Madame la 

Présidente ! Car ayant attendu une année pour que l'Institution remarque que nous sommes 

placés, nous élus, sur une hauteur difficilement accessible pour des personnes handicapées, je me 

suis résolue à faire demander, par la Présidence de mon groupe Front National Rassemblement 

Bleu Marine, une marche pour faciliter l'accès. Quelle outrecuidance dans notre demande !  

Eh oui, cette demande a dû être formulée à plusieurs reprises ... Cette marche a enfin été placée, 

au bout d'un an et demi de présence dans ce Parc des Expositions appartenant, tenez-vous bien, 

à la Région ! 

Nous remercions d'ailleurs les Services qui ont finalement installé ces marches.  

Vous voyez qu'un simple petit objet demande une telle lenteur dans son application, alors les 

dossiers importants …  

J'ajouterai que l'espace dédié au public, derrière nous, n'est pas accessible à tous.  

Donc pas de "cocorico" sur l'exemplarité de notre Institution !  
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En cherchant bien, il y aurait probablement des découvertes à faire, comme l'accès inaccessible 

au 12ème étage de l'Hôtel de Région de Montpellier, l'ascenseur étant réservé au Service de 

sécurité.  

Autre exemple : nos Universités qui ne bénéficient pas toujours d'amphithéâtres aux normes, 

comme l'Université Paul Valéry de Montpellier. 

Notre Région n'est pas encore prête à faciliter la vie courante de nos personnes handicapées en 

Occitanie.  

Mais revenons à notre 1er Plan d'actions. Ce Plan parle de tout, sans parler de rien, comme à la 

foire aux camelots. Pour notre groupe Front National Rassemblement Bleu Marine, il s'agit 

vraiment d'un Plan d'objectifs et non d'actions. Quelle est la plus-value de notre Région suite à ce 

Plan qui n'est qu'une ébauche de Plan ? Lorsque nous étudions les Plans des autres Régions de 

France, nous pouvons constater que nous sommes "à la ramasse", loin derrière des idées 

innovantes pour renforcer le Plan Handicap. Nous en sommes à chercher les actions concrètes et 

nouvelles, sans aucune vue d'ensemble de ce qui va nous être proposé.  

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

Mme COSTA-FESENBECK      

Comme nous sommes en faveur de la politique de sensibilisation pour les personnes 

handicapées, nous voterons ce Plan, malgré tous ces manques.  

Ce Plan d'objectifs devra se transformer en vrai Plan d'actions à l'avenir, pour le bien vivre de nos 

personnes handicapées. Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Juste une information factuelle, Madame COSTA-FESENBECK : le 12ème étage est bien 

accessible aux personnes handicapées, puisque j'ai fait une réunion au 12ème étage avec des 

personnes sur fauteuil roulant et elles sont passées par les ascenseurs. 

 

Mme COSTA-FESENBECK      

(Intervention hors micro - Inaudible). 

 

LA PRÉSIDENTE  

Non, l'ascenseur que j'emprunte et que tout le monde peut emprunter. 

Quant à la demande pour la marche et la rambarde, c'est Madame CARSALADE qui en a fait la 

demande lors de la Conférence des Présidents pour la précédente Assemblée Plénière et cette 
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demande a tout de suite été exécutée. Je ne peux donc pas mieux vous dire, cela n'avait pas été 

demandé "un an avant" comme vous l'indiquez. 

La parole est à Monsieur CASES pour 3 minutes ... 

 

M. CASES         

Madame la Présidente, 

Madame la Vice-présidente, 

Je tiens tout d'abord à saluer le travail conséquent fait par notre Région sur le handicap.  

J'entends bien que dès janvier 2016 avec vous, Madame la Présidente, nous avons travaillé à la 

lutte contre toutes les discriminations, dont le handicap. Nous en avons fait un enjeu fort de notre 

mandature. La loi de 2005 aurait pu être le point de départ d'un nouvel espoir pour les parents 

d'enfants handicapés ; juste un petit rappel de son préambule : "Constitue un handicap, au sens de 

la présente loi, toute limitation d'activité ou de restriction de participation à la vie en société subie 

dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou 

définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, 

d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant.". 

La loi détermine les axes et avancées dans sept domaines, dont "la scolarité" et "la citoyenneté et 

participation à la vie sociale". 

Nous sommes bien souvent, dans notre activité d'élus, sollicités par des citoyens en recherche de 

solutions. En début de mandat, j'ai été interpellé par des parents dont les deux enfants sont 

atteints du X fragile. Sans rentrer dans le détail, cette pathologie a de fortes incidences sur le 

développement psychologique. À force de détermination, de rendez-vous et d'appels 

téléphoniques, nous avons obtenu que les deux enfants bénéficient des services d'une auxiliaire 

de vie scolaire (AVS). Les parents ont été très surpris de la somme d'énergie à déployer, pour une 

simple application de la loi, afin que leurs enfants soient scolarisés normalement. 

Si j'interviens aujourd'hui, c'est que la situation a évolué dans le mauvais sens. En effet, pour la 

rentrée prochaine, les AVS ne seront plus en place, la scolarité et la participation à la vie sociale 

sur le territoire seront fortement compromises. 

Dans la problématique du X fragile, le handicap chez les filles peut être fortement atténué par le X 

valide, si un accompagnement adapté est mis en place pour leur scolarité, mais ce ne sera pas le 

cas. Et pour son frère, la seule issue sera de poursuivre sa scolarité dans un établissement 

spécialisé, loin de ses parents. Certes, les AVS ne sont pas de la compétence de la Région, mais 

du ressort de l'État qui, par son désengagement, porte une immense responsabilité.  

Un État qui promulgue des lois, sans se donner les moyens de les appliquer, est un État voyou ! 

La Région se doit d'être le relais offensif des attentes fortes exprimées par les familles afin d'offrir 

à leurs enfants la possibilité d'un avenir meilleur. 
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L'Instance de Concertation régionale existante peut-elle être l'interface pour porter la voix des 

parents et être un levier actif et efficace de réponse à leur détresse, face à cette problématique 

des AVS ? 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Madame PHILIPPE pour 5 minutes. 

 

Mme PHILIPPE     

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Mieux vaut tard que jamais ! Mais après la Commission et à la lecture de ce dossier, comme mes 

collègues de groupe FN-RBM, je ne vous cache pas être restée sur un sentiment d'inachevé. 

Vous nous annoncez un Plan, un plan d'intentions à la rigueur, mais certainement pas un plan 

d'actions. Et après plus de deux ans, peut-on parler de bonne intention et même de sincérité ? 

Alors qu'il y a un an vous avez rejeté notre Plan d'actions sur l'autisme ;  

Alors que, à l'inverse des autres Régions, il aura tout de même fallu attendre aujourd'hui et même 

cet après-midi pour enfin avoir une transcription des débats des Assemblées plénières ; 

Alors qu'il n'y a toujours pas de spot publicitaire de la Région en langue des signes, ni de 

transmission audio du site régional. 

Voyez-vous, Madame la Présidente, s'il y a cinq familles de handicaps définies par la loi, ce n'est 

pas pour rien : les handicaps dits sensoriels, moteurs, cognitifs, psychiques, mentaux et les 

maladies invalidantes.  

Certes, il y a des besoins communs à ces handicaps et subventionner les associations concernées 

ou créer des partenariats avec ces dernières en font évidemment partie. Mais il faudra aussi : 

 que ces subventions servent à créer des points d'informations spécifiques aux handicaps et 

à la mise en relation familles/professionnels via un Guichet régional d'information 

numérique, 

 que la Région porte une attention toute particulière à l'aide qu'elle pourrait apporter aux 

personnels des CCAS, souvent premiers interlocuteurs, afin qu'ils soient mieux renseignés 

pour accompagner les personnes handicapées et leurs familles, avec une attention toute 

particulière pour les parents isolés, dans la gestion du handicap ou dans leurs démarches 

du quotidien, 

 qu'il y ait une Charte de délégation de compétences avec les Départements sur le maintien 

des transports et l'accessibilité aux transports, pour garantir en campagne et en ville la 
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liberté de déplacement aux personnes à mobilité réduite, qui doivent avoir les mêmes droits 

d'accès aux soins, aux équipements, aux associations, aux services d'assistance.  

Et lorsque vous parlez de réduire le chômage chez les personnes atteintes de handicap, comment 

y croire au vu du taux incroyablement élevé en Occitanie ? 

Tous différents, les handicaps nécessitent avant tout une prise en charge différente ; nous serons 

donc bien plus efficaces si nous tenons compte de leurs spécificités.  

Prenons pour exemple le handicap sensoriel qui se caractérise majoritairement par une déficience 

visuelle et auditive. Ce type de handicap peut entraîner des difficultés de communication et 

d'intégration sociale de la personne touchée, qui doit donc développer d'autres moyens de 

communication et d'information pour s'adapter. C'est en cela que nous devons les aider 

spécifiquement.  

Autre exemple de handicap : le handicap moteur. Là aussi, les problématiques sont lourdes : 

accessibilité des bâtiments, accès aux logements adaptés, à l'emploi, au sport et aux transports. 

Vous parlez de travaux de mise en accessibilité des bâtiments, très bien, mais un audit d'abord. 

Ma collègue vient de vous parler de l'Université de Lettres de Montpellier, je pourrais également 

vous parler de la non-exemplarité de la Faculté de Biologie. Et encore, s'il n'y avait qu'elles ! 

De plus, et c'est ce qu'il en est ressorti de la Commission Solidarité, nous regrettons qu'aucun 

véritable Plan pluriannuel de mise en conformité des gares pour les personnes à mobilité réduite 

n'ait été aujourd'hui négocié pleinement dans la nouvelle Convention Région TER et qu'il faille se 

contenter d'un long, très long cas par cas. 

Enfin, nous pourrions prendre l'exemple du handicap cognitif psychique qui résulte de 

dysfonctionnements neuropsychologiques, de troubles de la connaissance, de la perception, de 

l'attention, de la mémoire et du langage. Il est inconcevable aujourd'hui et avec les solutions 

existantes que des personnes atteintes de ce handicap soient victimes d'exclusion sociale et par 

conséquent d'une diminution du bien-être moral. 

Alors oui, vous énoncez les "troubles Dys", mais vous laissez encore les personnes atteintes 

d'autisme sur le bord du chemin.  

Comme l'a dit Madame COSTA-FESENBECK, nous voterons pour ce dossier, mais nous 

attendons plus d'efficacité et une réelle prise en compte des handicaps selon leurs spécificités. 

Madame PIQUÉ a justifié un dossier sous-budgétisé, sans échéance, sans prévision et sans réel 

contrôle de l'avancement du chantier, en rappelant en Commission qu'il n'était normalement pas 

de la compétence de la Région et que cette dernière n'était pas là pour se substituer à  l'État et 

aux Collectivités.  

Soit on fait les choses à fond, soit on les laisse aux Institutions et Services compétents.  

Mais les personnes handicapées ne méritent pas un plat mal réchauffé, ne méritent pas que les 

contraintes matérielles, financières ou morales de leur handicap soient sous-estimées, ni qu'elles 

ne deviennent le sujet d'un nouveau "coup de com" de la Majorité régionale.  
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Mes chers collègues, on parle de personnes et même de familles entières parfois anéanties, 

souvent dépitées et impactées par la précarité. On parle de membres d'associations ou de 

services souvent démunis, ou pas assez formés. On parle de professionnels, d'entreprises ou 

d'enseignants pas assez informés ou mal assistés.  

Après deux ans, il n'est plus l'heure de tergiverser ! Aux conférences, aux débats, aux desseins, 

nous devons préférer des actes concrets et sincères. Nous leur devons cet accompagnement 

soutenu. Merci pour eux ! 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je précise aux élus de l'Extrême-Droite que le Plan d'accessibilité des gares est voté 

depuis l'année dernière et que ce Plan n'est pas mis en œuvre puisque, je vous le rappelle, ce 

n'est pas la Région qui est propriétaire des gares, c'est la SNCF, mais que nos crédits sont votés 

et que c'est la SNCF qui ne met pas en œuvre le Plan que nous avons validé.  

Il serait bien que vous sachiez également que les bâtiments universitaires ne sont pas propriété de 

la Région ! 

(Applaudissements) 

Je vous propose de passer au vote du Rapport 08 relatif à l'adoption du Plan d'Actions régional 

2018-2021 pour la prise en compte des Handicaps. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (152 votants) :  

- Pour : 151 (SRC : 47, PRG : 15, NM : 20, FN : 38, UEDC : 25, NI : 6), 

- Contre : 1 (FN : 1 -CARETTE-). 

Le rapport (2018/AP-MARS/08) est adopté. Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

Nous passons au Rapport 9 relatif à la Stratégie régionale pour l'essor de l'éducation à 

l'environnement et au développement durable.  

Madame LANGEVINE, si vous voulez bien présenter ce rapport ... 

 

2018/AP-MARS/09 - Stratégie régionale pour l'essor de l'Éducation à l'Environnement et au 

             Développement Durable en Occitanie Pyrénées-Méditerranée - Pour une 

             Région écocitoyenne réussissant sa transition écologique et 

             énergétique 

Mme LANGEVINE    

Merci Madame la Présidente. 

Je suis particulièrement heureuse de présenter aujourd'hui ce rapport pour l'essor de l'éducation à 

l'environnement et au développement durable dans notre région ... 
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M. ASSAF 

Et nous donc ! (Rires) 

 

Mme LANGEVINE    

… Rapport qui s'inscrit pleinement, Monsieur le Président du Groupe Socialiste, dans la 

volonté exprimée ce matin de renforcer la citoyenneté active, en s'appuyant sur les valeurs portées 

par l'éducation à l'environnement, à savoir l'autonomie, la responsabilité et la solidarité.  

Je tiens à remercier ici l'implication des associations, de leurs membres, très majoritairement des 

passionnés bénévoles qui, depuis les années 60, s'organisent pour structurer leurs actions, leurs 

outils d'intervention et faire reconnaître par les Institutions et les Collectivités leur rôle essentiel 

dans la protection de l'environnement. Nous avons engagé, vous le savez, de grands chantiers en 

faveur de la transition de nos territoires :  

 la feuille de route "Région à énergie positive", 

 l'élaboration d'une Stratégie régionale pour la Biodiversité, en lien avec la création de 

l'Agence Régionale de la Biodiversité,  

 la mise en œuvre de la Stratégie régionale H2O 2030,  

 l'élaboration -qui touche à son terme- du Plan régional de Prévention et de Gestion des 

Déchets, 

 la mise en œuvre du Plan Littoral avec, en particulier, son volet de protection et de 

résilience des écosystèmes, 

 la préparation du SRADDET "Occitanie 2040", 

 et enfin, nous l'avons vu ce matin, l'élaboration d’une Stratégie régionale de l'Alimentation.  

Les nombreuses concertations associées à ces démarches insistent toutes sur la nécessité de 

renforcer les actions de sensibilisation et d'éducation pour accompagner ces mutations, en 

favorisant les modifications de comportements et des pratiques.  

C'est pourquoi la nouvelle Politique régionale d'Éducation à l'Environnement permettra l'implication 

de tous les publics d'Occitanie -en particulier les publics jeunes, les publics lycéens, les publics en 

situation de handicap, les publics touristiques-, autour de 5 axes stratégiques :  

1- Favoriser la compréhension et l'appropriation des enjeux liés à la transition ; 

2- Développer le maillage associatif sur tous les territoires de la région ; 

3- Renforcer et accompagner dans la durée la mise en réseau des acteurs de l'Éducation à 

l'Environnement ; 

4- Soutenir la formation et la professionnalisation des acteurs du champ de l'éducation, c'est à peu 

près 1 700 emplois en région Occitanie, en valorisant notamment l’innovation pédagogique et 

thématique ;  

5- Contribuer enfin à la dynamique régionale de concertation qui rassemble la Région, les Services 

de l'État, les Établissements publics et les Réseaux, avec en particulier un Comité de financeurs.  
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Aussi, nous vous proposons de mobiliser différents leviers d'actions qui sont bien sûr 

complémentaires : 

 des Conventions-cadres pluriannuelles de partenariat pour garantir une visibilité au monde 

associatif, aux intervenants, 

 deux Dispositifs financiers : l'un de fonctionnement spécifique et l'autre d'investissement, en 

mobilisant à la fois les crédits Région, mais aussi des fonds européens du FEDER, 

  un Appel à initiatives visant à renforcer le caractère incitatif de l'aide régionale en faveur 

notamment de l'innovation et de l'expérimentation.  

Vous le voyez dans le tableau qui figure dans le rapport, nous avons finalement eu recours à un 

mécanisme de bonification qui s'appuie sur un taux de base de 30% d'aide aux actions en faveur 

de l'éducation à l'environnement et qui, évidemment, augmente en fonction :  

 des thématiques prioritaires,  

 de la qualité d'animation des réseaux,  

 du maillage territorial en allant sur les territoires les moins bien dotés,  

 du type de public, en particulier les publics scolaires des territoires éloignés des grands 

réseaux d'éducation à l'environnement, 

 et du caractère innovant et d'expérimentation, sachant aussi que nous allons accompagner 

les réseaux pour qu'ils se structurent à l'échelle départementale, ou plutôt à l'échelle des 

bassins de vie. 

Par le vote favorable que vous accorderez -je n'en doute pas- à ce rapport, vous témoignerez non 

seulement de votre attachement, mais aussi de votre reconnaissance à l'égard de tous ces 

citoyens, associatifs et professionnels engagés pour l'avenir de notre humanité et de notre rapport 

au vivant, à l'heure -Véronique VINET le rappelait tout à l'heure- où la disparition massive des 

oiseaux nous plonge dans un silence assourdissant.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame LASFARGUES pour 4 minutes. 

 

Mme LASFARGUES 

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, 

Chers collègues, 

La transition écologique et le développement durable sont la pierre angulaire de nos Politiques 

régionales. C'est l'œil du cyclone qui concentre toutes nos énergies de développement et 



138 
PV Assemblée Plénière 23/03/2018 - Sténotypie in extenso 
 

 

d'accomplissement. L'éducation à l'environnement et au développement durable est l'outil qui va 

nous permettre d'insérer cette pierre dans la voûte.  

En effet, pour pérenniser notre action et notre politique volontariste, nous devons informer et 

éclairer le public afin que toutes les décisions que nous allons prendre en société soient en 

adéquation avec la feuille de route que nous avons tracée ensemble, c'est-à-dire une Région à 

Énergie positive en 2050.  

Cette information et cet éclairage passent par une éducation à l'environnement.  

Aussi, la stratégie détaillée dans ce rapport présenté par Agnès LANGEVINE nous permet de 

penser que l'approche correspond aux attentes de nos concitoyens et, par la même occasion, de 

notre groupe politique.  

Notre responsabilité est de faire prendre conscience des enjeux environnementaux en faveur de 

l'activité, du développement, du resplendissement de nos territoires.  

L'éducation au développement durable doit commencer dès le plus jeune âge et doit se poursuivre 

tout au long de la vie. Pour certains, vue la prise de conscience assez récente à l'échelle humaine, 

il va falloir prendre le train en route. C'est à nous qu'il revient donc de créer des gares pour 

embarquer les passagers à destination de cette information essentielle qui va préserver, voire 

améliorer nos conditions de vie environnementales. 

Le "public civil" est une chose, mais il y a aussi le public professionnel. Les questions des modes 

de production et de consommation, largement influencés par la rentabilité et la finance, sont 

sources de dérives environnementales.  

Des messages et des actions doivent être largement portés dans les entreprises en direction des 

dirigeants et des employés. Les prises de conscience sur les conditions de travail, de sécurité, 

d'hygiène et de production devront être relayées. 

L'objectif est donc de former les citoyens à prendre en main leur destin, pour le bien-être de 

chacun et dans l'intérêt général. Il faut transformer les consommateurs en acteurs, les usagers en 

producteurs.  

Cette ouverture plus grande vers l'autre nous amène à repenser l'action publique, à innover pour la 

rendre participative et compréhensible. Il faut encourager les expérimentations et développer les 

actions publiques.  

Notre rôle est donc stratégique, mais aussi fédérateur.  

Ce Plan d'actions reprend un à un tous les marqueurs élémentaires d'une stratégie que nous 

voulons efficace. Le groupe des Radicaux, très attaché aux valeurs environnementales, ne peut 

que soutenir et encourager toutes les personnes et tous les organismes à contribuer à cette 

démarche volontariste. Il s'agit d'œuvrer concrètement sur les conditions de vie et d'évolution de 

nos générations futures et cela commence dès demain. 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur ARCANGELI pour 3 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. ARCANGELI         

Madame la Présidente, 

Madame la Vice-présidente, 

Mes chers collègues, 

L'Éducation à l'Environnement et au Développement Durable (EEDD) est un enjeu essentiel de 

notre société, car elle porte les questions : 

 de l'accès aux connaissances nouvelles, 

 de l'évolution des comportements, 

 de la capacité de chacun d'être acteur de la transition écologique,  

sur des sujets essentiels de civilisation, comme : 

 le changement climatique, 

 la reconquête de la biodiversité, 

 la lutte contre les pollutions, 

 la raréfaction des ressources,  

 la transition énergétique.  

L'EEDD doit donner des clés pour comprendre et pour agir, pour renouveler nos façons de 

consommer, de produire, d'habiter, de travailler, de vivre ensemble.  

En tant qu'élus écologistes, nous ne pouvons donc que nous réjouir de cette Stratégie et d'un 

élargissement du soutien de la Région à l'ensemble des territoires.  

En effet, nous constations la présence de trop nombreuses zones sans action d'Éducation à 

l'Environnement et au Développement Durable, que ce soit dans des territoires ruraux mais aussi 

urbains, alors que de nombreux citoyens et citoyennes sont en demande.  

Notre Collectivité fait donc le choix de majorer son intervention sur les territoires où la population 

n'a pas encore accès à des actions de sensibilisation.  

Nous le savons, les associations qui interviennent dans le domaine de l'Éducation à 

l'Environnement sont souvent en situation financière précaire.  

La Région, notamment du fait des Conventions-cadres pluriannuelles, envoie donc un message 

clair et met en place une politique efficace pour sécuriser les financements et donner les moyens à 

ces associations d'essaimer ces actions en Occitanie.  

La sécurisation des financements, c'est aussi permettre la sécurisation de l'emploi, dans un 

secteur souvent consommateur de contrats à durée déterminée et touché de plein fouet par la 

suppression des emplois aidés. 
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Pour terminer mon intervention, je citerai Nelson MANDELA qui disait : "L'éducation est l'arme la 

plus puissante qu'on puisse utiliser pour changer le monde". 

Et nous avons besoin, Madame la Présidente, mes chers collègues, de changer le monde ! 

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur BOURGI pour 3 minutes. 

 

M. BOURGI        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Le rapport cadre dont il est question s'inscrit dans l'objectif que vous avez assigné à la Majorité 

régionale au moment de votre investiture à la Présidence de la Région : faire de la Région 

Occitanie Pyrénées-Méditerranée la 1ère Région à énergie positive d'Europe d'ici 2050. 

Cet objectif et cette ambition, nous les partageons volontiers, nous y souscrivons depuis deux ans.  

Depuis deux ans, la Majorité régionale a engagé une politique dynamique en la matière, dans 

laquelle s'inscrivent de plus en plus de Collectivités territoriales, d'Opérateurs publics, d'Opérateurs 

privés. Mois après mois, lorsque nous examinons les rapports en Commission sectorielle, en 

Assemblée plénière, en Commission permanente, nous mesurons combien votre volonté est 

partagée sur le terrain par tous ces Opérateurs publics et privés.  

Aussi, je vois deux vertus au rapport cadre qui nous est proposé aujourd'hui : 

- La première vertu tient à l'harmonisation des dispositifs qui préexistaient dans les deux anciennes 

Régions : cette harmonisation a le mérite de la lisibilité et de la visibilité puisqu'elle va permettre de 

proposer des conventions pluriannuelles à des associations, qui parfois ont besoin de temps pour 

pouvoir réaliser un projet, qui parfois s'étale sur plusieurs années.  

Notre partenariat avec ces associations s'inscrit dans une relation de confiance en nous 

permettant, année après année, d'avoir une clause de revoyure avec elles.  

- La seconde vertu de ce rapport cadre est notre volonté renouvelée et amplifiée de mobiliser toute 

la société et toutes les populations, via l'Éducation à l'Environnement et au Développement 

Durable. C'est un message de confiance que nous réaffirmons aujourd'hui aux associations, aux 

milliers de bénévoles, aux centaines de salariés qui jour après jour, au quotidien, informent, 

sensibilisent, vulgarisent et éduquent à l'environnement et au développement durable.  

Les cinq axes qui constituent les piliers de ce rapport cadre nous permettront de compléter la 

palette des outils et des politiques publiques régionales pour parvenir à l'objectif assigné d'ici 2050.  
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Le groupe Socialiste, Républicain et Citoyen se reconnaît pleinement dans les objectifs et les 

moyens prévus par ce rapport cadre, qui concernent une question de société et qui touchent à la 

préservation de la planète et donc à la vie. 

Nous voterons donc avec beaucoup de conviction et d'enthousiasme ce rapport cadre. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur DONADA pour 4 minutes. 

 

M. DONADA        

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

C'est une véritable ode à l'éducation obligatoire et forcée qui est décrite dans ce texte ; cela me fait 

penser aux figures légendaires et socialistes de la Troisième République qui voulaient éduquer et 

élever les peuples que nous avions colonisés à l'époque ! Petit relent de néo-colonialisme peut-

être ?... 

Depuis de nombreuses années, vous le dites vous-mêmes, une action considérable en faveur de 

l'EEDD au niveau des jeunes publics -scolaires, collégiens, lycéens et étudiants- est en cours. 

Nous serions tentés de dire que c'est un véritable matraquage intellectuel et médiatique que 

n'auraient pas renié les deux idéologies mortifères qui ont ensanglanté le 20ème siècle. 

Vous considérez à travers ce texte qu'il faut insister encore plus lourdement, pour essayer de 

convaincre ce jeune public d'adhérer à la doctrine.  

(En l'absence de Madame la Présidente, Monsieur CODORNIOU préside la séance) 

Une question se pose : soit la doxa n'est pas assez bien expliquée auprès de la totalité du public, 

soit les personnes visées se méfient du gavage idéologique et sont réfractaires à vos incantations. 

Du temps de nos parents et surtout dans le monde rural, point de sensibilisation et d'éducation à 

l'environnement, mais un savoir-faire ancestral nourri de la connaissance de ce qu'il fallait faire et 

des vertus d'économie que beaucoup d'entre nous n'ont plus.  

Nous sommes dans une société marchande où tout s'achète et se vend, sans prendre en compte 

ni le lieu où est produit le bien, ni comment il est produit.  

En généralisant les conventions pluriannuelles avec les associations, vous créez les conditions 

pour vous doter d'une véritable armée de militants politiques sur l'ensemble de la région.  

D'ailleurs, vous ne vous en cachez même pas : vous voulez professionnaliser ces structures 

militantes grâce à l'argent des contribuables. Il vous suffira alors de prononcer les mots "populiste" 

ou encore "extrême-droite" pour déclencher, dans un réflexe quasi pavlovien, leur mobilisation 
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pour grossir vos manifestations qui sont devenues faméliques, ou encore défendre l'absence de 

résultat de votre politique. 

Plutôt que de saupoudrer l'aide régionale à une multitude d'associations diverses et variées, 

l'efficacité demande de fédérer tout ce maillage régional en quelques organismes bien structurés, 

bien formés et compétents, qui n'auraient qu'un seul objectif : celui de s'occuper du bien commun. 

Cela permettrait aux élus que nous sommes de contrôler que les actions soient en accord avec les 

objectifs affichés. Cela permettrait également de réaliser un véritable bilan de l'efficacité de 

l'investissement régional. Nous fermerions ainsi la porte à toute tentative de clientélisme et le 

contribuable saurait où passe son argent.  

Par ailleurs, il ne vous suffit pas de vouloir former les habitants de notre région : vous nous parlez, 

page 196, de l'international, une fois de plus ! 

Non, Madame la Présidente, la Région Occitanie, ne vous en déplaise, n'est pas un État.  

C'est décidément une marotte de votre part ... Vous deviez adolescente, je pense, rêver d'être 

Présidente de la République !  

Même si la loi MAPTAM et la loi NOTRe ont confié à la Région des compétences renforcées, 

celles-ci ne devraient pas déborder du cadre régional. 

 Enfin, Madame la Présidente, derrière tout ce discours affiché de volonté d'éducation se cache, 

me semble-t-il, la véritable raison : en effet, vous écrivez dans le chapitre IV, point 2, que des 

Assises régionales et territoriales de l'EEDD seront créées et que ce projet nous sera présenté lors 

d'une prochaine session.  

Une fois de plus, vous voulez enlever à notre Assemblée une partie des pouvoirs qui sont attribués 

à des membres élus et véritablement mandatés par le peuple souverain, au profit d'un nouvel 

Organisme. Vous court-circuitez les Institutions avec le Parlement de la Mer, de la Montagne, du 

Littoral et j'en passe … Comme le disait si justement le "Tigre" : "Quand on veut enterrer une 

décision, on crée une commission" ! 

Ainsi que nous vous l'avons dit maintes fois, vous essayez de cacher votre absence de politique au 

sens noble et son corollaire, le manque de résultat dans tous les domaines, par une 

communication débridée, démesurée et dispendieuse. Comme les politiciens modernes, Madame 

la Présidente, votre communication remplace l'action ... (Marteau) Sans toutefois régler les 

problèmes, elle emploie pourtant de très nombreuses ressources et ce comportement, Madame la 

Présidente, n'est pas écologique du tout … (Marteau) J'en termine ! 

Vous comprendrez donc que c'est parce que nous sommes très attachés à l'écologie et au 

développement durable que nous ne voterons pas ce texte. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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M. CODORNIOU     

Merci Monsieur DONADA. La parole est à Monsieur SANCHEZ pour 2 minutes. 

 

M. SANCHEZ       

Merci Monsieur le Président.  

Pour qu'un Conseil Régional en soit contraint à s'occuper de ce sujet, on peut imaginer que les 

Gouvernements successifs, celui auquel certains membres de la Majorité ont appartenu et l'actuel 

pour lequel vous avez appelé à voter, n'ont pas eu d'ambition pour l'éducation à l'environnement et 

au développement durable. C'est assez triste … Encore une fois, l'État se décharge par la loi de 

domaines pourtant, à notre sens, régaliens. 

Aujourd'hui, au bout de deux ans et demi de mandat, vous-mêmes vous réveillez et dites qu'il faut 

éduquer à l'environnement au niveau régional.  

Parler, éduquer, sensibiliser, c'est bien, mais ce n'est qu'une partie du problème. 

On aimerait aussi vous entendre sur les sujets concrets liés à l'environnement dans l'actualité. 

Nous sommes favorables à l'action sur l'écologie, or on ne vous entend pas, par exemple, sur les 

pollutions de certaines usines de notre région ou des régions limitrophes qui ont des 

conséquences dans notre région, notamment dans mon département du Gard, mais aussi ailleurs 

dans notre région.  

Du point de vue des pollutions, je note que vous omettez dans ce rapport certaines pollutions 

graves se déroulant pourtant régulièrement, celles de vos amis squatters d'Extrême-Gauche, 

comme ceux de Notre-Dame-des-Landes qui ont dégueulassé tout un secteur pendant des 

mois.… (Exclamations) Expliquerez-vous aux enfants qu'il ne faut pas le faire ou est-ce que, 

comme les occupations de facultés, vous encouragerez ?  

Former oui, mais former comment et former à quoi ? Dans ce domaine, la personnalité et 

l'idéologie de ceux qui impulsent les politiques publiques sont aussi à regarder.  

Que vos amis commencent donc par montrer l'exemple !  

On peut aussi parler des pollutions et des déchets occasionnés par certains campements de Roms 

qui saccagent des stades, des zones naturelles et agricoles de notre région …  

(Protestations - Applaudissements). 

Expliquerez-vous que nous devons mettre un terme à ce genre de comportement, comme aux 

campements de clandestins qui sont inadmissibles et polluent la nature, grâce aux associatifs 

d'Extrême-Gauche, en plus d'être une provocation et une défiance vis-à-vis des Gouvernements ?  

Vous oubliez aussi d'évoquer, dans la dégradation de l'environnement, la mondialisation que vous 

soutenez et appelez de vos vœux -alors que le Front National défend lui, concrètement, les circuits 

courts-, ainsi que l'immigration massive qui a des conséquences sur notre environnement, 

notamment par les pollutions liées aux nombreux déplacements induits. 
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Nous espérons que dans l'éducation à l'environnement et au développement durable, vous 

n'oublierez aucun sujet et que les associations sélectionnées ne seront pas orientées 

politiquement … (Marteau) C'est beau de rêver ! 

(Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Je demande à la Vice-présidente Agnès LANGEVINE de répondre à vos questions …  

 

Mme LANGEVINE        

Une réponse et surtout pas de justification à des membres d'un parti réduit à mettre en 

attraction à son congrès Stephen BANNON, principal artisan du retrait de TRUMP et des États-

Unis de l'Accord Climat !   

(Exclamations - Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Très bien. 

Je vous propose de passer au vote du Rapport 09. Le vote est ouvert ... (Vote électronique) 

Le vote est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 114 (SRC : 50, PRG : 14, NM : 19, UEDC : 25, NI : 6) 

- Contre : 39 (FN : 39). 

Le rapport (2018/AP-MARS/09) est adopté. Bravo ! 

(Applaudissements) 

Nous passons au rapport 10 relatif au Plan ADER 4 et au Plan Régional Aérospatial, avec un 

Protocole d'accord État-Région. Nous sommes là sur une programmation 2017-2021 et c'est la 

Vice-présidente Nadia PELLEFIGUE qui nous présente ce rapport ... 

 

2018/AP-MARS/10 - Plan ADER 4 et Plan Régional Aérospatial - Protocole d'accord 

             État-Région 2017-2021 

Mme PELLEFIGUE   

Merci Monsieur le Président.  

L'aéronautique et le spatial, vous le savez tous, constituent une filière industrielle majeure de la 

région Occitanie. Elle rassemble plus de 700 entreprises et compte 86 000 emplois.  

Grâce à cette filière, la région progresse sur le plan industriel et nous sommes désormais la seule 

région de France où le solde d'emplois industriels est positif.  

Nous savons à quel point il ne peut y avoir de politique économique sans possibilité de produire et 

nous ne pensons pas qu'il ne puisse y avoir une économie que de services qui serait destinée à 

être dans des opérations de commercialisation seules, sans que la production se fasse localement. 
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Cette filière, bien que concentrée sur Toulouse, véhicule des emplois et irrigue notre territoire, 

enrichit la totalité de notre région.  

Cette filière contribue aussi largement au fait que la région soit championne en matière d'effort de 

Recherche & Développement puisque, vous le savez et c'est une fierté pour chacun d'entre nous, 

nous sommes la 1ère Région en matière de R&D : près de 4 points de notre PIB y sont consacrés, 

5,6 milliards de dépenses sont réalisées par an en la matière ; nous sommes la 3ème région pour 

les dépôts de brevets européens et nous bénéficions d'un potentiel universitaire et de recherche 

unique sur la filière, avec 8 700 chercheurs et 16 500 étudiants, dont il est nécessaire parfois de 

préciser qu'ils ne se trouvent pas que dans les plus grandes Écoles tout à fait prestigieuses du 

territoire, mais également dans le tissu universitaire. 

Cette filière doit avant tout sa réussite aux hommes et aux femmes qui en font sa richesse, à celles 

et ceux qui détiennent les savoir-faire : les managers, les ingénieurs, les techniciens, les ouvriers 

qui sont capables de fédérer leurs énergies, leurs savoirs et leurs compétences pour relever les 

défis industriels aéronautiques qui sont extrêmement nombreux. Ils sont désormais interpellés par 

deux faits majeurs que sont les compétences numériques et celles en matière de transition 

écologique. 

Forte de ce constat, la Puissance publique a fait preuve, depuis 2001, d'un volontarisme 

extrêmement important dans le soutien à la filière, qui mobilise l'ensemble des acteurs.  

La filière aérospatiale a bénéficié d'un soutien continu au travers de trois plans successifs 

"ADER" : ADER I, ADER II, ADER III. 

Le Plan ADER 4 qui vous est proposé aujourd'hui, à hauteur de 200 M€, que la Présidente DELGA 

a annoncé lors du dernier Salon du Bourget, est supérieur dans son montant à la totalité des 

mobilisations budgétaires réalisées de 2001 à 2016. C'est dire l'ampleur de ce soutien financier. 

Les enjeux sont très simples :  

- les cadences tout d'abord : il nous faut réussir à livrer en temps et en heure, et à la qualité 

souhaitée qui est de plus en plus exigeante ; 

- le développement de l'approvisionnement "double source", c'est-à-dire ne pas avoir un seul 

fournisseur, mais s'appuyer sur deux afin de s'assurer qu'il n'y ait pas de rupture de charge et que 

la livraison intervienne bien en temps et en heure ; 

- l'arrivée de nouveaux concurrents constructeurs, avec une guerre des prix et la nécessité de 

coopérer avec les industriels des pays acheteurs. 

Nous observons aussi une montée en compétence et en puissance de la chaîne de sous-traitance 

des pays à bas coût. Il y a aujourd'hui deux terminologies : certains parleront de "low cost", 

d'autres parleront de "best cost", en réalité il s'agit de la même chose, c'est-à-dire du tissu 

industriel qui aujourd'hui produit hors des frontières nationales, dans des pays où la productivité 

n'est pas plus importante, mais où le coût du travail est moins cher.  
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La seule manière, pour nous, de rentrer en concurrence de manière favorable avec ces pays-là, 

c'est de maintenir ces compétences et savoir-faire, c'est de maintenir la capacité de formation et 

de R&D sur notre territoire et c'est bien l'objet de ce Plan.  

Nous savons aussi que le futur sera désormais, non pas immédiatement de développer de 

nouveaux programmes, mais bien de répondre, avec les programmes existants, aux compétitions 

qui s'exercent, notamment en matière de transition écologique.  

Nous parlons depuis plusieurs années de la nécessité de réduire les émissions de kérosène, de 

réduire le bruit, face à des actions citoyennes qui sont de plus en plus marquées à ce sujet.  

Nous avons en région des compétences qui permettent de répondre à la fois aux impératifs de 

compétitivité et aux attentes de nos concitoyens. 

La filière doit donc accentuer ses efforts pour garantir la cadence de production et être en 

capacité :  

- d'augmenter la performance industrielle au meilleur prix, à temps, en qualité, 

- de se positionner sur un marché mondial,  

- de relever les défis de la transition écologique et de la transition numérique,  

- d'inventer les technologies de demain.  

Et tout cela doit se faire de manière respectueuse vis-à-vis des femmes et des hommes qui 

travaillent actuellement dans cette filière. 

Vous l'entendez souvent, beaucoup de technologies interrogent sur la pérennisation et l'existence 

des emplois qui sont en cours aujourd'hui. Il est question de la disparition de très nombreux 

emplois avec les émergences technologiques. La réalité, c'est que ces emplois sont moins en 

disparition qu'en mutation. Or si nous voulons que ces emplois, pour ces femmes et ces hommes 

qui aujourd'hui produisent, ne disparaissent pas, si nous voulons que celles-ci et ceux-là ne soient 

pas menacés dans les fonctions qui sont les leurs aujourd'hui, alors il faut être en capacité de les 

accompagner.  

Nous savons aussi que l'essentiel du tissu de croissance et d'emploi du territoire se situe 

précisément dans les TPE et les PME de la Supply Chain aéronautique. C'est donc la raison 

première pour laquelle ce Plan est prioritairement à destination des TPE et des PME.  

Bien sûr, pour l'élaborer, il a fallu mener un travail collectif avec les donneurs d'ordres, avec le Pôle 

Aerospace Valley, avec les chercheurs, notamment de l'IRT Saint-Exupéry très positionné sur ces 

sujets, avec l'ensemble de la Supply Chain, mais aussi avec les Consulaires qui sont en relation 

étroite avec la filière sur l'ensemble du territoire d'Occitanie.  

Ce Plan -que j'espère vous avez lu !- se divise en quatre axes : 

- Axe 1 : Améliorer la performance de la chaîne d'approvisionnement : la capacité de production, 

ce que l'on appelle "l'Usine 4.0", la performance industrielle et l'automatisation ; 

- Axe 2 : Consolider la chaîne de valeur grâce à une ingénierie financière adaptée et une 

internationalisation offensive ; la difficulté pour un grand nombre de nos entreprises sur ce secteur, 
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c'est de faire face notamment à l'hyper croissance et de répondre aux besoins en fonds de 

roulement auxquels ils sont confrontés avec la montée des commandes ; 

- Axe 3 : Soutenir l'innovation avec l'avion vert, l'avion plus électrique, les nouveaux matériaux ; 

c'est la raison pour laquelle nous avons mené de nombreuses études avec l'Agence régionale de 

Développement Économique, avec les Directions concernées de la Région, notamment sur le sujet 

de la fabrication additive sur laquelle notre Région entend s'implanter fortement sur la place 

mondiale ; 

- Axe 4 : Gérer les Ressources humaines et anticiper les besoins en emplois et en compétences. 

Vous trouverez deux documents : 

- un Plan rédigé conjointement par l'État et la Région, où nous affichons des objectifs, 

- le Plan régional Aérospatial, et je dis bien "Aérospatial" … Nous avons évidemment eu des 

débats au sein de notre Majorité, au sein de la Région sur la prise en compte des applications 

spatiales.  

Vous le savez, les emplois du domaine spatial en Occitanie constituent 25%, soit un quart des 

emplois européens ; c'est une force extrêmement importante, qui conforte par ailleurs les 

problématiques sur d'autres filières, notamment celles des systèmes embarqués et des 

nombreuses applications de vos téléphones qui, bien souvent, utilisent des principes de 

géolocalisation.  

C'est la raison pour laquelle nous avons voulu aussi soutenir l'existence d'un GPS qui ne soit pas 

américain mais bien européen, avec le Programme Galileo.  

Ces applications spatiales sont donc intéressées par ce Plan de soutien de 200 M€, au même titre 

que l'aéronautique. Je crois nécessaire d'insister là-dessus et je ne doute pas que mon collègue 

Bernard PLANO s'y inscrira extrêmement fortement.  

De la même manière, nous avons voulu inscrire avec un grand volontarisme tous nos Plans et 

l'ensemble des aides, à la manière dont nous l'avons fait lorsque nous avons adopté l'éco-

conditionnalité des aides sur les questions climatiques et énergétiques. 

Vous le savez, nous menons actuellement des expérimentations sur l'Aéroport de Tarbes-Lourdes-

Pyrénées, mais également sur l'Aéroport de Toulouse-Blagnac, sur la mise en place de la filière 

hydrogène et la manière de la conforter, précisément avec l'aide de la filière aéronautique.  

Enfin et pour conclure, vous dire que nous prévoyons aussi que ce Plan s'inscrive plus fortement 

sur le segment de l'innovation. 

Vous le savez, la Présidente Carole DELGA veut faire de cette région, la Région de l'Innovation. 

(Madame la Présidente préside la séance) 

Il est des filières où l'on pense immédiatement qu'elles seront dans des progrès technologiques et 

la filière aéronautique, notamment avec sa force en matière de R&D, peut s'y inscrire assez 

spontanément. Pour autant, il faut encore continuer d'accompagner  nos TPE et nos PME pour 

qu'elles puissent atteindre le niveau d'innovation qui soit ce relais de croissance, sur l'innovation 
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comme à l'international, qui leur permette de se maintenir dans les "Rang 1" les plus importants, 

les contributeurs les plus importants en matière de croissance et d'emploi auprès de nos grands 

Donneurs d'ordres, dont vous savez que le marché s'étend bien au-delà de notre région et dont 

vous savez aussi que les choix en matière de Supply Chain mettent en concurrence l'Industrie 

aéronautique de notre tissu entrepreneurial occitan. 

Je vous remercie donc pour le soutien que vous apporterez à notre filière, à l'instar des 200 M€ qui 

vous sont proposés. 

 (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci, Madame la Vice-présidente, pour ces explications très claires.  

La parole est à Monsieur KELLER pour 5 minutes. 

 

M. KELLER        

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Je suis tellement d'accord avec ce que vient de dire Nadia PELLEFIGUE que je vais un petit peu 

paraphraser ce qu'elle a dit !  

Bien sûr, l'aéronautique et l'espace constituent la principale filière industrielle de notre région, sa 

visibilité est mondiale et il faut bien reconnaître que cette filière nous est aussi souvent enviée : 

plus de 700 entreprises, Nadia a dit 86 000 emplois directs, il faudrait y rajouter les quelques 

milliers, pour ne pas dire dizaines de milliers d'emplois induits dans les domaines de l'ingénierie, 

de l'informatique et du numérique qui, dans notre région, travaillent au moins à 90% pour cette 

Industrie. 8 500 chercheurs, 16 500 étudiants … Bref ! Notre région apparaît en effet comme le 

leader mondial, ou en tous cas l'un des deux, de l'aéronautique, de l'espace et des systèmes 

embarqués.  

Nadia PELLEFIGUE l'a dit, cette activité ne se concentre pas uniquement autour de la Métropole, 

encore moins autour du seul Aéroport de Toulouse-Blagnac, l'écosystème aérospatial crée des 

emplois et de la richesse sur tout le territoire de la région.  

Les chiffres produits par l'INSEE et la Banque de France témoignent que malgré la crise de 2008, 

notre région est restée championne en création d'emplois, en Produit Intérieur Brut et sa balance 

commerciale demeure largement positive, quand celle de la France creuse son déficit.  

Alors, c'est bien sûr essentiellement grâce à la performance de notre Industrie aérospatiale et, il 

faut bien le dire, tout particulièrement grâce à Airbus. 

C'est aussi pour cette raison que la Région, dès 2001, s'est mobilisée avec l'État et avec 

l'ensemble des acteurs publics et privés du secteur, pour apporter un soutien continu à la filière, au 

travers de trois Plan ADER … Alors, ça tombait bien : "ADER" pour Clément, évidemment, mais 
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l'acronyme signifiant "Actions pour le Développement des Entreprises Régionales" et, Nadia l'a 

souligné, entreprises de sous-traitance principalement. 

Ainsi que la Présidente Carole DELGA l'a annoncé au dernier Salon du Bourget, ce 4ème Plan 

ADER pour la période 2017-2021 va d'emblée porter l'effort de la Région à 200 M€, c'est-à-dire 

autant que les trois précédents Plan additionnés, de 2001 à 2016.  

Certains diront : "Mais alors pourquoi, quand la filière ne s'est jamais aussi bien portée, avec un 

carnet de commande à 10 ans pour Airbus et à 4 ans pour ATR ?", eh bien précisément parce qu'il 

faut être en capacité d'honorer ce carnet de commandes en temps, en heure et en qualité, au 

risque de perdre ces marchés au profit de concurrents anciens mais aiguisés, comme Boeing, ou 

émergents et pressés d'exister sur le marché, comme les chinois d'AVIC. 

Cela suppose que l'ensemble de la chaîne de production et notamment de sous-traitance soit en 

capacité d'augmenter les cadences au rythme soutenu que demandent les donneurs d'ordres : 

pour le seul A320, Airbus affiche 60 avions par mois ... 60 avions par mois pour une seule chaîne, 

il y a 20 ans cela aurait fait rêver !  

Alors, il faudra sûrement faire des investissements supplémentaires, consolider certaines 

entreprises, parfois les fusionner, organiser des doubles approvisionnements pour éviter le risque 

du chaînon manquant, tout cela sans compromettre la capacité d'innovation qu'exigent aujourd'hui 

les versions modernisées d'appareils : l'A320neo, l'A330neo, l'A350-1000 et demain peut-être un 

A380neo. Alors, je sais que pour après-demain certains rêveraient d'un successeur à l'A320 … 

Pour ma part, je dis "le plus tard possible", car pour le moment c'est l'avion qui se vend le plus et le 

mieux au monde et annoncer son successeur le tuerait d'emblée, avant l'heure.  

Bref, c'est pour accompagner toute la filière de sous-traitance que se concrétise l'ambition de notre 

Plan ADER 4, au profit de la sous-traitance de production, de la sous-traitance des 

équipementiers, de l'ingénierie, de la conception, avec quatre axes qui correspondent à l'attente 

des professionnels, des industriels, à savoir : 

 Améliorer la performance de la chaîne d'approvisionnement, avec l'Usine 4.0, l'usine du 

futur plus capacitaire, plus performante sur toute la Supply Chain, 

 Consolider la chaîne de valeur grâce à une ingénierie financière adaptée à la prise de 

risque, au partage du risque qui est demandé par les donneurs d'ordres, le "risk sharing" 

comme l'on dit dans le patois d'Airbus, qui est aussi indispensable à l'internationalisation, 

 Soutenir l'innovation : l'avion plus électrique, les matériaux nouveaux, l'avion vert et un 

avion vert -cela a été souligné dans notre Commission- de sa conception à sa 

déconstruction recyclée, 

 Gérer mieux les Ressources humaines, anticiper les besoins en emplois et en 

compétences. 

Et j'ai envie de conclure là-dessus parce qu'il y a beaucoup de métiers en tension dans ce 

domaine-là, la performance de notre Industrie aérospatiale tient avant tout à la qualité de ses 
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managers, de ses ingénieurs, techniciens et compagnons -on dit "compagnons", il n'y a pas 

d'ouvriers-, ceux d'hier qui ont fait Caravelle, Concorde et qui ont osé Airbus, ceux d'aujourd'hui qui 

en ont fait une véritable success-story européenne … (Marteau) et c'est justement dès maintenant 

qu'il faut former et préparer ceux qui devront relever les défis de demain.  

C'est ce que propose ce 4ème Plan ADER, avec notre Plan régional. Nous le voterons et c'est aussi 

l'esprit de "l'envol" du Campus des Métiers, que nous avons signé ensemble il y a deux jours, 

Madame la Présidente, qui préfigure cette volonté. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame VINET pour 3 minutes. 

 

Mme VINET        

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Au nom des élus·e·s écologistes, je souhaite pointer quelques éléments de ce Plan ADER 4.  

Il nous semble effectivement important d'accompagner et de sécuriser la chaîne des sous-traitants 

de la filière aéronautique et spatiale, mais nous ne pouvons pas en rester là.  

En effet, se contenter de cet axe, c'est rester dans la mono-activité dont nous savons qu'elle est 

dangereuse pour l'économie et les emplois d'un territoire. Que les grands donneurs d'ordres 

éternuent et c'est toute la filière qui s'enrhume !  

Dès lors, pour renforcer l'accompagnement des sous-traitants, nous devons soutenir et 

accompagner la diversification de ce secteur dont les compétences sont nombreuses.  

La filière offre de réels gisements d'innovations qui peuvent essaimer sur d'autres secteurs, à 

l'image de ce qui s'est déjà produit dans le passé avec les systèmes embarqués et de ce qui 

pourrait se produire actuellement autour de la santé, de la visualisation 3D -sujets travaillés par le 

Pôle de Compétitivité Aerospace- ou bien encore du Big Data.  

Sur le volet "accompagnement financier", nous saluons à nouveau la mise en place d'outils par la 

Puissance publique qui ne soumet pas les entreprises aux investisseurs-prédateurs, ce qui est 

d'autant plus important sur une filière aussi stratégique.  

Le Plan régional Aérospatial l'indique : "la Région soutiendra de grands projets, collaboratifs et 

structurants, devant déboucher sur la réalisation de démonstrateurs dans le domaine de l'avion 

plus électrique et plus écologique" et, peut-on espérer, moins bruyants.  

Nous notons que la nécessaire réduction de l'empreinte carbone, y compris des process 

industriels, est bien prise en compte. Nous ne pouvons qu'approuver.  
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Il est capital que la Région soutienne ces projets collaboratifs qui permettront de donner sur le long 

terme de vrais moyens pour la recherche/innovation, les transferts de technologies, de savoir-faire 

et de personnels, pour anticiper et préparer la diversification et les mutations technologiques.  

Nous voterons donc pour ce rapport. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Monsieur PLANO pour 3 minutes. 

 

M. PLANO 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Nous avons eu une présentation précise du Plan ADER et du Plan régional Aérospatial pour quatre 

ans par notre Vice-présidente en charge de l'Économie. 

Aussi, mes propos n'auront pas pour objet de revenir sur la raison d'être de ce Plan et sur son 

panel d'actions, mais pour souligner les points qui me semblent significatifs dans ce Plan ayant 

pour but de conserver notre place de leader mondial dans la filière aérospatiale. 

Face à la concurrence internationale qui s'intensifie sur les produits, les applications et les services 

de cette filière, nous devons redoubler de vigilance et d'efforts, ainsi que de propositions 

innovantes pour conserver notre position de leadership.  

Aussi, il nous faut saluer la pertinence de l'action régionale qui, pour les quatre ans à venir, 

soutiendra les propositions ciblées sur cet objectif, à travers un engagement de 200 M€ qui 

permettra de contribuer à développer l'emploi, à continuer de produire en Occitanie et à être une 

force de propositions innovantes sur le marché international.  

Il nous faut bien sûr continuer : 

 à améliorer la performance de notre chaîne de production,  

 à introduire la transformation numérique dans les entreprises,  

 à protéger les systèmes d'information des entreprises par des solutions de cyber-sécurité 

efficaces,  

 à renforcer la robustesse financière des entreprises, 

 à intensifier le positionnement de nos sociétés à l'international, 

 à soutenir l'innovation technologique,  

 ainsi qu'à encourager l'émergence de grands projets collaboratifs et structurants. 

Pour que ces fondamentaux soient réussis et atteints, il nous faut réunir quelques conditions.  

En particulier, il est nécessaire de disposer des ressources humaines adaptées aux compétences 

nécessaires, par : 
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 la mise en place d'un Observatoire dédié à cette thématique,  

 une offre de formation spécifique et par exemple, l'initiative récente d'un Campus des 

Métiers de l'Aérospatiale me semble capitale,  

 une offre concernant l'apprentissage et la formation professionnelle continue. 

Mais ce Plan incite aussi au développement d'autres activités et, je rejoins Madame VINET, je 

pense qu'il faut profiter de l'aubaine d'avoir ce leader mondial et cette activité pour essayer 

d'essaimer dans d'autres activités annexes comme les systèmes embarqués et ainsi de suite, mais 

également dans l'aérospatiale inciter et envisager le développement d'autres activités, en 

particulier dans l'usage des infrastructures spatiales à travers l'éclosion d'une Industrie des 

applications spatiales au service des Collectivités et des Entreprises.  

Cet aspect est bien mentionné dans le Plan, mais mérite une emphase adaptée. 

Quand on sait qu'1 € investi dans les infrastructures spatiales peut générer 10 € de marché sur les 

applications spatiales durant la durée de vie ces infrastructures, je pense que c'est un secteur qu'il 

nous faut absolument investiguer.  

Quand on sait la synergie qui existe entre la société numérique et les applications spatiales, que 

nous soutenons par ailleurs, nous devons regarder ces activités.  

Nous devons aussi encourager les activités liées à la vie opérationnelle des aéronefs ; on pense 

souvent, trop souvent à la fabrication des aéronefs, mais quand on sait que le budget attaché à 

l'exploitation d'un avion sur 20 à 25 ans ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

M. PLANO 

… est supérieur à son achat, cela concerne bien sûr les activités de maintenance, la 

transformation de l'avion lors de son exploitation, ainsi que sa déconstruction en fin de vie.  

En conclusion, ce Plan régional permettra à cette filière de consolider son positionnement de 

leadership, mais aussi d'anticiper les évolutions de la concurrence … (Marteau), ainsi que les 

usages pour conserver nos avantages concurrentiels et différentiels. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monique TEZENAS DU MONTCEL pour 4 minutes.   
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Mme TEZENAS DU MONTCEL   

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

En guise d'introduction à mon propos sur le Plan ADER 4, je vais mettre à mal votre opération de 

communication, qui d'ailleurs semble être votre marque de fabrique. Communiquer toujours plus, 

mais pour quelle efficacité ? 

Ma première remarque porte sur le montant, dont vous nous dites qu'il représente un effort 

exceptionnel, comparable au total des montants investis lors des trois Plans précédents. 

Il nous semble utile de préciser que cette évolution est tout à fait normale, puisque le 

développement économique est une nouvelle compétence de la Région, ce qui n'était pas le cas 

lors du vote des trois premiers Plans.  

L'augmentation entre le Plan III et le Plan 4 est en réalité de 30 M€.  

Par conséquent, j'en déduis que ce Plan, dès le départ, manque cruellement d'ambition et révèle 

que votre inaction est proportionnelle à votre communication. 

Ce Plan ADER 4 comporte des orientations, voire des failles qui ne manquent pas de nous 

inquiéter :  

- La volonté de restructuration de cette filière par la concentration des sous-traitants ne doit pas se 

traduire par une concentration des entreprises et de leurs outils de production dans les zones 

urbaines, au détriment des zones rurales déjà touchées par l'augmentation constante du chômage 

en Occitanie : + 3% sur un an. Le Front National vous alerte sur ce risque réel de 

désindustrialisation des campagnes et sera particulièrement vigilant sur ce point.  

- La volonté d'internationalisation présentée comme la panacée, qui n'est malheureusement pas 

une garantie de développement pour nos entreprises. L'exemple d'Airbus qui annonce 3 600 

suppressions d'emplois, dont 470 en France et 320 à Toulouse, prouve -s'il le faut- que 

l'internationalisation ne protège pas toujours nos emplois.  

L'internationalisation, c'est aussi des accords de partenariat avec des pays tiers, qui leur 

permettent de s'approprier une partie de notre savoir-faire et de devenir des concurrents favorisés 

par des coûts de production très nettement inférieurs aux coûts de production français, comme la 

Chine que vous citez dans votre rapport. La Chine, pays dans lequel les normes sociales ou 

écologiques sont inexistantes, ce qui crée une concurrence déloyale ; la Chine, pays dans lequel 

les entreprises bénéficient d'un taux d'imposition très réduit, alors que nous apprenons ces jours-ci 

que l'Europe envisage d'augmenter ses ressources propres en taxant encore un peu plus nos 

entreprises.  

L'internationalisation, c'est aussi des entreprises qui installent une partie de leurs usines dans des 

pays à bas coûts. Vous appelez cela, je cite : "développer un modèle de co-production dans des 

zones à moindres coûts" … C'est une jolie formule qui permet de cacher une bien triste réalité, à 
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savoir la perte d'emplois sur notre territoire. On peut citer l'exemple de Figeac Aero qui s'est 

installée au Maroc et en Tunisie, et qui envisage une implantation en Arabie saoudite et une autre 

en Chine, alors que c'est une entreprise qui a profité du Plan ADER III. 

Vous déplorez les difficultés que vous rencontrez dans l'expression du besoin des entreprises en 

matière de compétences professionnelles, ce qui vous conduit à créer un nouvel Observatoire des 

Compétences Industrielles en Occitanie. Pourtant, il existe déjà des structures connues et bien 

dotées comme les CCI et les organismes de formation professionnelle. Nous vous conseillons de 

rencontrer et d'écouter ces organismes.  

La volonté d'ingérence de la Région dans la gestion des ressources humaines démontre le 

manque de confiance des élus de la Majorité envers les dirigeants d'entreprises.  

Le rôle de la Région n'est pas de dicter aux entreprises leurs besoins en ressources humaines, 

mais plutôt de créer un environnement favorable à la liberté d'entreprendre. 

Notre groupe votera ce rapport, car nous soutenons nos entreprises qui subissent des contraintes 

insupportables.  

Toutefois, nous pensons que les mesures envisagées dans ce Plan ne sont pas à la hauteur des 

enjeux auxquels nos entreprises doivent faire face. En effet, dans l'environnement ultralibéral 

découlant de la mondialisation de notre économie, nos entreprises auraient besoin, d'une part de 

solutions plus innovantes, notamment pour inciter les banques à mieux assurer leur rôle de 

financeurs de l'économie, et d'autre part de solutions régionales et nationales leur permettant 

d'alléger la pression fiscale et normative qu'elles subissent. 

Enfin, il serait souhaitable que, comme nous l'avons fait remarquer en Commission sectorielle …  

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

Mme TEZENAS DU MONTCEL   

… Des contrôles soient effectués, non pas sur la réalisation des projets, mais sur l'efficacité 

de ces projets … (Marteau) subventionnés par les Régions et que les rapports de contrôle soient 

communiqué aux élus. Merci.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je pense en effet qu'Airbus ne devrait faire des avions que pour la France et comme cela, 

tout simplement, on détruit 50 000 emplois … (Applaudissements) 

 

Mme TEZENAS DU MONTCEL   

Ce n'est pas vraiment ce que l'on a dit ! 
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LA PRÉSIDENTE  

… Ce qui serait une bonne chose ! (Apartés) 

La parole est à Madame GUINLE pour 3 minutes, s'il vous plaît ... 

 

Mme GUINLE       

Merci Madame la Présidente. 

L'aéronautique et le spatial constituent une filière industrielle essentielle pour notre économie 

régionale, avec une forte présence de la sous-traitance. La région Occitanie est d'ailleurs reconnue 

comme leader mondial de l'aéronautique, de l'espace et des services embarqués.  

Mais pour maintenir, conforter et développer cette position, elle doit faire face à une concurrence 

internationale qui s'intensifie et à une évolution mondiale de la structuration de cette filière.  

Elle doit donc répondre à de nombreux défis.  

C'est tout l'enjeu du Protocole d'entente État-Région ADER 4 et du Plan régional Aérospatial 

soumis à notre vote aujourd'hui.  

Je désire revenir sur quelques points précis de ce rapport.  

Même si la concurrence internationale est exacerbée et plus agressive, nécessitant une baisse des 

coûts et une optimisation de la production pour faire face aux demandes de quantité, de qualité et 

de délais, il nous faudra veiller à ce que les exigences des donneurs d'ordres vis-à-vis des sous-

traitants restent raisonnables et raisonnées pour que les évolutions et investissements productifs 

nécessaires ne se fassent pas au détriment de l'emploi, des salariés ou de l'existence de 

l'entreprise elle-même. 

D'autre part, même si des spécialisations sont incontournables, il faudra rester vigilant sur le fait 

que les entreprises sous-traitantes gardent un minimum vital de productions diversifiées pour 

amoindrir les effets possibles d'une crise du secteur ou d'une perte de marché.  

Enfin, la question de l'économie circulaire est abordée de façon succincte dans le Plan régional, ce 

qui est regrettable. Car même si la Région ne dispose pas de dispositifs dédiés, elle se doit 

d'impulser des démarches de recherches spécifiques sur le recyclage et/ou la réutilisation des 

matériaux et des composants, pas forcément uniquement dans le domaine aéronautique et spatial.  

Certes, il faut allonger la durée de vie de l'existant, mais il faut aussi penser à l'après, c'est-à-dire 

au démantèlement, plutôt qu'au stockage des appareils mis au rebus.  

Il y a urgence et obligation à développer de véritables filières dans ce domaine, en cohérence avec 

l'ambition de notre Région à devenir la 1ère Région à énergie positive. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci.  

Je vous propose de passer au vote sur le Rapport 10 - Plan ADER 4 et Plan régional Aérospatial. 

Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (156 votants) : 

- Pour : 152 (SRC : 50, PRG : 15, NM : 21, FN : 39, UEDC : 25, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Abstention : 4 (NI : 4). 

Le rapport (2018/AP-MARS/10) est adopté. Je vous remercie.  

Nous passons aux rapports 11, 12 et 13 relatifs aux Transports et je demande à Monsieur le 1er 

Vice-président de bien vouloir les présenter. 

 

2018/AP-MARS/11 - Avenant n°7 au Contrat d'obligation de Service public Réseau Tarnbus 

             avec la Société publique locale (SPL) "D'un point à l'autre" 

2018/AP-MARS/12 - Interventions sur les ports régionaux - Plan de soutien au BTP 

2018/AP-MARS/13 - Port de Sète-Frontignan : Avenant n°5 à la Convention de gestion et 

             d'exploitation du Port de Sète-Frontignan signée avec l'Établissement 

             public régional "Port Sud de France" le 28 décembre 2010 

M. CODORNIOU     

Madame la Présidente, 

Je vais vous présenter rapidement les rapports 12 et 13. 

Le Rapport 12 est relatif aux ports régionaux : vous savez que nous sommes propriétaires des 

trois ports de Sète-Frontignan, du Grau-du-Roi et de Port-la-Nouvelle.  

- Le 1er dossier concerne le port de Sète-Frontignan : nous sommes là sur une zone halieutique 

équipée d'un réseau d'eau de mer et nous avons besoin de sécuriser la qualité du dispositif, 

puisqu'il faut répondre aux besoins des nouveaux occupants. Des études de faisabilité doivent être 

menées par un Cabinet spécialisé et ces études sont la première étape d'un projet d'amélioration 

de la qualité des eaux, dans cette zone, pour les activités halieutiques. Nous devons y affecter 

200 000 €, soit 10% du montant estimé des travaux. 

- Le 2ème dossier concerne le dragage du port du Grau-du-Roi : comme vous le savez, il faut 

régulièrement draguer les ports, le port du Grau-du-Roi a été transféré au 1er janvier 2017, il n'y a 

pas eu de dragage depuis pas mal de temps, nous avons eu quelques soucis en début de l'année 

et il a fallu que le Service de dragage de la Région intervienne en urgence, avec une autorisation 

exceptionnelle. La délibération qui vous est soumise aujourd'hui a donc pour objet d'obtenir une 

autorisation administrative pour 10 ans, qui va également nous permettre le clapage des 

sédiments de dragage, dans une zone à définir au large du Grau-du-Roi. 

- Le 3ème dossier porte sur les Services portuaires du port de Port-la-Nouvelle : nous sommes là 

sur une opération d'entretien et nous avons besoin de la mobilisation d'une enveloppe de 30 000 € 
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afin de réaliser des travaux de confortement d'infrastructures -quais, appontements de service, 

cales de mise à l'eau-, dans le cadre du Schéma de réorganisation spatiale des services 

portuaires. 

Le Rapport 13 est relatif au port de Sète-Frontignan, pour l'intégration du bâtiment SIMYRA dans 

le périmètre portuaire. 

Ce bâtiment, situé sur le port de pêche, est actuellement exploité par la Région en tant qu'hôtel 

d'entreprises.  

Nous avions passé une convention d'occupation temporaire, que nous avons déjà renouvelée trois 

fois et cette convention avec la Société Médi Pêche prend fin le 30 juin 2018. Cette Entreprise a 

formulé le souhait de prolonger sa convention d'occupation temporaire pour poursuivre ses 

activités dans ce bâtiment qui, à moyen terme, aura vocation à accueillir d'autres entreprises 

Il est donc logique que le bâtiment SIMYRA rentre dans le périmètre d'exploitation de l'EPR qui 

assumera la gestion de tous les espaces en propriété de la Région dans le port de pêche. 

Il vous est donc proposé de délibérer, par un avenant à la convention, sur la mise à disposition au 

profit de l'EPR à compter du 26 mars 2018 et bien sûr, c'est l'EPR qui supportera l'amortissement 

du bien et devra en assurer la gestion et l'entretien. 

Voilà, Madame la Présidente, chers collègues, l'objet des rapports 12 et 13. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Monsieur RIVENQ pour 4 minutes. 

 

M. RIVENQ        

Merci Madame la Présidente. 

Bien sûr, Monsieur le 1er Vice-président, le groupe UEDC votera favorablement les rapports venant 

d'être présentés. Toutefois, je voulais profiter de l'occasion, puisque nous parlons de nos ports, 

pour dire quelques mots justement sur cette chance extraordinaire qu'a notre Région de posséder 

sur son territoire, sur la façade Méditerranéenne, deux ports de l'ampleur de Sète et de Port-la-

Nouvelle. 

C'est vrai que notre Région a beaucoup d'atouts, nous le savons, nous parlions il y a quelques 

instants de l'Industrie aéronautique sur Toulouse, mais nous avons aussi ces deux ports, sur 

lesquels la Région a beaucoup investi. Lors du précédent mandat, sur l'ancienne Région 

Languedoc-Roussillon -et je rends hommage à l'ensemble de ceux qui ont investi sur ces ports-, 

beaucoup a été fait, puisque depuis la loi de 2009, les ports sont de la compétence des Régions et 

effectivement plusieurs dizaines de millions y ont été consacrés ; vous me ferez grâce des chiffres, 

mais de mémoire on a dû voter près de 250 ou 300 M€ pour les ports de Sète et de Port-la-

Nouvelle. Je vois que Monsieur le Président ALARY opine du chef, c'est donc beaucoup d'argent ! 
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Nous avons eu l'occasion, dans le cadre des tournées que nous menons avec le groupe UEDC et 

de notre visite du département de l'Aude, de nous rendre sur place, autour du port de Port-la-

Nouvelle et de visiter extérieurement -puisque l'on ne nous a pas laissés rentrer à l'intérieur du 

port, malheureusement, même en tant que conseillers régionaux, c'est dommage mais c'est 

comme cela !- les aménagements des plates-formes qui ont été réalisées.  

J'ai donc un vœu à formuler ce soir … Alors je sais, Madame la Présidente, que vous êtes allée 

sur place à diverses reprises pendant la campagne et que vous avez dit tout l'intérêt que vous 

sembliez porter aux ports. Mais je pense aujourd'hui que nous avons une chance extraordinaire, 

en réunissant les politiques publiques autour de Sète et de Port-la-Nouvelle, de pouvoir nous 

positionner sur la façade méditerranéenne comme un grand port européen.  

Aujourd'hui certaines Sociétés, parmi les meilleures du monde en la matière, hollandaises en 

l'occurrence -on connaît la compétence de nos amis hollandais en matière portuaire-, semblent 

vouloir investir sur ces ports et venir y implanter des terminaux qui créeraient des dizaines et des 

dizaines d'emplois. Je crois qu'aujourd'hui des investissements sont faits, sont prêts à recevoir, 

aussi bien en parlant d'éolien marin et autres, mais il est possible, semble-t-il, de pouvoir avancer 

dans la signature de contrats.  

Alors, je pense que vos Services y travaillent, on me l'a même confirmé, mais je pense -j'ai 

d'ailleurs eu l'occasion de taquiner un peu Didier CODORNIOU à ce sujet- qu'il serait temps que 

les Politiques reprennent la "balle en main" afin d'avancer et peut-être même signer avec certaines 

Sociétés qui, semble-t-il, veulent investir beaucoup d'argent. Il faut effectivement développer ces 

ports et je crois que nous avons la capacité de peser lourdement en Europe … (Marteau) avec les 

ports de Port-la-Nouvelle et de Sète. 

Voilà ce que je voulais dire sur ces dossiers, en espérant bien sûr que notre Région pourra signer 

des accords avec ces Sociétés, pour le plus grand bien de l'économie, de l'emploi et de notre 

Région Occitanie. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Juste vous rappeler, Monsieur RIVENQ, que j'étais présente à Port-la-Nouvelle en fin 

d'année -Monsieur PY était d'ailleurs également présent-, ce n'était donc pas lors de la campagne, 

mais j'ai annoncé le Plan d'investissement sur Port-la-Nouvelle, avec une première tranche de 250 

M€. Donc en effet, nous sommes dans le partenariat et le développement de nombreuses 

entreprises, ces contrats sont signés.  

Je tiens donc à vous rassurer, cela est rendu officiel depuis la fin de l'année, avec un plan 

d'investissement sur les 10 prochaines années de l'ordre de 450 M€ et des projets de créations 

d'emplois, tant sur les énergies renouvelables que sur l'économie circulaire.  

La parole est à Madame ROQUES pour 3 minutes. 
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Mme ROQUES       

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

L'objectif au départ qui a conduit à la création de la Pépinière d'entreprises SIMYRA en 2009 était 

intéressant. Il s'agissait en effet d'utiliser 1 500 m² de locaux adaptés pour développer des 

entreprises nouvelles et innovantes dans le domaine de la pêche.  

Le problème est que la réalité, en 2018, est loin, très loin des annonces et des attentes de 2009. 

Les Socialistes ne comprennent rien à l'économie et cette Pépinière est un échec cuisant, cette 

décision de transfert en est la preuve ! (Apartés) 

D'emblée, les candidatures ont été insuffisantes pour occuper le bâtiment, à cause de critères 

d'entrée bien trop restrictifs, ce qui se traduit par un raccourci terrible et scandaleux.  

Rappelons-le : en 2009 c'est l'inauguration du bâtiment par Georges FRÊCHE, après un coût de 

plus de 3 M€ de travaux ; de 2009 à 2015, c'est un bâtiment totalement inoccupé. En Afrique, on 

appelle cela un "éléphant blanc".  

Ce constat est accablant et peu glorieux en termes de planification. 

Il est donc nécessaire de revoir, après dix années d'échec, la destinée de ce bâtiment.  

Cependant, votre projet, moulé dans l'incompétence socialiste, ne nous convainc pas encore.  

L'étude attentive du rapport et une enquête de voisinage apportent plus de questions que de 

réponses. En effet, avant de décider, ne faudrait-il pas savoir ? Savoir s'il y a des entreprises 

intéressées, savoir qui serait le mieux à même de gérer l'ensemble, savoir dans quelles conditions 

financières va se faire le transfert et quelle est la situation financière réelle de la SIMYRA.  

En clair, savoir avant de décider, pour éviter que "bis repetita".  

Comme vous le constatez, Madame la Présidente, nous ne voudrions pas que SIMYRA à Sète soit 

pour les Présidents de Région le sparadrap du Capitaine Haddock ! 

Enfin, en épluchant attentivement le dossier, j'ai remarqué, dans le tableau des immobilisations 

après sorties, une ligne budgétaire d'une dépense de 1 801 € en 2000, pour une mosquée à la 

gare maritime du Maroc … (Exclamations)  

Madame la Présidente, qu'en est-il aujourd'hui ? Pourquoi cela fait-il toujours partie de l'inventaire 

des biens de Port Sud de France ? Et pourquoi l'ancien gestionnaire du port a-t-il réalisé cet 

investissement ?  

Madame la Présidente, sommes-nous certains d'être en parfaite conformité avec la loi de 1905 ? 

En conclusion, abstention, qui ne veut pas dire désengagement ou peur du changement ou du 

risque, mais une exigence de rigueur et de réflexion avant toute prise de décision.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Vous abordez beaucoup de sujets à propos de cette Pépinière d'entreprises.  

Mais puisque "les Socialistes…, la Région ne sait pas gérer…" et ainsi de suite, je pense que le 

plus simple est que vous voyiez l'Entreprise Avallone, ils vont pouvoir vous indiquer très 

pratiquement à quoi sert SIMYRA. 

Quant à une mosquée, je n'ai d'ailleurs pas bien compris si c'était dans le port de Sète ou au 

SIMYRA …  

 

Mme ROQUES       

C'est dans le tableau des immobilisations après sorties, Madame la Présidente. 

 

LA PRÉSIDENTE  

D'accord, mais je vous rassure, on ne l'a pas construite, la première pierre n'a pas même 

été posée … Mais franchement, il faut un peu de sérieux ! SIMYRA est une opération intéressante, 

parlez-en avec les conchyliculteurs, parlez-en avec l'Entreprise Avallone et on reviendra dans le 

réel, ce sera mieux !   

(Applaudissements) 

Je vous propose que nous passions au vote sur le Rapport 11 relatif à l'avenant n°7 du contrat -il 

s'agit juste d'une précision- avec notre SPL "D'un point à l'autre". 

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

 

M. GAREL         

Madame la Présidente, je ne prendrai pas part au vote et il faudrait signaler que les 

membres du Conseil d'Administration de la SPL ne prennent pas part au vote. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Le scrutin est clos. Résultat (145 votants) : 

- Pour : 144 (SRC : 46, PRG : 13, NM : 18, FN : 38, UEDC : 24, NI : 5) 

- Abstention : 1 (NM : 1 -COSSANGE-) 

- Non-participation au vote : 10 (Représentants de la Région au sein de la SPL "D'un point à 

l'autre" : BAKIRI, FITA, GILABERT, PINOL, GARRIGUES Michèle, GAREL, CROS, MARTIN, 

PUJOL Laurence, PILOZ).  

Le rapport (2018/AP-MARS/11) est adopté. 

Nous passons au vote sur le Rapport 12 relatif à nos interventions sur les ports régionaux. Le 

scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (154 votants) : 

- Pour : 153 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 19, FN : 39, UEDC : 25, NI : 6) 
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- Abstention : 1 (NM : 1 -COSSANGE-). 

Le rapport (2018/AP-MARS/12) est adopté. 

Nous passons au vote sur le Rapport 13 relatif à l'avenant n°5 à la convention de gestion du port 

de Sète-Frontignan. Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (150 votants) : 

- Pour : 111 (SRC : 47, PRG : 14, NM : 19, UEDC : 25, NI : 6) 

- Abstention : 39 (FN : 39). 

- Non-participation au vote : 6 (Représentants de la Région au sein de l'Établissement Public 

Régional : ASSAF, CODORNIOU, COSSANGE, GIBELIN, LUBRANO, PELLEFIGUE). 

Le rapport (2018/AP-MARS/13) est adopté.  

 

2018/AP-MARS/15 - Délégations du Conseil Régional à la Commission Permanente 

                      Modification 

 LA PRÉSIDENTE 

Nous en venons au rapport 15 relatif aux délégations du Conseil Régional à la Commission 

Permanente. Monsieur RIVENQ, vous souhaitiez intervenir ?... 

 

M. RIVENQ        

Oui, Madame la Présidente.  

LA PRÉSIDENTE 

 Monsieur RIVENQ, pour 2 minutes … 

 

M. RIVENQ 

2 secondes suffiront ! 

Je ne redirai pas ce que j'ai dit ce matin, mais en l'occurrence vous comprendrez que nous votions 

contre cette délibération qui dessaisit un peu plus l'Assemblée Plénière au profit de la Commission 

Permanente, ce que nous dénonçons depuis un certain nombre d'années.  

Nous pensons que cette Assemblée a bien à traiter de l'ensemble ou d'une grande majorité des 

décisions, hormis les décisions très techniques et très administratives.  

C'est la raison pour laquelle nous nous opposerons donc à cette délégation de compétences du 

Conseil Régional à la Commission Permanente. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci Monsieur RIVENQ. Monsieur GILLET, pour 2 minutes également ... 
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M. GILLET        

Madame la Présidente, 

Tout à l'heure, dans votre discours inaugural, vous nous avez parlé de démocratie et d'écoute. 

Or, cette délibération nous propose l'inverse. Vous souhaitez en effet, à travers elle, élargir le 

périmètre de délégation de la Commission Permanente.  

Prenons quelques instants pour expliquer les choses à nos concitoyens : le Conseil Régional, réuni 

aujourd'hui en Assemblée Plénière, compte 158 élus régionaux. 158, dont 63 de l'Opposition et 

dont 39 du Front National, première force d'Opposition d'Occitanie ... (Apartés) Si Monsieur 

RIVENQ pouvait se taire pendant mon intervention, merci !  

Lors des Assemblées Plénières, les élus que nous sommes débattent, amendent et votent, nous 

engageons l'avenir de notre territoire, l'avenir des citoyens. Ces séances sont évidemment 

publiques, ouvertes au public et à la presse, et diffusées sur Internet. Mais lors de ces Assemblées 

Plénières, nous ne votons que quelques dossiers, une vingtaine seulement aujourd'hui par 

exemple.  

En dehors des Séances plénières, le Conseil Régional délibère aussi et surtout lors des 

Commissions Permanentes. La Commission Permanente n'est, elle, composée que d'un tiers des 

élus. Il y a donc ici, au sein de cette Assemblée, des élus et des sous-élus.  

Plus grave : sur votre décision, la Commission Permanente se réunit à huis clos, sans aucune 

diffusion sur Internet ; la Commission Permanente est par ailleurs, sur votre décision, strictement 

interdite au public et interdite à la presse, ce qui n'est pas du tout le cas dans d'autres Régions 

plus respectueuses de la démocratie.  

Quand nous votons ici, en Assemblée Plénière, 20 dossiers, en Commission Permanente ce sont 

600 dossiers qui sont votés. Où est la démocratie ?  

Aujourd'hui, vous souhaitez élargir le périmètre de la Commission Permanente et, par conséquent, 

éloigner un peu plus la presse, le public et deux tiers de nos collègues des prises de décision, ce 

qui est tout sauf participatif. 

Votre Majorité de Gauche nous propose aujourd'hui que "toute prise de participations au capital de 

sociétés" soit votée en catimini.  

Vous nous proposez également que les tarifications des transports régionaux soient, elles aussi, 

votées en catimini.  

Madame la Présidente, comment pourrions-nous accepter cela ? 

Chers collègues, comment pourriez-vous accepter cela ? 

Mesdames et messieurs de la presse, comment pouvez-vous accepter cela ? 

Nos concitoyens, eux, ne l'acceptent pas. Je demande à l'ensemble des élus de voter contre. 

Merci. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci.  

Je vous propose de mettre aux voix le Rapport 15. Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 85 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 19, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Contre : 67 (FN : 38, UEDC : 25, NI : 4) 

- Abstention : 1 (FN : 1 -MINA-). 

Le rapport (2018/AP-MARS/15) est adopté. 

 

2018/AP-MARS/16 - Indemnités et modulation en fonction de la présence aux réunions - 

             Indemnités de déplacement et remboursement de frais des membres du 

             Conseil Économique Social et Environnemental Régional 

LA PRÉSIDENTE 

Nous passons au rapport 16 relatif aux indemnités des membres du CESER. 

Je mets aux voix ce rapport. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 112 (SRC : 48, PRG : 15, NM : 18, UEDC : 25, NI : 6) 

- Contre : 36 (FN : 36) 

- Abstention : 3 (FN : 3 -MINA, REMISE, DOUNOT-SOBRAQUES-). 

Le rapport (2018/AP-MARS/16) est adopté. 

 

2018/AP-MARS/17 - Tableau des Emplois 

LA PRÉSIDENTE 

Sur le rapport 17 relatif au Tableau des emplois, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (152 votants) : 

- Pour : 90 (SRC : 49, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 1 -TOUZELLIER-, NI : 4) 

- Contre : 57 (FN : 34, UEDC : 23) 

- Abstention : 5 (FN : 5 -REMISE, MINA, MEIZONNET, COLLARD, DOUNOT-SOBRAQUES).  

Le rapport (2018/AP-MARS/17) est adopté. 

 

2018/AP-MARS/18 - Compte rendu de la délégation consentie à la Présidente du Conseil 

             Régional au titre des actions en Justice 

LA PRÉSIDENTE         

Le rapport 18 est un compte rendu, il n'y a pas de vote. 
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2018/AP-MARS/19 - Procès-verbal de l'Assemblée Plénière des 20 et 21 décembre 2017 

LA PRÉSIDENTE 

Nous passons au vote sur le procès-verbal de la précédente Assemblée Plénière. 

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 114 (SRC : 48, PRG : 15, NM : 21, UEDC : 24, NI : 6) 

- Abstention : 39 (FN : 39). 

Le rapport (2018/AP-MARS/19) est adopté. 

Nous en venons au rapport 20 relatif à des mises à jour techniques du Règlement intérieur. 

Monsieur ONESTA, si vous voulez bien le présenter ... 

 

2018/AP-MARS/20 - Règlement intérieur - Mises à jour techniques 

M. ONESTA         

Oui, ce sera rapide car ce sont des choses qui ont déjà été évoquées en Plénière les fois 

précédentes. Il s'agit, soit de "coquilles" et d'erreurs de copier-coller, soit d'adaptations de simple 

bons sens :  

- La première concerne l'Article 12 f) où il est actuellement écrit que les groupes font connaître au 

service administratif les orateurs inscrits sur les rapports concernant les modules.  

En fait, tous les Présidents de groupe le savent, on inscrit les orateurs sur l'ensemble des rapports, 

qu'ils soient couverts par un module ou pas. C'est donc bien sur l'ensemble des rapports ; c'est 

une "coquille" que j'avais déjà signalée il y a deux Assemblées Plénières de cela, mais le Service 

Juridique a dit qu'il fallait le faire voter en Assemblée pour que ce soit parfaitement conforme. 

- Deuxième petite modification -Article 63 c)- : je vous rappelle que les Commissions sectorielles 

doivent organiser un échange de vues sur les questions budgétaires et, par erreur, il avait été mis 

dans le Règlement que ce serait fait au moment du débat d'orientations budgétaires.  

Or, à ce moment-là, bien évidemment les chiffres ne sont pas arrêtés, donc si les Commissions 

doivent débattre, autant qu'elles débattent en termes de budget quand les chiffres sont arrêtés. 

(En l'absence de Madame la Présidente, Monsieur CODORNIOU préside la séance) 

L'idée est donc que ce débat soit organisé au moment des Commissions qui se réunissent avant le 

vote du budget annuel et non pas avant le débat d'orientations budgétaires ; comme cela, les 

Commissions auront une meilleure capacité d'intervention. 

- Enfin, dernier petit toilettage -Articles 105 et 115- : la Charte régionale que nous avons adoptée 

ce matin ne s'appelle plus "Charte Régionale de la Participation Citoyenne", mais "Charte 

Régionale de la Citoyenneté Active". Il convient donc de faire cette modification dans notre 

Règlement pour être raccord.  

J'en ai terminé, Madame la Présidente. Vous voyez qu'il s'agit uniquement de détails seulement 

destinés à mettre notre texte en accord avec nos pratiques. 
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M. CODORNIOU     

Merci Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée.  

Y a-t-il des interventions ? Monsieur DEVILLE … 

 

M. DEVILLE         

Monsieur le 1er Vice-président, merci de me donner la parole. 

Effectivement, une intervention car j'écoutais Gérard ONESTA que j'ai connu impétueux, révolté, 

créatif, imaginatif … Ça, c'était la première partie de sa vie politique ! La seconde, c'est Gérard 

ONESTA qui, dans quelques secondes, va taper avec un grand marteau pour me dire que j'ai 

dépassé de 3 secondes, m'expliquer par A+B qu'il faut modifier le Règlement intérieur …  

Je lui rappellerai juste qu'à force de multiplier les Règlements intérieurs, vous savez ce que l'on 

dit : "les lois inutiles tuent et affaiblissent les lois nécessaires" ... Nous en sommes, Monsieur 

ONESTA, à notre 7ème réunion et juin 2016 : adoption, novembre 2016 : modification, février 2017 : 

modification, juin 2017 : modification, novembre 2017 : modification, mars 2018 : modification … 

Sans cela, je ne sais pas comment notre Conseil Régional pourrait fonctionner ! 

Monsieur ONESTA, mon cher Gérard, j'aimerais retrouver le premier, le révolté, le révolutionnaire ! 

J'ai envie de dire que, tel le "Mythe de Sisyphe", on tricote, on détricote une tâche a priori 

élémentaire, mais en fait c'est toute la théorie de l'absurde ! Camus se posait la question de la 

réalisation de l'absurde : "est-ce qu'elle nécessite le suicide ?" et il répond : "non, elle ne nécessite 

pas le suicide, elle nécessite la révolte" … Alors, je vais me révolter contre vous !  

Bâtissez-nous une Assemblée Plénière où on s'éclate, où on se marre, où on ne perd pas notre 

temps … C'est de cela dont on a besoin et pas d'une Assemblée Plénière où chacun lit son texte, 

où personne n'écoute l'autre, où personne n'en rit, personne n'en sourit ! On est désespéré par 

cette absence, par ce vide total et sidéral … Je regarde, il me reste encore 30 secondes avant que 

le couperet ne me frappe ! (Rires) 

Alors, mon cher Gérard, 30 secondes pour vous dire combien j'aimais voir le premier Gérard 

ONESTA se révolter et combien j'espère le retrouver ! Pour mettre peut-être la prochaine 

modification du Règlement intérieur au service de la vie de cette Assemblée Plénière, pour que l'on 

puisse y trouver de l'imagination … Vous savez ce que disaient les Juristes ? Hector, dans l'Iliade : 

"Le droit est la plus belle école de l'imagination. Jamais poète n'a décrit la nature comme un juriste 

la réalité" … Redevenez ce poète, Gérard, qui nous fasse vibrer et rêver ! 

Nous voterons contre cette modification ultime. 

Et avant que le couperet tombe, je préfère arrêter ! (Rires) 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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M. CODORNIOU     

Mon cher Thierry, il vous restait 2 minutes … (Exclamations) 

M. DEVILLE         

Alors, puisqu'il me reste 2 minutes, c'est très bien ... 

M. CODORNIOU     

Non, c'est une plaisanterie ! (Rires) 

 

M. DEVILLE         

Mais il y a un point sur lequel nous sommes tous à peu près d'accord, c'est l'utilisation du 

temps marginal. Chacun d'entre nous a des emplois du temps très chargés, donc ne pourrions-

nous pas collectivement, sous l'égide de notre "grand notaire" Gérard, essayer d'imaginer une 

Assemblée Plénière qui ait cette vie que l'on appelle de nos vœux ? Je ne veux pas être 

désagréable, la Présidente n'est pas là, mais on les paye assez cher ces Assemblées Plénières ! 

On les loue : 65, 70, 75 000 ou 150 000 €, je ne sais plus ! Pourquoi n'essaye-t-on pas de mettre à 

profit ces moments pour qu'ils soient des moments d'intensité, en mettant des règles un peu 

différentes ?... Là, chacun d'entre nous arrive, lit un texte dont l'autre se fout ! Le petit groupe vote, 

le petit groupe applaudit et, pire que cela aujourd'hui : c'est la fin des partis, parce que les groupes 

ne votent même plus, ils n'applaudissent même plus celui qui parle … J'ai écouté, on applaudit de 

moins en moins ! Georges FRÊCHE doit se retourner dans sa tombe … Il serait là en train de nous 

dire : "Mais vous êtes où ? Réveillez-vous !" … (Rires) Alors oui, on doit se réveiller, parce que je 

vais vous dire un secret -ne l'enregistrez pas- : je me suis emmerdé … Oui, je vous le dis comme 

je le pense ! (Applaudissements)  

Alors, je ne sais pas ce qu'en pensent les autres, mais il faut que l'on se réveille !  

Cela doit transcender nos propres partis, on doit bâtir un modèle pour que cette Assemblée soit 

vivante, constructive, à l'image de ce territoire : un beau territoire, un territoire de vie, un territoire 

de poésie, où le romantisme et l'efficacité politique se rejoindront pour créer ce monde nouveau 

que chacun d'entre nous appelle de ses vœux … Non Gérard, vous ne frapperez pas : 3 secondes 

avant, j'arrête !  

(Rires - Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Merci. 

 

M. REMISE        

Monsieur le Président, je suis désolé de troubler un peu le numéro de Monsieur Thierry 

DEVILLE, mais lui qui réclame des Assemblées … 
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M. CODORNIOU     

Attendez Monsieur REMISE ! Il est prévu une intervention de Monsieur SERIEYS, je vous 

redonnerai ensuite la parole.  

 

M. SERIEYS  

Je vous remercie. 

Je serai moins poétique que Monsieur DEVILLE, mais je veux revenir sur le Règlement intérieur, 

parce que nous avions été un certain nombre d'élus à alerter sur les risques de ce Règlement 

intérieur, en dénonçant un carcan bureaucratique et des risques d'abus pour la démocratie.  

On peut d'ailleurs s'interroger sur la légalité d'un Règlement intérieur qui codifie à l'extrême toutes 

nos procédures, les rendant de plus en plus incompréhensibles. 

Ce risque d'abus, nous y sommes aujourd'hui puisque nous sommes quatre élus à subir 

aujourd'hui les conséquences d'une manœuvre politicienne visant à nous priver de moyens 

matériels, humains, d'expression, de droits démocratiques et élémentaires.  

Ce coup bas a été mené en deux temps :  

- tout d'abord en rehaussant le seuil pour pouvoir faire un groupe, de 4 à 7 élus, sur proposition du 

Secrétaire du Bureau de l'Assemblée, 

- et ensuite par la décision des élus du PCF et d'EELV de quitter le groupe que nous avions formé 

ensemble, pour essayer de nous reléguer en élus non-inscrits. 

Alors, pourquoi une telle manœuvre ? Moi-même, je n'en ai pas la réponse.  

Deux ou trois élus nous ont reproché notre liberté de vote, pourtant cela n'a rien d'extraordinaire, 

c'était notre engagement de campagne et c'était même au cœur des engagements de second tour. 

Si certains tournent le dos à leurs engagements, c'est leur affaire, mais un Règlement intérieur 

n'est pas fait pour régler des difficultés politiques ou imposer une police de la pensée ! 

Je suis atterré par certaines réponses qui ont été faites ces derniers jours à notre proposition pour 

ramener à 4 le seuil pour pouvoir faire un groupe, qui était le cadre fixé en début de mandat.  

Le Co-Président du groupe Nouveau Monde, Nicolas COSSANGE, nous a par exemple répondu 

que "permettre la constitution d'un groupe à 4 élus de la France Insoumise ouvrirait la porte à une 

instabilité du Conseil Régional, nuisible à l'expression démocratique" … Mais où on est, où on 

habite ? À 4 élus on menacerait la stabilité du Conseil Régional ?... Et puis, cet argument est 

assez pathétique, c'est celui qu'a toujours utilisé plutôt la réaction contre le camp de la démocratie. 

On n'a jamais à craindre la démocratie et la proportionnelle.  

J'en appelle enfin à vos convictions intimes, chères et chers collègues, puisque l'on m'a dit qu'y 

compris les Co-Présidents et Présidents de groupes des autres groupes de la Majorité 

s'opposaient à cette modification ... (Marteau) Pensez-vous qu'en Région Normandie, les 4 élus 

écologistes devraient être privés de leur groupe ? Pensez-vous qu'en Bretagne, les 3 élus 

communistes devraient être non-inscrits et privés de leur groupe ? Pensez-vous qu'en Aquitaine, 
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les 3 élus du PRG devraient être privés de pouvoir faire un groupe et être relégués en non-

inscrits ? Pensez-vous qu'à l'Assemblée Nationale, le seuil de 2% pour faire un groupe -15 élus- 

est trop élevé ?... (Marteau) 

Madame la Présidente, chères et chers collègues, cette situation en Occitanie ne peut plus durer 

et nous espérons qu'au mois de juin prochain, le seuil sera ramené à 4, comme c'était le cas en 

début de mandat, pour permettre la constitution d'un groupe et permettre ainsi à tous les courants 

politiques représentés dans cet hémicycle d'être reconnus et respectés dans leurs droits 

démocratiques.  

Merci. 

 

M. CODORNIOU     

Merci à vous. Monsieur REMISE … 

 

M. REMISE        

Je voulais simplement dire que, très bien, Monsieur DEVILLE a fait rire toute l'Assemblée, il 

a mis à l'aise tout le monde, le problème c'est que pour qu'une Assemblée soit vivante et animée, il 

faut que l'Opposition joue son rôle, d'autant plus quand elle vote contre parfois.  

Je note que comme en décembre, alors que l'on votait le budget -c'est dire !-, aujourd'hui encore le 

groupe UEDC n'a toujours pas déposé d'amendements.  

C'est aussi cela une Assemblée vivante et animée : que l'on fasse avancer ses idées et que 

lorsqu'on vote contre, on présente des amendements. 

(Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Merci. Des réponses aux questions posées, Monsieur le Président du Bureau de 

l'Assemblée … 

 

M. ONESTA         

Bien sûr, je rassure tout le monde, la Préfecture joue son rôle, chacun de nos votes subit 

un contrôle de légalité et notre Règlement intérieur n'a pas échappé à cette règle, il est 

parfaitement légal.  

En ce qui concerne le seuil, pour ceux qui s'en rappelleront et qui étaient à l'époque élus, il fallait 6 

élus sur 91 pour faire un groupe en Midi-Pyrénées ; maintenant, le seuil est de 7 pour 158, il a 

donc été baissé, je dis bien : il a été baissé ... 

 

M. SERIEYS       

C'est faux ! 
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M. ONESTA         

En ce qui concerne les droits des non-inscrits, il y a une seule limitation en Plénière, je dis 

bien une seule : ils n'ont pas droit aux points d'actualité, qui sont réservés aux groupes, c'est-à-dire 

3 minutes tous les trimestres. Pour le reste : 

 droit d'amendement : intact,  

 droit de question orale : intact,  

 droit de vœu : intact,  

 droit de vote : bien évidemment intact,  

 droit de siéger dans trois Commissions : intact,  

 droit d'être présent en Commission Permanente -vous en savez quelque chose Monsieur 

SERIEYS- : intact,  

 droit de présider une Commission sectorielle -Madame MARTIN le sait- : intact, etc., etc. 

Et sur le temps de parole -très intéressant-, effectivement les groupes ont une petite prime ; je 

vous le dis chers collègues, en moyenne chacun d'entre vous avait aujourd'hui 1 minute et 40 

secondes … (Exclamations) C'est étale pour tous !  

Et si l'on avait suivi notre Règlement, les non-inscrits auraient eu droit à 1 minute et 10 secondes.  

Eh bien, ils ont eu en moyenne 2 minutes et 30 secondes, c'est-à-dire 2 fois plus que la moyenne 

des gens qui sont inscrits dans un groupe ... (Exclamations - Brouhaha) 

Alors, de là à se présenter comme des gens absolument bâillonnés, c'est excessif.  

Je sais bien qu'en politique, tout est permis, il n'y a qu'une seule limite, c'est le ridicule ! 

Maintenant, pour répondre à mon ami Thierry, je vais te faire une confidence : bien évidemment, il 

n'était absolument pas nécessaire, certainement, de passer par ce toilettage cosmétique ; on 

aurait pu demander à la Conférence des Présidents d'acter simplement qu'effectivement, le nom 

de la Charte avait été modifié. Mais je vais te faire un aveu : si nous l'avons fait, c'est uniquement 

pour le plaisir de t'entendre ! (Exclamations) 

 

M. CODORNIOU     

 Je vous propose … 

 

M. SERIEYS       

Monsieur le Président, je souhaite faire un rappel au Règlement ! C'est permis par notre 

Règlement intérieur. (Apartés) 

 

M. CODORNIOU     

Allez-y ... 
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M. SERIEYS       

Merci. Simplement pour contredire Monsieur le Secrétaire du Bureau de l'Assemblée sur 

les droits ouverts aux non-inscrits, puisque les non-inscrits, dans notre Règlement intérieur : 

 n'ont pas le droit à la suspension de séance,  

 n'ont pas le droit de participer à des missions d'information et d'évaluation, qui sont 

réservées aux groupes, à la proportionnelle,  

 n'ont pas le droit de déposer et d'intervenir sur les points d'actualité en Assemblée Plénière, 

 n'ont pas le droit de répondre aux vœux, 

 n'ont pas le droit d'intervenir sur les différents points à l'ordre du jour, alors que les groupes 

ont le droit de s'inscrire à tous les points à l'ordre du jour, 

 n'ont pas le droit de faire des motions de renvoi, 

 et n'ont pas le droit de faire des motions d'ordre. 

Voilà les droits dont les non-inscrits sont privés dans ce Règlement intérieur qui, je le maintiens, 

pose de vrais problèmes de légalité et bien sûr de démocratie ! 

 

M. ONESTA         

Eh bien, faites un recours devant la Justice et vous verrez ce que dira la Légalité.  

La preuve que vous pouvez faire des motions d'ordre, vous venez de le faire à l'instant ! 

 

M. CODORNIOU     

Je vous propose de passer au vote sur le Rapport 20.  

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (155 votants) : 

- Pour : 83 (SRC : 50, PRG : 12, NM : 20, NI : 1 -LOPEZ-) 

- Contre : 63 (FN : 38, UEDC : 25) 

- Abstention : 9 (PRG : 3 -GUARDIA-MAZZOLENI, LASFARGUES, KELLER-, NM : 1 -VESENTINI-

FN : 1 -BARDOU-, NI : 4) 

Le rapport (2018/AP-MARS/20) est adopté. 

 

LA PRÉSIDENTE       

Nous passons à l'examen des vœux. 

M. SANCHEZ 

Madame la Présidente, s'il vous plaît … 

LA PRÉSIDENTE 

Oui, Monsieur SANCHEZ … 
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M. SANCHEZ 

Un mot très rapidement. Vous le savez, vous avez refusé trois de nos vœux, nous ne 

participerons donc pas à cette mascarade, nous sortirons pendant l'examen des vœux et nous 

reviendrons pour les questions orales, bien évidemment.  

Nous condamnons votre décision qui n'est pas très normale, d'autant que d'autres points que vous 

avez retenus ne sont pas sur les thématiques Région. 

(Les élus du groupe FN-RBM sortent de la salle d'Assemblée à 17h11) 

 

LA PRÉSIDENTE  

 OK, merci. 

Le 1er vœu est présenté par Madame MADER, s'il vous plaît … 

 

1er vœu déposé par les groupes SRC et NM : Projet du Gouvernement de réaménagement de 

la carte scolaire - Inquiétudes sur les fermetures de classes en zone rurale 

Mme MADER 

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus régionaux, 

Je m'exprime ici au nom des groupes Socialiste Républicain et Citoyen, et Nouveau Monde, à 

propos du projet du Gouvernement de réaménagement de la carte scolaire, qui suscite de 

profondes et réelles inquiétudes sur la fermeture de classes en zone rurale et qui constitue 

indéniablement une entreprise de déménagement du territoire d'un Service public le plus 

élémentaire. 

Vous le savez, le Gouvernement a entériné le mois dernier la carte scolaire pour la rentrée 2018-

2019. Il souhaite la poursuite de la mise en place du dédoublement des classes pour les 

établissements scolaires situés en zone REP et REP+. 

Cette décision de répondre aux besoins des quartiers prioritaires, si elle est assurément 

nécessaire -contrairement à ce que pense le groupe Front National- sur des territoires où il faut 

mobiliser des moyens renforcés et qui concentrent de multiples fragilités et handicaps, elle ne 

saurait être mise en place au détriment de très nombreuses écoles rurales, dont les besoins 

restent considérables. Des écoles qui participent pourtant au quotidien à la vie de nos communes 

les plus rurales, aux dynamiques sociales les plus essentielles pour nos territoires. 

Cette décision gouvernementale qui, nous le savons, a des conséquences brutales, se traduit à 

titre d'exemple par une suppression de 45 postes d'enseignants à la rentrée pour les seuls 

départements du Lot, des Hautes-Pyrénées, de l'Aveyron et de l'Ariège. 

Nous ne pouvons pas imaginer que les classes rurales deviennent une variable d'ajustement pour 

récupérer des postes d'enseignants.  
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C'est une vision comptable et technocratique de l'action publique que nous dénonçons parce 

qu'elle est injuste, parce qu'elle oppose les territoires entre eux, parce qu'elle fracture la cohésion 

sociale et parce qu'elle ne prend pas en compte les besoins locaux et les spécificités des 

territoires.  

Aussi, nous élu·e·s des groupes Socialiste Républicain Citoyen et Nouveau Monde : 

 Nous nous inquiétons des fermetures de postes dans les écoles rurales et de leurs 

conséquences désastreuses pour la vie de nos petits villages, et alertons sur le risque de 

fermetures d'écoles ; 

 Nous dénonçons avec la plus grande fermeté le manque de concertation du Gouvernement 

avec les Collectivités locales concernées et là, évidemment, nous sommes bien loin des 

discours lyriques sur le "pacte girondin" ; 

 Et nous apportons un soutien total et entier aux parents d'élèves, aux enseignants et aux 

élus dans leur combat légitime pour le maintien des moyens dédiés aux écoles publiques 

dans la région Occitanie. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. Nous avons en effet des prévisions très élevées de fermetures de classes en zone 

rurale, sur notre région, nous devons donc porter l'argumentaire auprès des Rectrices et du 

Gouvernement pour que ces territoires ruraux puissent continuer à avoir des écoles, pour que les 

enfants aient des temps de trajet acceptables et qu'il y ait également une vraie vitalité dans nos 

territoires ruraux. Je vous propose donc que nous votions favorablement sur ce 1er vœu.  

Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (90 votants) : 

- Pour : 89 (SRC : 50, PRG : 14, NM : 21, NI : 4) 

- Abstention : 1 (PRG : 1 -KELLER-). 

Le 1er vœu est adopté. 

Nous passons au 2ème vœu qui est présenté par Claire FITA ... 

 

2ème vœu déposé par les groupes SRC, RG et NM : Les Régions, spécialistes des fonds 

européens, doivent être au cœur du budget européen post-2020 

Mme FITA         

Merci beaucoup Madame la Présidente.  

Mesdames et messieurs, 

Chers collègues, 

Ce vœu pour vous alerter sur une préoccupation que nous devons avoir, nous tous en tant que 

conseillers régionaux, concernant les fonds structurels.  
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Vous savez qu'aujourd'hui nous sommes sur une génération de fonds structurels qui va s'arrêter 

en 2020 et que la Commission Européenne travaille dès à présent sur une nouvelle génération, qui 

va donc intervenir après 2020. Et les premières simulations budgétaires qui transpirent en termes 

d'informations -même si rien n'est officiel pour le moment- nous incitent véritablement à être 

inquiets pour cet avenir, puisque nous serions sur une potentielle diminution importante des fonds 

structurels pour la France. 

À titre de rappel, pour notre pays cela représente 28 milliards d'euros sur la programmation 

actuelle 2014-2020, pour notre Région c'est plus de 2,5 milliards d'euros. La disparition de ces 

fonds européens, ou en tous cas la diminution de l'enveloppe aurait donc une réelle conséquence 

sur l'action que nous menons en France, mais aussi en Région Occitanie.  

Donc nous nous mobilisons et nous devons nous mobiliser.  

Madame la Présidente, avec Régions de France, vous avez déjà alerté la Commission 

Européenne, mais aussi notre Gouvernement et c'est aussi le message de ce vœu : que cela doit 

venir du plus haut de l'État, que de défendre les fonds structurels.  

C'est l'Europe de proximité. Nous défendons depuis le début plus d'Europe, une Europe qui doit 

être plus juste sur nos territoires et sur laquelle nous nous appuyons aussi pour construire nos 

politiques régionales. C'est cette complémentarité qui rendra l'ensemble des politiques publiques 

plus efficaces. Donc ce vœu pour vous alerter et vous demander de soutenir cette démarche, pour 

que les fonds structurels soient présents sur le post 2020 -c'est l'appellation de cette future 

génération- en Occitanie et en France. 

Merci de votre attention. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE 

  Merci. Monsieur le Vice-président CROS, si vous voulez apporter des éléments 

d'information complémentaires ... 

 

M. CROS         

Claire FITA en a déjà dit beaucoup, mais pour préciser effectivement que nous sommes 

aujourd'hui très inquiets sur la pérennité des politiques de cohésion.  

Encore la semaine dernière, le Commissaire en charge des Finances Günther OETTINGER 

annonçait que la politique de cohésion + PAC ferait au mieux 60% du budget global ; aujourd'hui, 

on est à plus de 70% et comme le budget global lui-même risque de baisser, vous voyez que l'on 

risque d'avoir des diminutions importantes.  

Actuellement, la majorité des Régions Européennes se mobilisent pour maintenir la politique de 

cohésion, qui est la 1ère politique d'investissement de l'Union Européenne, il ne faut pas l'oublier.  
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Notre Région agit aussi dans ce sens-là. J'ai d'ailleurs pu le rappeler ce mardi à la Commissaire 

européenne en charge des Régions Corina CRETU, ainsi qu'à Jacques MÉZARD, Ministre de la 

Cohésion, lors d'une réunion de l'ARF. J'ai aussi évoqué cette question avec Younous OMARJEE, 

Député européen et Vice-président de la Commission REGI qui sollicite aussi les Régions pour ce 

soutien-là ; on voit bien qu'au niveau du Parlement Européen, l'inquiétude existe aussi. 

Comme l'a dit Claire FITA, un certain nombre d'actions ont été menées au niveau de Régions de 

France, au niveau de la Région nous avons également lancé une démarche de concertation dans 

les territoires avec les partenaires régionaux, il y a eu des interpellations du Président de la 

Commission et aujourd'hui, avec ce vœu très important, l'interpellation du Président de la 

République puisque l'on voit bien que sur ces politiques-là, l'inter-gouvernemental est primordial et 

si, au niveau de l'inter-gouvernemental et des États, il n'y a pas une vraie prise de conscience et 

un vrai soutien des politiques de cohésion, le risque est de ne plus avoir ce type de politiques. 

Sachant aussi qu'au niveau de la Commission, j'ai eu la confirmation de la Commissaire CRETU 

qu'un certain nombre de Commissaires ne sont pas pour le maintien de ce type de politiques-là et 

veulent les remplacer par des politiques d'investissements.  

Concrètement, les politiques de cohésion sur notre territoire, ce sont : 

- l'aide au financement de nos dispositifs de type "Cap Métiers",  

- l'accompagnement du Pôle ESS Réalis, 

- l'aide à une entreprise comme la Verrerie d'Albi, qui a reçu près d'1 M€, ce qui a permis de 

préserver, de pérenniser l'entreprise sur le territoire et d'éviter la délocalisation, 

- sur le volet biodiversité, extrêmement important, l'accompagnement des structures comme les 

PNR,  

- le renforcement de la coopération transfrontalière, qui est aussi extrêmement importante pour 

nous, 

- sans oublier bien sûr la question de la pérennité de la PAC : je vous l'ai dit "PAC+Cohésion", c'est 

plus de 70% du budget. Il existe aujourd'hui de gros dangers sur la PAC qui, je vous le rappelle, 

est la première et peut-être même la seule Politique réellement européenne intégrée.  

Cette Politique doit être maintenue, elle doit être rénovée -je crois que nous en avons tous 

pleinement conscience- pour aller vers une PAC qui soit plus solidaire, plus durable, plus juste, qui 

assure des revenus justes à nos agriculteurs, qui participe à la dynamique rurale et à la lutte contre 

le changement climatique.  

Pour conclure, je vous le confirme, les Régions constituent le bon échelon pour donner de la clarté 

et de la lisibilité aux actions de l'Europe. S'il y a aujourd'hui nécessité de rapprocher l'Europe des 

citoyens, l'action de l'Europe, au travers des Politiques de cohésion, y participe. Elles doivent être 

améliorées certes, mais maintenues et l'État français doit peser de tout son poids pour maintenir 

ces Politiques de cohésion qui sont le ciment du Projet européen. 

Je vous remercie. (Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE   

Merci. Je mets aux voix ce 2ème vœu. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (89 votants) : 

- Pour : 85 (SRC : 49, PRG : 14, NM : 20, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Abstention : 4 (NI : 4). 

Le 2ème vœu est adopté. 

Pardon Monsieur RIVENQ, je suis allée un peu vite … 

 

M. RIVENQ        

Je vous en prie, Madame la Présidente.  

C'est vrai que l'on a tendance à s'endormir un peu pendant que nos collègues d'à côté sont en 

train de boire l'apéritif … Vous dire simplement que par respect de ceux qui ont déposé les vœux, 

nous sommes présents, mais nous ne participons pas au vote pour la simple raison que la plupart 

des vœux présentés ce soir ne sont pas de compétence régionale et il nous paraît donc illusoire de 

faire des vœux qui n'auront aucune portée, si ce n'est le fait de dire qu'ils ont été présentés. 

Même si nous pouvons nous retrouver sur certaines thématiques présentées, il se trouve que c'est 

en d'autres lieux qu'il faudrait les présenter, notamment par exemple sur les fermetures de classes 

en milieu rural. 

C'est la raison pour laquelle nous sommes présents par respect, mais nous ne votons pas sur ces 

vœux qui, pour nous, ne relèvent pas des compétences régionales. 

 

LA PRÉSIDENTE   

Je ne partage pas votre analyse parce que clairement, sur la gestion des fonds européens, 

c'est aux Régions de se manifester. 

 

M. RIVENQ        

Mais c'est un peu illusoire. 

 

LA PRÉSIDENTE         

Mais si les Régions ne demandent pas à bénéficier des fonds européens sur la cohésion, 

ce qui a d'ailleurs été demandé par l'ensemble des Présidents de Régions, à l'initiative de 

Monsieur MUSELIER, je vous le rappelle ...  

De la même façon, concernant le Règlement Omnibus qui va être présenté, c'est également au 

niveau des Régions que l'on doit se mobiliser pour que le Gouvernement prenne en compte la 

spécificité de certaines surfaces pastorales. 

Et concernant le maintien des classes en milieu rural, il faut faire prendre en compte par 

l'Éducation Nationale la spécificité de nos départementaux ruraux et qu'il y ait des 
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contractualisations entre les Rectorats et les Départementaux ruraux pour le maintien des classes, 

en faveur de l'aménagement du territoire et de temps de trajets courts.  

Je vous propose de passer au 3ème vœu présenté par Judith CARMONA, s'il vous plaît …  

 

3ème vœu déposé par les groupes SRC et NM : Surfaces pastorales - Pour une application du 

règlement Omnibus en Région Occitanie 

Mme CARMONA    

Merci Madame la Présidente. 

L'agriculture régionale subit en ce moment plusieurs attaques. 

Nous avons parlé tout à l'heure des zones défavorisées et de ce projet de carte qui exclurait aussi 

les territoires de La Piège dans l'Aude, des communes du Gers et d'autres.  

Je voudrais vous parler ici des zones pastorales, car le risque est fort que les éleveurs de ces 

zones pastorales voient leurs aides baisser et ce dès la prochaine campagne PAC, mettant en péril 

des fermes d'élevage.  

Le Gouvernement français a la possibilité de faire des propositions à l'Europe, dans le cadre du 

Règlement européen Omnibus, afin de soutenir ces zones pastorales.  

Ainsi, la France peut reconnaître les terres qui sont pâturées et où l'herbe n'est pas prédominante 

ou absente ; c'est l'article 4 du Règlement Omnibus qui permet de reconnaître les ressources 

ligneuses, les arbustes, les fruits, les châtaignes et les glands de ces zones pastorales.  

En Occitanie, ce sujet concerne des milliers d'hectares, des centaines de fermes et quasiment 

toutes les exploitations transhumantes utilisant des estives, mais également les éleveurs installés 

en zone de piémont, garrigues, causses et sous-bois.  

Les éleveurs, lors de leurs dernières manifestations ou dans le cadre de motions, demandent : 

l'éligibilité de toutes les surfaces pastorales en tant que "surface agricole support de production", 

ainsi que le maintien des tranches actuelles de proratas et leur taux d'admissibilité.  

Aujourd’hui, il y a urgence à demander au Gouvernement de se saisir du Règlement Omnibus pour 

sécuriser le dispositif actuel de reconnaissance des surfaces pastorales, la date butoir étant le 31 

mars.  

Par conséquent, nous avons déposé ce vœu.  

Je vous remercie. 

 (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. Monsieur CAZAUBON, si vous voulez bien répondre à Madame CARMONA ... 
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M. CAZAUBON      

J'espère que ce vœu déposé par Judith CARMONA ne sera pas un vœu pieux, d'autant 

qu'il récolte l'unanimité de tous les Syndicats au niveau national qui se retrouvent sur cette 

position, de même que les Chambres d'Agriculture. Comme cela a été dit, l'enjeu pour notre région 

est considérable puisque, en clair, c'est toute la montagne pyrénéenne et les surfaces collectives 

qui sont concernées. S'il n'y a plus de transhumance dans ces zones-là et si les gens ne sont plus 

incités à les utiliser, s'en est fini de toutes les aménités apportées par le pastoralisme, par l'animal 

dans ces zones-là et derrière, en cascade, par le tourisme et le ski. 

Et je n'irai pas plus loin parce que la Présidente m'a fait les gros yeux pour que j'aille assez vite, 

donc j'obtempère ! (Rires) 

 

LA PRÉSIDENTE         

Merci Monsieur CAZAUBON. Vous avez donc été concis sous la pression, très bien !  

Nous ouvrons le scrutin sur le 3ème vœu … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (86 votants) : 

- Pour : 85 (SRC : 47, PRG : 12, NM : 20, NI : 6) 

- Abstention : 1 (PRG : 1 -KELLER-). 

Le 3ème vœu est adopté. Je vous remercie. 

Nous passons aux questions orales. 

La 1ère question est présentée par Monsieur REGOURD … 

 

Question orale n°1 déposée par le groupe NM sur le Contrat d'Objectifs et de Moyens avec 

France 3 Occitanie 

M. REGOURD 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Notre question concerne les relations de notre Région avec la Télévision régionale.  

Nous pensons que l'image des Collectivités territoriales, comme celle de toutes les Institutions, est 

aujourd'hui façonnée par les représentations prévalant dans les médias dominants et en particulier 

par la télévision.  

L'identité culturelle même d'une nouvelle région, comme la région d'Occitanie, peut aussi se nourrir 

des représentations de la télévision. 

(Retour en séance des élus du groupe FN-RBM à 19h29) 

C'est pourquoi notre Assemblée a voté favorablement pour des relations avec la Télévision 

régionale privée, le Groupe TV sud, devenu aujourd'hui Vià Occitanie, puisque nous avons 

désormais quatre "COM" -Conventions d'Objectifs et de Moyens- et c'est dans ce cadre également 
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que notre Assemblée Plénière, le 30 juin 2017, s'est exprimée favorablement pour un COM avec la 

Télévision publique régionale France 3. 

Il nous semble de surcroît que le contexte actuel de réforme de la télévision publique peut être 

favorable à une meilleure régionalisation des programmes, s'agissant de France 3. 

La question que nous vous posons est donc simple : Selon quel calendrier et selon quelles 

modalités pensez-vous que le projet de COM puisse aboutir avec France 3 ? 

Merci beaucoup. 

 

LA PRÉSIDENTE   

Je dois rencontrer Delphine ERNOTTE à ce sujet et donc, dès que le rendez-vous sera 

fixé, je vous le communiquerai. 

Pour la question orale n°2, Madame Myriam MARTIN s'il vous plaît ... 

 

Question orale n°2 déposée par Madame Myriam MARTIN sur la Décharge de Pavie 

Mme MARTIN       

Merci Madame la Présidente. 

La question que je vais poser concerne la décharge de Pavie, mais pose aussi plus généralement 

la question de la gestion de ces décharges et de leur avenir.  

La loi NOTRe a confié au Conseil Régional la responsabilité d'élaborer un Plan de prévention et de 

gestion des déchets. L'objectif premier doit être la prévention, la réduction et le tri des déchets à la 

source ; le second doit être de valoriser au mieux ces déchets.  

Au-delà de cela, l'état des lieux des installations de stockage, de traitement et leur perspective 

d'évolution doit se faire au regard de l'unique intérêt général. 

La prise en compte de l'ambition écologique et de la réalité vécue par nos concitoyens doit nous 

interroger sur l'opportunité de laisser fonctionner des centres de stockage et de traitement. 

C'est effectivement le cas de la décharge de Pavie et de l'avenir de celle-ci, qui traite 40 000 

tonnes de déchets par an. Il n'est malheureusement plus à démontrer, depuis de nombreuses 

années, les nombreuses nuisances et pollutions générées par cette installation pour les habitants 

du secteur, mais également pour les sols et les eaux souterraines.  

Il ne nous semble pas envisageable que le Plan régional se fonde sur une continuation de 

l'exploitation de cette installation en l'état. Et de ce fait, la question qui se pose est aussi celle de 

l'articulation entre le Plan régional et les situations départementales en particulier qui risquent de 

ne pas laisser se dérouler des décisions qui viendraient in fine percuter un Plan régional que nous 

pourrions appeler de nos vœux. 

Donc que pensez-vous faire, Madame la Présidente, pour prendre en compte le très haut niveau 

de pollutions engendrées par cette décharge et donc le très haut niveau d'inquiétude des habitants 
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de ce territoire qui alertent depuis très longtemps et les assurer de la volonté de la Région de ne 

pas laisser perdurer cette situation ?  

 

LA PRÉSIDENTE         

Merci. Madame la Vice-présidente LANGEVINE, si vous voulez bien amener des éléments 

d'information … 

 

Mme LANGEVINE    

Merci Madame la Présidente. 

Chère collègue, soyez assurée de notre écoute permanente du Collectif contre la décharge de 

Pavie dans le Gers. Le Plan régional de prévention et de gestion des déchets respectera, en 

calendrier et en valeurs, les objectifs de la loi TECV. Nous avons entrepris tout un processus de 

concertation qui aboutira très prochainement, le 17 mai, à la présentation du projet de Plan qui 

sera ensuite soumis aux Autorités administratives, à évaluation environnementale, ainsi qu'à 

enquête publique. Je vous rappelle la hiérarchie des modes de traitement, qui vont de la 

prévention à la réduction, pour aboutir à l'élimination par stockage ou incinération, en passant bien 

sûr par le recyclage, le réemploi ou la valorisation énergétique, ainsi que l'objectif de réduction de 

30% d'ici 2020 des tonnages de déchets enfouis et de 50% à l'horizon 2030.  

Pour autant, s'il est vrai que nous avons à définir les capacités de stockage à l'échelle régionale et 

que nous sommes en surcapacité de stockage, nous n'avons pas le pouvoir de fermer une 

installation autorisée jusqu'en 2032. 

 

LA PRÉSIDENTE         

Je vous remercie. La question n°3 est posée par Madame PLANE ... 

 

Question orale n°3 déposée par le groupe FN-RBM sur une demande de Déclaration de 

catastrophe naturelle et calamité agricole suite aux intempéries de mars 2018 

Mme PLANE        

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

L'Hérault et le Gard ont été touchés au début du mois par un épisode neigeux exceptionnel : 

transports paralysés, usagers bloqués sur les routes et autoroutes, écoles fermées ...  

Les lacunes flagrantes de nos Pouvoirs publics, à commencer par l'écrasante responsabilité du 

Préfet de l'Hérault, incapables d'anticiper un phénomène météorologique pourtant prédit par Météo 

France, ont engendré plusieurs heures de chaos, notamment sur Montpellier. 



180 
PV Assemblée Plénière 23/03/2018 - Sténotypie in extenso 
 

 

Les plus concernés demeurent les agriculteurs, comme en atteste le lourd bilan dressé par la 

Chambre d'Agriculture. En effet, 120 exploitations agricoles héraultaises et plus de 650 hectares 

ont été touchés, particulièrement dans le Lunellois.  

Les maraîchers ont payé le plus lourd tribut, avec 43 exploitations sinistrées, qui ont vu leurs 

cultures sous serres détruites. Suivent les viticulteurs avec 22 exploitations concernées sur plus de 

200 hectares, 21 exploitations arboricoles, 11 horticulteurs et 10 éleveurs, dont certains ont perdu 

l'intégralité de leur cheptel. Les pluies et les températures glaciales n'ont guère épargné le Gard, 

notamment les secteurs de Beaucaire et de Saint-Gilles, où certaines exploitations arboricoles ont 

enregistré 100% de pertes. 

Malheureusement, une importante proportion de jeunes agriculteurs n'a pas contracté d'assurance, 

ni sur les serres, ni sur les bâtiments agricoles, à cause de prix trop onéreux.  

La perte de chiffre d'affaires est importante pour ces exploitants, leur activité étant impossible le 

temps des réparations et de la maturation des productions. 

Madame la Présidente, envisagez-vous d'intercéder auprès des Autorités pour que les communes 

touchées soient classées en état de catastrophe naturelle et de calamité agricole ?  

En effet, ces préalables sont indispensables au remboursement des dégâts subis par les 

agriculteurs, que ce soit leurs cheptels intérieur ou extérieur, leurs productions maraîchères sous 

serre et hors serre, leurs vignes, leurs arbres, leurs bâtiments, leur matériel. 

Par ailleurs, la Région doit mettre en place un dispositif exceptionnel d'intervention en faveur des 

exploitations et entreprises touchées par les intempéries, à l'image de ce que nous fîmes pour 

soutenir les agriculteurs victimes du gel l'an passé. Êtes-vous d'accord pour mettre en place dès 

aujourd'hui cette aide exceptionnelle ? 

Une telle initiative serait la bienvenue auprès de nos jeunes agriculteurs et éviterait, à nombre 

d'entre eux, d'être contraints d'abandonner leur activité. Sachez que les élus du groupe FN-RBM 

soutiendront une telle résolution, à condition qu'elle soit à la hauteur de l'enjeu. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur LABARTHE, si vous voulez bien apporter une réponse … 

 

M. LABARTHE         

Oui, quelques éléments de réponse par rapport aux faits qui viennent d'être relatés.  

Effectivement, cette année c'est la neige, l'année passée c'était le gel, mais dans tous les cas de 

figure, pour pouvoir enclencher les démarches nécessaires, la Région appuiera toutes les 

demandes de reconnaissance au titre des calamités agricoles, qui est le début de la procédure -il 

faut donc d'abord respecter cela- et ensuite nous pourrons le cas échéant, suivant le bilan 
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consolidé qui nous sera présenté, étudier toute forme d'accompagnement si nécessaire, pour les 

jeunes agriculteurs effectivement, mais aussi pour les autres. 

 

Mme PLANE        

Je vous remercie.  

LA PRÉSIDENTE         

Merci. Pour la question n°4, Monsieur YELMA s'il vous plaît ... 

 

Question orale n°4 déposée par le groupe FN-RBM sur le soutien aux éleveurs de la région 

M. YELMA         

Madame la Présidente, 

Notre région a connu ces dernières semaines d'importantes perturbations, suite à l'exclusion de 

centaines de communes de la carte des zones défavorisées. Des milliers d'éleveurs se 

retrouveraient privés d'un précieux soutien, variant de 6 000 à 16 000 € par an, indispensable pour 

compenser les handicaps naturels auxquels ils sont quotidiennement confrontés.  

De telles pertes entraîneraient la mort de ces élevages. 

C'est pourquoi une énième carte, présentée mi-février aux syndicats, réintègre une bonne partie 

des communes d'Occitanie. Néanmoins, des départements demeurent lésés, à l'image du Gers 

pour lequel 63 communes sont déclassées, une quarantaine de communes dans l'Aude, une 

douzaine dans le Lot et l'Aveyron, où environ 300 éleveurs n'auront plus d'aide. On ne peut donc 

se satisfaire de ce moindre mal, qui n'est autre qu'un mal incurable pour les éleveurs déclassés. 

Madame la Présidente, vous avez abondamment communiqué au sujet de l'ICHN, notamment lors 

du Salon International de l'Agriculture. Vous avez participé à la Commission nationale sur la 

révision de la carte des zones agricoles défavorisées le 10 février dernier.  

Une telle attitude tranche avec votre discrétion au moment où votre collègue, l'ancien Ministre 

Stéphane LE FOLL, complexifiait les critères d'obtention de l'ICHN, à l'origine de la situation 

chaotique que notre agriculture subit aujourd'hui. 

La Région a son rôle à jouer et nous sommes prêts, du côté du groupe Front National, à aider nos 

éleveurs en péril. C'est pourquoi, Madame la Présidente, après tous les bons mots qui ont été les 

vôtres ces dernières semaines, envisagez-vous des actions concrètes pour soutenir nos éleveurs ? 

Je pense notamment à une aide financière compensatoire qui ne serait pas illogique au regard du 

rôle moteur joué par l'élevage dans notre ruralité, mais également dans l'alimentation que vous 

érigez en grande cause régionale pour 2018.  

Certains de nos budgets régionaux, à l'instar de celui consacré à la montagne et la ruralité, la 

transition énergétique et la biodiversité, ou encore la prévention des risques, pourraient abonder 

un fonds spécial pour les éleveurs concernés.  
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En effet, l'élevage a un impact positif sur la biodiversité, soutient le dynamisme économique des 

territoires ruraux et participe de la prévention des inondations.  

Enfin, l'élevage d'Occitanie, dont l'excellence est reconnue par de nombreux labels de qualité, 

concourt à notre autosuffisance alimentaire. Celle-ci est notre meilleur bouclier pour lutter contre 

les importations de basse qualité, produites sans aucune norme. 

Alors, qu'allez-vous faire Madame la Présidente ? 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur CAZAUBON, si vous voulez bien apporter des éléments de réponse ... 

 

M. CAZAUBON      

Ce sujet, qui a été abordé en partie ce matin par mon collègue Vincent LABARTHE, 

nécessiterait de longues minutes d'explication, mais il faut savoir que ces zones défavorisées 

avaient été établies il y a 30 ans sur des critères socioéconomiques.  

Aujourd'hui, l'Union Européenne a décidé qu'au bout de 30 ans, il fallait revoir la situation, ce qui 

est vrai dans certains cas : une zone sèche qui est irriguée n'est plus défavorisée. L'approche est 

aujourd'hui réalisée à partir de critères biophysiques, qui ont mis un "bazar" pas possible !  

Pour être clair, dans les Hautes-Pyrénées : 

- est rentrée la plaine de l'Adour parce que le sol est pierreux. Alors certes, le sol est pierreux, 

mais l'eau est à 8 ou 9 mètres, je ne peux donc pas penser que c'est une zone défavorisée ; 

- et sortent les coteaux arides, ce qui concerne 30 communes aujourd'hui.  

Des batailles ont été menées par les Organisations agricoles toutes confondues, par les Chambres 

d'Agriculture, par les élus, dont la Présidente qui s'est également déplacée à Paris pour participer 

à une réunion avec le Ministère. Nous avons fait avancer les choses en mettant en place des 

critères spécifiques, nous avons ainsi récupéré pas mal de communes -ce que vous soulignez 

dans votre question-, mais il est vrai qu'aujourd'hui il en manque.  

Alors, qu'en sera-t-il à l'avenir ? Je suis un peu du même avis que Vincent LABARTHE, je ne 

pense pas que l'on récupérera tout, cela m'étonnerait fortement, même si la bataille continue. 

Cela étant, que peut faire la Région ? Je ne pense pas qu'elle pourra se substituer aux fonds 

européens, parce que c'est de cela qu'il s'agit, et même si elle peut faire un effort en faveur de ces 

communes-là, il ne sera jamais à la hauteur des pertes qui sont les leurs aujourd'hui.  

En France, le Ministère promet qu'il va mettre en place des mesures agro-environnementales, 

mais pour ma part je ne pense pas que ce soit la réponse, ce ne sont pas des mesures 

environnementales qui rattraperont cela.  

Nous sommes donc dans le questionnement et je ne peux pas en dire plus. 
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LA PRÉSIDENTE         

Merci. Je rappellerai juste qu'en 5 ans, le budget pour l'élevage a été doublé et que le rôle 

de la Région n'est pas de compenser le désengagement de l'État ou des crédits européens 

décidés par l'État. 

Pour la question orale n°5, Monsieur GAUBERT s'il vous plaît ... 

 

Question orale n°5 déposée par le groupe FN-RBM sur les projets éoliens offshore 

M. GAUBERT       

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs, chers collègues, 

Il se fait tard, la saturation est proche et les assassinats à Trèbes, semble-t-il par un étranger, sont 

autant de traumatismes. Je sollicite pourtant un dernier effort d'attention, tant l'enjeu de l'éolien 

offshore est grand.  

Cette question orale fait écho à deux informations différentes, mais convergentes. 

La première est un article du supplément "Occitanie" de la revue "Régions magazine" -que 

certains, ou j'imagine beaucoup d'entre vous ont lu- et je cite la page 90 : "Parmi les quatre 

premiers projets éoliens flottants retenus en France par l'État, deux sont en Occitanie et verront le 

jour en 2020. Technologie innovante, flottant sur des fondations en béton de 8 000 tonnes 

chacune, avec pour but de produire environ 100 millions de kilowatts-heures par an, soit la 

consommation annuelle de 50 000 habitants". Je note que 2020, c'est demain et 50 000 habitants, 

c'est grosso modo le Narbonnais. 

La deuxième information convergente est un amendement déposé par le Gouvernement il y a 15 

jours au Sénat, posant les bases d'une renégociation, voire d'une annulation pure et simple des 

projets de construction des six parcs éoliens traditionnels en Manche et en Atlantique, attribués en 

2012 et 2014 et dont la mise en service était prévue en 2021. À ce jour, rien n'a été commencé. 

L'objet du litige est en particulier le prix de fourniture en mégawatts par heure s'inscrivant dans une 

fourchette de 170 à 200 €/MWh, à comparer aux 40 €/MWh du marché français actuel et au 

maximum de 80 €/MWh à l'étranger.  

La Région Occitanie s'est fortement impliquée dans le développement d'éoliennes en mer avec 

deux projets dans l'Aude. Ces parcs 2.0 bénéficieraient d'une technologie d'avant-garde jusque-là 

absente en France, mais prévue également pour les parcs sur lesquels le Gouvernement fait 

marche arrière et qui resteront probablement "dans les cartons" … 

 

LA PRÉSIDENTE.         

Merci de conclure. 
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M. GAUBERT       

Oui, mais ce n'est pas une question à "100 balles", Madame la Présidente, c'est une 

question à plusieurs centaines de millions d'euros, qui nécessite à mon sens quelques minutes …  

 

LA PRÉSIDENTE   

D'accord ! 

 

M. GAUBERT       

Nous sommes satisfaits que le Ministre d'État en charge de l'Environnement se soit rangé 

derrière notre vision pragmatique. En effet, notre groupe a toujours été très réticent à l'égard de 

ces projets d'éolien offshore en raison de leur coût pharamineux et de la discontinuité de la 

production. Ma question est donc double :  

 Envisagez-vous de mener à bien ne varietur ces projets, en confirmant la date de 2020, 

sans attendre que le Gouvernement ait renégocié, voire annulé ceux prévus en Manche et 

en Atlantique, au risque d'avoir engagé des sommes colossales dans des travaux 

préliminaires qui s'avéreraient inutiles ? Après le scandale des portiques Écotaxe, évitons 

celui des éoliennes devenues des serpents de mer ! 

 Si oui, envisagez-vous au moins de prendre en compte le coût du mégawatt par heure du 

marché afin de ne pas pénaliser le consommateur ? 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Monsieur GAUBERT, plusieurs éléments de réponse.  

Tout d'abord, je crois savoir que vous êtes opposé aux éoliennes, qu'elles soient ancrées ou 

flottantes, j'en conclus donc que vous êtes opposé à l'industrie qui est en train de se mettre en 

place, qui prévoit aujourd'hui la création de 300 à 400 emplois et dans les 10 à 15 prochaines 

années, la création de  3 000 à 3 500 emplois.  

Pour répondre à votre question, la Région n'investit pas sur l'éolien, la Région investit dans les 

ports. Ce sont des porteurs de projets privés, aidés par l'État, qui réalisent ces installations. 

Comme je vous l'avais dit la dernière fois, on parle de 200 M€ par plate-forme, ce sont donc 400 

M€ qui sont investis sur ces deux plates-formes.  

Ensuite, sur les fermes dites commerciales dans notre région, les Services de l'État ont 

effectivement la volonté d'avoir des périmètres plus importants et on parle même d'une troisième 

zone, ce qui pose d'ailleurs quelques problèmes avec nos amis pêcheurs, puisqu'en termes de 

surfaces cela va être très impactant.  
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Les pêcheurs sont associés à la réflexion, ils ne sont pas contre ces éoliennes, nous travaillons 

avec eux depuis des années et d'ailleurs c'est aussi avec eux que nous avons ces fermes pilotes 

aujourd'hui.  

Concernant les propositions de l'État de baisser les tarifs de rachat, cela ne concerne que les 

parcs éoliens posés et les appels d'offres de projets en 2011. Bien sûr, nous restons très vigilants 

sur les tarifs.  

Il faut savoir aussi que dans d'autres pays, je pense notamment à la Belgique qui a ouvert la voie à 

165 éoliennes au large des côtes, avec des petites structures de 764 mégawatts, le prix, qui était 

de 138 €, est tombé à 79 €. 

Sachez aussi que par rapport à la renégociation des tarifs éoliens qui concernent les premiers 

appels d'offres, les tarifs pratiqués aujourd'hui en Europe ont largement baissé, du fait de 

l'industrialisation de la filière et des avancées technologiques. Aujourd'hui, les turbines produisent 

bien plus d'électricité et derrière, bien sûr, le coût sera moins important. D'ailleurs, le prochain 

appel d'offres à Dunkerque montrera, dès cette année, que les tarifs français vont fortement 

baisser et suivre la tendance des pays européens qui ont démarré avant la France et l'éolien 

flottant bénéficiera de ces baisses. 

Enfin, un élément sur le tourisme : vous mentionnez qu'il va y avoir un impact, mais je vous 

rappelle que ces éoliennes sont très loin au large, à 16 kilomètres pour la partie expérimentale et 

pour la partie commerciale, on parle même de 20, voire de 25 kilomètres, donc pour ainsi dire 

aucun impact. Mais bien au contraire, il peut y avoir aussi des visites sur ces fermes commerciales 

qui peuvent apporter un plus au tourisme et c'est d'ailleurs ce qui se passe un peu en Allemagne et 

dans d'autres pays.  

Voilà quelques éléments pour répondre à votre inquiétude et vous permettre d'avoir un regard 

extrêmement positif sur ces structures et ces éoliennes flottantes.  

 

LA PRÉSIDENTE         

Merci. Nous passons aux explications de vote, s'il y en a ... Il n'y en n'a pas. 

Pas de questions diverses ?... Je vous remercie. La séance est donc levée et je vous souhaite, à 

toutes et à tous, une bonne soirée et un bon week-end. Merci. 

 

(Applaudissements - La séance est levée à 19h51) 

 

____ 
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